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PRÉSENTATION 
Mobilités spatiales et urbanisation* 
Théories, pratiques et représentations 
Véronique DUPONT**, Christophe Z. CUILMOTO*** 
C# I mzzsl bc gone zuzd liw, nr stay zznd die >, 
Shakespeare, Homeo and Jzdicr [III,S]. 
Partir est-il une question de survie ? Est-ce toujours et seulement cela 
- même lorsque ceux qui partent quittent des campagnes déshéritées 
pour des villes plus prometteuses ? Et le choix se pose-t-il en des 
termes aussi catégoriques ?
En consacrant ce numéro des Cahiers des Sciences hnmnirws au thème 
de la mobilité spatiale, nous souhaitons susciter une réflexion sur les 
évolutions récentes des mouvements de population dans les pays en 
développement, ainsi que sur les approches et cadres explicatifs les 
concernant. Illustrer les limites de la conception économiciste des 
modèles dominants et montrer la nécessaire multiplication des angles 
d’approche à laquelle doit répondre l’analyse des phénomènes migra- 
toires : telle est notre intention. Afin de se concentrer sur une 
dimension majeure des processus de développement - ou mal- 
développement -, ce projet vise plus spécifiquement les mouvements 
* Les articles rassemblés dans ce numéro des Cahiers des Sciences humaines ont largement 
protïté des commentaires et suggestions des lecteurs anonymes, que nous tenons à remercier 
ici pour leur collaboration. Nous remercions @gaiement Catherine Aubertin pour SJ partic-ipation 
à la conception et au suivi de cette publication. 
** Démographe Orstom, département Sud, 213, rue La Fayette< 7.5480 Paris cedex 10. 
*** Dt?mographe Orstom, département MAA, CEIAS, EHESS, 54, bou/ewrd Raspail. 7.5006; 
Paris. 
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liés à l’urbanisation, avec le souci de dépasser l’image trop simplifica- 
trice, voire inexacte. d’exode rural qui lui est traditionnellement 
associée. 
Le terme « mouvements de population TP doit être compris dans son. 
acception géographique la plus large, de manière ü inclure. outre les 
migrations au sens strict - c’est-à-dire les déplacements qui se 
traduisent par un transfert de résidence -, les phénomènes de 
circulation qui recouvrent une grande variété de deplacements ans 
changement permanent ou durable de résidence : navettes, déplace- 
ments saisonniers, déplacements temporaires avec multirésidence, 
deplacements de type itinérant, etc. De même. les mouvements liés 
a l’urbanisation ne se reduisent pas aux seuls déplacements des zones 
rurales vers les zones urbaines ; ils englobent également les échanges 
migratoires entre villes de tailles différentes ou semblables. les flux 
des villes vers les campagnes - migrations de retour ou autres -. 
ainsi que les diverses pratiques résidentielles des citadins. Il s’agit 
precisément d’embrasser les différentes formes de mobilité spatiale 
et les différents flux qui affectent les dynamiques urbaines, afin de 
mieux saisir et comprendre les changements intervenus dans les 
systèmes migratoires. 
En centrant l’observation sur les mouvements de population qui se 
rapportent aux villes. l’objectif de recherche est double : il s’agit non 
seulement d’améliorer la compréhension de phénomènes pour leur 
importance intrinsèque, mais également d’améliorer la compréhension 
des processus d’urbanisation auxquels ces mouvements participent 
directement. Les mouvements de popuhltion peuvent en effet consti- 
tuer un instrument d’analyse privilégié du processus d’urbanisation. 
Les migrations sont en premier lieu l’une des composantes majeures 
de la croissance démographique des villes et un facteur indirect de 
leur croissance naturelle. Les pratiques résidentielles des citadins 
contribuent en outre à façonner la physionomie des villes. Les 
mouvements migratoires et circulaires sont aussi un facteur de leur 
croissance économique : migrants et navetteurs peuvent dynamiser 
les activités économiques urbaines, par leur insertion dans le marché 
du travail et la création de nouveaux emplois. par leur insertion dans 
le marché immobilier, par l’accentuation de la demande en biens 
de consommations. équipements, services et infrastructures. Les 
déplacements de population qui affectent les villes constituent égale- 
ment un révélateur de leur dynamique ; ils témoignent de la capacité 
des économies urbaines et des pouvoirs publics à attirer et à retenir 
les hommes. Enfin, I’etude des migrants permet de recentrer l’analyse 
sur les acteurs de la concentration de la population et des relations 
socio-économiques qui sous-tendent les rapports entre les différentes 
villes, et entre ville et milieu rural (DUPONT et DUREAU, 198X : 10). 
Au-delà de l’enjeu de connaissance. se profile ainsi un enjeu plus 
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stratégique, celui d’une meilleure maîtrise de l’urbanisation et d’une 
meilleure gestion des villes, préoccupations majeures de nombreux 
gouvernants et planificateurs. 
RÉFLEXIONS SUR LES APPROCHES ET THÉORIES’ EXPLICATIVES 
La littérature sur les évolutions récentes des mouvements de popula- 
tion dans les pays en développement souligne l’intensité croissante 
de la mobilité et des interactions entre zones rurales et zones 
urbaines ; elle montre en outre la plus grande complexité des schémas 
migratoires, à la fois du point de vue des types de flux et de l’éventail 
des populations affectées (LE BRIS et al., 1986 ; HUGO, 1989 ; LATTES, 
1989). L’accent est également mis sur l’importance des formes de 
mobilité temporaire et circulaire et sur le caractère multipolaire et 
réversible des déplacements des populations (CHAPMRN et PROTHERO, 
1985 ; DOMENACH et PICOUET, 1987). 
La multiplication des déplacements et de leurs formes remet en cause 
la portée des modèles explicatifs globalisants, le recours à une seute 
échelle d’analyse et la référence à un paradigme unique - approches 
dont le caractère réducteur ne permet pas d’expliquer la complexité 
des phénomènes observés. Elle engage au contraire à prkconiser une 
approche intégrant plusieurs niveaux d’analyse et plusieurs dimensions. 
Le défi que pose la recherche des causes de la mobilité spatiale, 
c’est, pour reprendre les termes de SKELDON (1990 : 1X), l’éternel 
problème de relier l’individu à la société et de concilier la liberté 
individuelle et les contraintes sociales. 
Or, l’examen des cadres théoriques dominants laisse une impression 
de fragmentation des approches, chacune privilégiant un seul niveau 
d’analyse au détriment des autres ; des clivages conceptuels et 
idéologiques viennent par ailleurs accentuer ces divergences ‘. Un 
désaccord fondamental porte sur la conception même du phénomène 
migratoire : certains le considèrent comme le résultat d’un choix 
individuel ; d’autres comme le produit de contraintes sociales et de 
changements tructurels qui transcendent les actions individuelles. À 
ces deux conceptions correspondent essentiellement deux niveaux 
d’analyse : une approche microsociale (ou plutôt micro-économique) 
en termes individuels, et une approche macrosociale en termes 
’ Une présentation récente des différents cadres théoriques de la migration et de leurs 
divergences est donnée par MASSEY (1990) ; pour une synthèse des approches et 
explications de la mobilité spatiale dans les pays en développement. on peut se référer 
a SKELDON (1990 : chap. 61, ou encore à LE BRIS et al. (1986) ainsi qu’à CHAPMAN et 
PROTHERO (1985). 
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structurels. Reflet des enjeux de développement. les modèles domi- 
nants sont en outre focalisés sur les migrations de travail et affirment 
la primauté des déterminants économiques. 
Dans les modèles macrostructurels, les flux migratoires sont envisagés 
comme des mécanismes de régulation et d’ajustement a l’espace 
économique : les déplacements de population répondent aux déséqui- 
libres spatiaux, ou révèlent la déstructuration de l’espace socio- 
économique - selon les référents théoriques adoptés. Ainsi, dans les 
modèles macro-économiques néo-classiques, les migrations de travail 
sont-elles analysées comme des réponses aux déséquilibres du marché 
du travail et aux différentiels de revenus, comme des flux rééquilibrants 
qui conduisent à une nouvelle allocation spatiale des facteurs, 
conforme aux lois économiques du marché. Cette théorie présuppose 
une connaissance parfaite des opportunités d’emplois et des salaires 
sur tous les marchés du travail par les agents économiques, hypothèse 
qui paraît trcs irréaliste, surtout dans le cas des pays en dévelop- 
pement. Même en acceptant cette hypothèse, le modèle ne permet 
pas d’expliquer la perpétuation de certains courants migratoires, alors 
que les conditions de déséquilibre initial ont disparu, ni en particulier 
les phénomènes de filières auto-entretenues qui peuvent aller jusqu’à 
engendrer de nouveaux déséquilibres dans la distribution spatiale de 
la force de travail. 
Les approches structurelles dans la filiation marxiste adoptent une 
perspective historique et mondiale, celle de l’expansion du système 
capitaliste a partir d’un centre dominant vers des économies périphé- 
riques dépendantes (voir par exemple AMIN, 1974). La mobilité 
spatiale du travail dans les pays en développement est analysée 
comme la conséquence de la pénétration capitaliste dans ces économies 
dépendantes, de la déstructuration des institutions et des modes de 
production traditionnels qui s’ensuit, provoquant le déracinement et 
la prolétarisation des ruraux. La théorie de la dépendance a pour 
ambition de fournir l’explication ultime de.s migrations de travail, leur 
déterminisme externe. sans s’intéresser aux mécanismes décisionnels 
individuels. Une telle approche présente les avantages d’une perspec- 
tive globale qui permet d’introduire diverses questions fondamentales 
comme l’allocation des ressources, la distribution internationale du 
pouvoir, les politiques gouvernementales et, plus généralement, les 
questions de développement. L’explication de la mobilité devient 
dans un certain sens une explication du développement. la logique 
du développement inégal ayant pour effet de provoquer la migration 
(SKELDON, 1990 : 150). En revanche, les inconvénients de ce schéma 
d’explication résident dans son caractère déterministe. dans sa faiblesse 
à rendre compte de la variété des formes de mobilité, liées à certaines 
spécificités historiques et culturelles. Toutefois, certains auteurs, qui 
s’inscrivent clairement dans le cadre théorique du developpement du 
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capitalisme, insistent sur le fait que les phénomènes migratoires 
actuels doivent être analysés aussi « du point de vue de la paysannerie 
et de la résistance [éventuelle] qu’elle offre à la pénétration de ce 
système » (AMSELLE, 1976 : 36). Un autre point soulevé par SKELDON 
(1990 : 134) concerne une conception erronée, souvent associée à la 
thèse de la pénétration du capitalisme : le déracinement brutal de la 
paysannerie et la transformation des ruraux en des prolétaires 
« libres » de toutes attaches. Or, de nombreuses études dans les pays 
en développement (et à nouveau plusieurs articles de ce Cahier) 
montrent que la mobilité circulaire ou migratoire des ruraux préserve 
l’attachement au village et n’entraîne pas nécessairement une instabi- 
lité ou une désintégration sociale dans le milieu d’origine. Mobilité 
spatiale et enracinement ne sont pas antinomiques mais participent, 
au contraire, d’une même stratégie économique familiale (nous le 
développerons plus loin). 
À l’opposé de la théorie de la dépendance, qui entend expliquer la 
stratégie d’ensemble dont relèvent les mouvements migratoires, la 
théorie micro-économique néo-classique est fondée sur une approche 
de type individualiste, qui vise à expliquer comment les individus 
prennent leurs décisions. Les modèles micro-économiques de migra- 
tion ont été initialement développés par les tenants de la théorie du 
capital humain ; ceux-ci conçoivent la migration comme une forme 
d’investissement qui vise à accroître la productivité des ressources 
humaines par la recherche de meilleures opportunités d’emplois 
(SJAASTAD, 1962). La décision de migrer repose sur l’évaluation 
comparée des coûts économiques et psychiques liés à la migration et 
des gains escomptés ; conformément au schéma néo-classique de 
base, cette décision résulte du comportement rationnel d’acteurs 
individuels qui cherchent à maximiser leurs revenus. Malgré leurs 
présupposés théoriques qui en limitent fortement la portée explicative, 
ces modèles coûts-bénéfices ont été largement utilisés et restent 
toujours influents dans les études de migration. La formulation 
proposée par TODARO à la fin des années soixante (TOMRO, 1969 ; 
HARRIS et TODARO, 1970) en a répandu l’application dans l’analyse 
des migrations des zones rurales vers les zones urbaines dans les pays 
en développement. Le modèle de TODARO se propose de répondre 
au paradoxe apparent de la persistance de migrations vers les villes 
en dépit de taux de chômage urbain élevés ; il introduit le concept 
de gains escomptés, qui tient compte non seulement du différentiel 
de revenus réels entre zones rurales et zones urbaines, mais aussi de 
la probabilité de trouver un emploi dans le secteur urbain. Ces 
modèles probabilistes ont le mérite d’avoir stimulé de nombreux 
travaux qui ont cherché à mesurer et à tester les effets des différentiels 
de salaires et de taux de chômage entre différentes zones sur la 
propension à migrer ; ces tentatives de validation statistique ont 
d’ailleurs conduit à de nombreuses reformulations du modèle. 
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Une critique fondamentale de ce type d’approche porte sur l’atomisa- 
tion des mécanismes décisionnels : la décision de migrer est prise 
par un acteur individuel, isolé, hors de tout contexte familial, 
communautaire t social. Une avancée notoire pour la compréhension 
des comportements migratoires dans les pays en développement est 
la prise en compte de leur dimension collective et l’appréhension des 
migrations - et autres formes de mobilités spatiales - comme des 
éléments des stratégies familiales destinées à assurer la survie et la 
prospérité du groupe. Dans des conditions d’économies précaires, la 
logique à l’œuvre semble reposer sur un principe de minimisation des 
risques à l’échelle du groupe domestique (et non plus de maximisation 
des revenus au niveau individuel). Les déplacements de travail des 
membres de la famille hors de leur communauté d’origine visent à 
diversifier les activités productives en différents lieux. Les mouvements 
circulaires et migratoires des villageois vers la ville permettent ainsi 
d’élargir la base économique des familles rurales. Ce schéma explicatif 
a été modélisé par certains théoriciens de la migration, en particulier 
STARK (1991). Mais s’agit-il toujours de stratégies familiales explicites 
ou. plutôt, d’une simple régulation qui n’est pas nécessairement 
maîtrisée par le groupe et ses membres ? Le poids des logiques 
familiales ou communautaires ur les comportements migratoires n’en 
demeure pas moins attesté par l’analyse des mouvements de population 
dans les pays en développement, comme il transparaît également dans 
la plupart des cas exposés ici. Un enseignement méthodologique se 
dégage aussi : dans ce contexte, le groupe familial spatialement 
segmenté s’impose comme l’unité d’investigation la plus pertinente. 
Par leur recours privilégié a des niveaux d’analyse G macro B ou 
« micro », les cadres explicatifs dominants évacuent généralement 
d’autres dimensions de la mobilité ; les stratégies familiales doivent 
à leur tour ètre référées à leur contexte socio-économique local, celui 
de la communauté de base du migrant, son village d’origine, mais 
aussi son groupe social. son ethnie ou sa caste’. En plaçant les 
déterminismes économiques au cœur de leur raisonnement, les théories 
évoquées ci-dessus ne peuvent non plus rendre compte de l’autonomie 
plus ou moins grande de la mobilité spatiale par rapport aux 
déséquilibres et aux contraintes économiques, même à propos des 
seules migrations de travail ‘. Les réseaux sociaux dans lesquels 
’ L’intégration de variables caractkisant la communaU d’origine dans les enquêtes 
migrations est fortement préconisée, en particulier par FINULEY (1982). 
3 L’analyse de l’évolution historique complète d’un « cycle migratoire r, peut conduire 
à relativiser les surd6terminations konomiques (structurelles ou conjoncturelles) par 
rapport à la logique interne des groupes migrants : voir par exemple GJILMOTO (1991). 
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s’inscrivent et se développent les mouvements de population ont été 
notamment reconnus comme l’un des facteurs cruciaux du maintien 
et de l’intensification de la mobilité spatiale. Ce contexte social 
spécifique permet de comprendre la configuration de nombreux 
parcours migratoires et la constitution de flux auto-entretenus - ceci 
est à nouveau démontré dans plusieurs articles de ce recueil ; 
l’association étroite entre spécialisation professionnelle et migration 
au sein de filières se trouve en outre exemplifiée dans le cas 
des réseaux marchands. Dans ces dispositifs migratoires aux effets 
cumulatifs et rétroactifs, la diffusion de I?nformation des premiers 
migrants aux migrants potentiels joue un rôle clef’. À ce niveau 
interviennent aussi les représentations idéologiques ou mythiques 
véhiculées par la migration, l’imaginaire associé à la ville. autant de 
facteurs qui viennent se greffer sur des éléments d’information plus 
objectifs, et qui, comme en témoignent ici certains articles, ne sont 
pas à négliger dans l’explication des comportements de mobilité. 
REPRÉSENTATIONS ET PRATIQUES 
Au-delà de l’extrême *hétérogénéité géographique des contextes 
étudiés, les articles rassemblés dans ce recueil donnent l’occasion 
d’apprécier la diversité des lectures auxquelles se prête le phénomène 
migratoire ; diversité qui renvoie à la complexité croissante des 
mobilités spatiales ainsi qu’à l’évolution corrélative des recherches 
dans ce domaine5. On ne trouvera en effet guère d’articles dont les 
enseignements se limitent au cadre socio-économique des phénomènes 
observés ; certains contextes semblent en outre tout a fait originaux 
en regard de la littérature récente. La gamme présentée ici n’épuise 
pas cependant l’ensemble des approches possibles du phénomène 
migratoire ; on notera par exemple la faible part prise par la mise 
’ On peut, à ce propos, rappeler la thèse « diffusioniste » qui sous-tend le schéma de 
la transition de la mohilité de ZELINSKI (1971) : cet auteur propose un schéma 
déterministe et universel qui decrit l’évolution de toutes les formes de mobilités 
spatiales, simultanément aux différentes phases de la transition démographique. au fur 
et à mesure que le processus de modernisation pénètre les diverses sociétés. L’hypothèse 
d’une séquence unilinéaire de changements tructurels dans la mobilité suivant les 
progrès de l’urbanisation a été réexaminée plus récemment par SKELDON (1991). 
s Un panorama complet des avancées enregistrées depuis une vingtaine d’années dans 
le champ des recherches migratoires devrait faire état. en complément des principales 
evolutions exposées sz~pru, des développements ou perfectionnements dont ont fait 
l’objet les modèles de base, ainsi que des progrès rtalisés dans les méthodes et 
techniques d’analyse : mais ceci dépasserait largement le cadre et l’objectif de cette 
présentation. 
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en évidence statistique des déterminants de la migration, en dépit de 
l’importance des questions théoriques afférentes. 
Nous avons pris le parti de regrouper les articles en trois grands 
volets. à partir de distinctions qui portent sur les perspectives adoptées 
par les auteurs, plutôt que sur des points communs éventuels dans 
les situations décrites, sans que cette division ne puisse toutefois 
rendre justice à la richesse des matériaux présentés dans certaines 
contributions. Les études de la première partie examinent les systèmes 
de représentation et les discours générés par les phénomènes migratoi- 
res et d’urbanisation, qui constituent le cadre symbolique et idéologi- 
que dans lequel s’inscrivent les mouvements de population. La 
deuxième partie regroupe les contributions plus orientées vers les 
mécanismes de mobilité, qui illustrent diverses lectures des parcours 
migratoires ; la dernière partie est davantage centrée sur la dimension 
migratoire de la ville. 
Discours et représentations 
Les phénomènes migratoires décrits dans les premiers articles sont 
suffisamment anciens pour s’être transformés en faits sociaux, devenus 
à leur tour objets et enjeux dans des systèmes de représentation 
propres aux sociétés concernées. Ces quatre études (El Kadi, Landy, 
Le Pape, Morice) visent clairement à déplacer notre perspective, en 
insistant sur la perception sociale de la migration, des migrants ou 
encore des échanges entre villes et campagnes ; les auteurs ne 
choisissent d’ailleurs pas nécessairement de confronter les migrations 
en elles-mêmes à leurs multiples images dans le champ culturel, 
politique ou idéologique. Ils reconnaissent ainsi tacitement la relative 
autonomie entre les mécanismes démographiques en amont et leurs 
traductions consécutives en termes de représentations sociales. 
L’article retenu pour ouvrir ce volume est à ce titre emblématique :
El Kadi nous montre comment le formidable développement de 
l’Égypte urbaine est devenu un point de fixation de la littérature 
contemporaine. L’expérience de milliers de ruraux venus s’installer 
dans les villes, et dans l’agglomération cairote en particulier, a 
désormais pénétré la thématique littéraire nationale. A travers ses 
portraits de migrants affrontant la ville se devine une génération 
d’écrivains égyptiens qui s’installent dans une ville anonyme, après 
le même parcours dont les périples pourraient à eux seuls susciter 
toute une anthologie. En forçant le trait, l’écriture romanesque fait 
ressortir, beaucoup plus clairement que ne le feraient les meilleures 
enquêtes, les étapes les plus dramatiques du vécu migratoire qui se 
déroule en une suite de rites de passages incontournables : l’accès à 
l’urbain apparaît alors comme un complet changement d’identité et 
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la galerie de portraits angoissés de migrants que nous présente El 
Kadi nous révèle tous les aspects de la violence psychologique de 
cette aliénation culturelle caractéristique de l’exode rural. De cet 
article ressort également l’inégalité flagrante entre villes et campagnes 
qui règne dans la symbolique des lieux ; en dépit de son pouvoir 
destructeur, la Ville est le site de la puissance. du progrès. et ce 
mythe à caractère de mirage résiste aux changements contemporains 
de la société égyptienne. 
En Inde, le tableau brossé par Landy à partir de l’exemple du 
Karnataka est largement plus nuancé. Non pas que la distance 
symbolique entre villes et campagnes, thème traité par l’auteur. y 
soit plus réduite qu’ailleurs ; mépris et méfiance marquent au contraire 
leurs perceptions réciproques comme souvent ailleurs. Mais l’histoire 
politique nationale est riche d’une longue tradition ruraliste, dotée 
d’une idéologie suffisamment puissante pour survivre à plus de 
quarante années d’indépendance et de développement urbain sans 
précédent. Landy nous montre que les forces du ruralisme sont encore 
très présentes dans le jeu politique indien et leurs intérêts souvent 
fort bien défendus dans un système démocratique où les ruraux, par 
leur simple poids démographique, font loi. L’idéologie officielle reflète 
par conséquent cette coopération entre les deux secteurs et l’accent 
est mis sur la complémentarité entre villes et campagnes, plut& que 
sur leur opposition. De fait, l’émigration rurale à destination des 
villes reste relativement contenue en Tnde et la décision de migrer 
ne peut se comprendre hors d’un cadre de référence symbolique à 
l’intérieur duquel la ville est loin de jouer le rolc de phare qu’on lui 
prête ailleurs (sur ce point. voir également l’article de Dupont et 
Lelièvre). 
Les deux articles qui suivent déplacent notre perspective de la 
symbolique des lieux vers la représentation des groupes sociaux, et 
plus précisément celle des groupes migrants. Il est en effet remarquable 
qu’à l’intérieur des sociétés étudiées, dont les structures sociales 
complexes s’articulent principalement sur une double stratification en 
classes et en groupes ethniques, le statut migratoire vienne à son tour 
définir de nouveaux groupes sociaux : car, à lire les articles de 
Le Pape et de Morice, il semble que les populations migrantes 
constituent des unités distinctives dans les sociétés urbaines qu’elles 
ont rejointes. Les facteurs de cette définition sociale sont multiples, 
mais les deux articles mentionnés s’appliquent à replacer ces forma- 
tions sociales dans l’univers des représentations, plutôt qu’en tracer 
le contour socio-économique spécifique. Le Pape et Morice nous 
proposent deux lectures étonnamment complémentaires. Le Pape 
prend pour objet principal l’historique du discours sur les migrants 
d’Abidjan ; le groupe se trouve ici défini de l’extérieur, par la voix 
des autorités publiques, patronales ou politiques. L’analyse s’oriente 
Cah. Sci. Hum. 29 (2-3) 1993 : 279-294 
288 Véroninue Dr WNT et Christoh? Z. GLUL~I~TCI 
donc vers la structuration interne de ce discours, dont les ressorts 
sont comparés à ceux de l’archétype de la rhétorique réactionnaire 
d’après l’historien HTRSC’HMAN (1991), alors qu’il est peu question de 
la perception des migrants par eux-mêmes. À l’inverse, Morice choisit 
de mettre à jour l’identité du migrant en s’appuyant avant tout sur 
les définitions internes du groupe. particulièrement riches dans le cas 
des ouvriers du bâtiment ; on y découvre ainsi les caractéristiques 
sociologiques premières du groupe (son origine, sa trajectoire, etc.), 
mais très vite également son système propre de représentations. 
L’article s’attache, avec une grande finesse, à retracer l’image sociale 
de cette main-d’œuvre migrante, qu’il s’agisse des stéréotypes courants 
ou de la marginalisation symholique désormais intériorisée par les 
migrants. L’auteur suggère ainsi que les conditions objectives de la 
carrière du migrant, et de sa relégation sociale. ne sauraient se 
comprendre sans référence au système régional de valeurs. On pourra 
tirer de ces deux articles quelques enseignements ur la vulnérabilité 
spécifique à ces groupes migrants, leur extrême fragilité statutaire 
liée à l’éloignement de leur espace social d’origine et aux tensions 
propres à la socSté urbaine censée les accueillir. Il n’est pas besoin 
de démontrer combien la scène contemporaine abonde de tels 
exemples ; la marginalité de certains groupes migrants se double 
d’une violence symbolique exacerbée qui porte sur des nouveaux 
venus souvent dépourvus de toute institution de soutien en dehors 
des réseaux familiaux ou villageois d’origine. A la manière de la 
paysannerie dans les pays européens, le statut des groupes migrants 
devient facilement celui d’une classe objet, incapable d’imposer ses 
propres représentations et soumise à une définition sociale négative 
issue des groupes autochtones. 
Lectures des parcours migratoires 
Dans cette deuxième partie, l’accent porte sur les choix méthodolo- 
giques opérés par les auteurs et les éclairages spécifiques qu’ils offrent 
des différents modes migratoires. Les deux premiers articles (Bardem, 
Barbary et Dureau) choisissent de partir de données avant tout 
individuelles, plutôt que de raisonner à une échelle sociale plus large 
(famille. lignage, etc.). Une telle option, qui présente certaines 
contraintes, nous permet d’apprécier les vertus heuristiques de ce 
type d’approche. Bardem. en limitant son étude à la description des 
trajectoires de- deux migrants, prend le risque propre à l’analyse 
« micro » ; les biographies recueillies ne peuvent prétendre être 
représentatives, mais la richesse de leurs matériaux doit nous permettre 
de prendre la mesure des limites propres aux enquêtes élargies. Quel 
questionnaire biographique détaillé pourrait restituer la cpmplexité 
des articulations sociogéographiques des vies de Buba et d’Elisa (voir 
également les biographies présentées par Iyebi-Mandjek) ? De plus, 
la lecture « psychologisante » à laquelle Bardem soumet ces trajec- 
toires leur confère une dimension normative. à l’intérieur du cycle 
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de développement individuel, alors qu’une simple analyse en termes 
géographiques ou socio-économiques n’y verrait que des chemine- 
ments individuels browniens, des « électrons libres “, et serait inca- 
pable de reconstituer la logique interne du parcours des migrants. 
L’instance économique, censée alimenter et orienter les flux, reste 
dans l’ombre ; elle apparaît ne participer que marginalement aux 
convolutions des biographies migratoires présentées. Cette approche 
qualitative porte en elle-même ses propres limites. car la parole 
donnée à de jeunes migrants les conduit immanquablement a donner 
de leurs propres parcours une interprétation subjective, peut-être liée 
à la tension propre à leur situation précaire ; cet article relève ainsi 
partiellement du premier thème sur les discours et représentations de 
la migration, tant la frontière semble floue entre le vécu migratoire 
et le cheminement réel. 
L’article de Barbary et Dureau conserve l’échelle individuelle pour 
l’étude des mobilités à Quito, mais adopte un point de vue radicale- 
ment statistique. En exploitant les résultats d’une large enquête, les 
auteurs sont conduits à un réexamen des outils conceptuels propres 
à l’analyse des mouvements circulatoires et remettent notamment en 
question une notion de base, celle de résidence. La finesse des 
données et des techniques d’analyse employées permet de distinguer 
des formes très variables de résidence et ainsi de différencier les chefs 
de ménage selon les formes de mobilité observées et les comportements 
résidentiels. C’est précisément la confrontation de deux typologies 
exploratoires, celle des mobilites et celles des espaces résidentiels, 
qui constitue la principale avancée dans la compréhension des 
stratégies migratoires, une fois les pratiques circulatoires proprement 
« déconstruites » à l’aide de concepts moins simplificateurs. L’analyse 
des pratiques résidentielles bipolaires révèlent des formes de mobilité 
encore peu connues (avec éclatement des espaces familiaux et 
économiques), dont les implications sur le mode d’insertion urbaine 
d’une partie des migrants engagent à étendre à d’autres sites urbains 
le champ de ces observations ; comme pour le travail sur Madagascar, 
évoqué plus loin, le caractère original des phénomènes décrits ouvre 
une piste nouvelle pour l’interprétation. 
Trois articles ensuite offrent un éclairage très différent des pratiques 
de mobilités ; au lieu de considérer l’individu, en termes psychosociolo- 
giques ou statistiques, comme unité d’analyse, Iyebi-Mandjek, 
Cadène, Dupont et Lelièvre, ont recours avant tout à des échelles 
d’ordre supérieur qui vont de la famille aux groupes sociaux. Cette 
position a en partie une raison méthodologique ; la composante plus 
anthropologique et socio-économique de ces approches traduit une 
volonté de reconstruire la logique migratoire de manière plus globale. 
En ce sens, ces trois articles ont en commun d’offrir une lecture 
d’ensemble des pratiques de mobilités en tant que « système migra- 
toire » ; une telle approche requiert notamment de saisir simultané- 
ment les différents espaces socio-économiques de la migration (lieux 
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d’origine et de destination), mais également de mettre l’accent sur 
les échelles sociologiquement significatives pour recomposer ces 
mécanismes d’échanges et de circulation, à savoir la famille et les 
unités sociales supérieures (sous-castes, groupe villageois, etc.). Iyebi- 
Mandjek centre son étude sur les populations mafas du Cameroun 
septentrional et explore l’ensemble des réponses migratoires aux 
problèmes de pression locale. Ce travail indique notamment la richesse 
des stratégies mises en oeuvre par un groupe social menacé par une 
saturation démographique nouvelle. Deux formules se dégagent : le 
système ancien des migrations saisonnières. commun à de nombreuses 
populations rurales africaines, et des mouvements plus récents vers 
les pôles de croissance urbaine. La lecture de ces mécanismes en 
termes de système migratoire se trouve justifiée par l’institutionnalisa- 
tion progressive de ces réseaux d-échanges qu’Iyebi-Mandjek décrit 
comme des 5~ modes d’emploi de la migration ». 
Cadène choisit de la même manière de limiter son examen à un 
groupe social spécifique, en l’occurrence la communauté jaïn, 
originaire d’une petite ville d’Inde occidentale. L’auteur s’intéresse à 
deux composantes spécifiques du système migratoire : les échanges 
matrimoniaux et les migrations professionnelles. Ces deux phénomè- 
nes, qui correspondent à la principale cause de migration de chacun 
des sexes parmi la communauté étudiée, déterminent des espaces 
distincts, car ils obéissent à des logiques Q priori dissemblables. 
Toutefois, l’enseignement final de cette analyse dépasse la confronta- 
tion des deux formes de territoires, car la définition de l’espace 
matrimonial est essentiellement symbolique et revient a une projection 
historique du groupe social sur sa région d’origine ; la dichotomie 
apparente des espaces définis par les échanges migratoires et matrimo- 
niaux tend à s’effacer quand sont pris en compte les espaces réellement 
pratiqués. L’enracinement, qui a perdu certaines de ses caractéristiques 
concrètes dans l’entretien des liens avec les villages ancestraux, 
devient alors largement symbolique et demeure - comme il l’était 
- sans contradiction avec la mobilité qui procède des réseaux 
relationnels. 
Dupont et Lelièvre élargissent à nouveau la description du système 
migratoire pour inclure toutes les formes de déplacement liées au 
travail, observables à l’intérieur d’une région de l’ouest de l’Inde 
polarisée par une petite ville a croissance accélérée. Chacune est 
rapportée à sa logique spécifique : les implications socio-économiques 
et les ressorts sociaux de ces différentes formes de mobilité conduisent 
à une interprétation plus fine que ne le permettraient les seules 
distinctions habituelles entre migrations selon la durée ou la périodi- 
cité. Cette optique plus anthropologique, à l’intérieur de laquelle la 
famille est l’unité de base, permet aux auteurs de dépasser la simple 
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reconnaissance des déséquilibres spatiaux du marché du travail (la 
toile de fond classique pour l’interprétation des migrations de main- 
d’oeuvre) et de mettre en avant la minimisation des risques à l’échelle 
du groupe domestique comme principe central des stratégies familiales. 
De plus, l’analyse de ce bassin migratoire met en évidence le rôle 
joué par les réseaux sociaux qui encadrent les migrations. Il apparaît 
ainsi de plus en plus nécessaire, dans l’analyse systémique des 
mobilités, de ne pas se cantonner aux phénomènes géodémographiques 
que constituent les déplacements, mais au contraire d’intégrer toutes 
les composantes ociales des dispositifs migratoires. 
La dimension migratoire de la ville 
La dernière partie de ce recueil reprend de manière plus explicite les 
rapports entre urbanisation et mobilités. Les quatre articles finaux 
portent sur des villes où l’impact migratoire observé est très variable 
(Arroyo et Papail, Heuzé, Grégoire et Labazée. Fauroux et Koto). 
Cette diversité découle principalement du caractère hétérogène de la 
dynamique des villes moyennes dont les fonctions urbaines sont 
souvent spécifiques (marchés agricoles, villes commerciales. centres 
industriels, etc.). Parmi les contextes urbains étudiés, les villes 
mexicaines qui font l’objet de l’article d’Arroyo et Papail se distinguent 
par une évolution démographique contrastée ; pour certaines d’entre 
elles, cette évolution n’est pas la simple résultante d’une immigration 
soutenue, à la différence de la majorité des villes moyennes décrites 
dans ce Cahier. Les mouvements d’émigration vers les États-Unis 
d’Amérique, le principal phénomène étudié ici, semblent se caractéri- 
ser avant tout par une délocalisation de la main-d’euvre, sans 
changements tructurels radicaux dans sa composition ; l’importance 
des transferts monétaires opérés vers le Mexique constitue un indice 
central de cette dissociation entre espace professionnel et espace 
social, consécutive à la migration. Le travail d’Arroyo et Papail met 
l’accent sur le rapatriement de l’épargne qui représente, tout autant 
que l’accès à l’emploi et les différentiels salariaux, un élément crucial 
de la logique économique des migrations professionnelles. Comme la 
comparaison entre les pères et les fils l’indique à propos du Mexique, 
la part des revenus qui sera renvoyée au pays va souvent en déclinant ; 
cette évolution, parallèle au desserrement de l’unité domestique 
éclatée entre deux régions, permet d’entrevoir l’évolution future du 
système urbain d’origine et fait ressortir la vulnérabilité des économies 
de ces villes secondaires, confrontée à une double concurrence, 
nationale et internationale. 
La description par Heuzé de Singrauli, ville industrielle de l’Inde du 
nord, nous ramène à un cas de figure paradigmatique, celui la ville- 
champignon où croissance et immigration n’ont formé jusqu’à présent 
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qu’un seul phénomène. La présentation sociologiyue de la ville, qui 
revient à une typologie des migrations, fait toutefois apparaître la 
diversification du peuplement induite par le développement industriel 
et, notamment, la part importante des groupes marchands. La gamme 
des stratégies migratoires est également très large et, dans leur 
description, Heuzé met en relief les systèmes de valeurs sur lesquelles 
ces stratégies reposent, plutot que de tenter une lecture externe des 
logiques géographiques, économiques ou sociologiques à l’c2uvre. 
C’est dans cette perspective qu’il est possibIe de lire la réaction des 
autochtones et la genèse de leur ressentiment vis-a-vis des migrants 
allochtones ; les mouvements nativistes, en cherchant à protéger les 
locaux contre la concurrence des migrants. viennent perturber le 
schéma idéal de redistribution de main-d’ceuvre au profit des centres 
industriels et urbains ; ils en appellent à l’État pour qu’il se substitue, 
3 travers des quotas d’embauche, à I’hypothétique marché libre de 
la main-d’ceuvre dans la régulation des migrations. 
Le dynamisme des villes de Korhogo en Côte-d’Ivoire et Maradi au 
Niger, étudiées par Grégoire et Labazée, ne repose pas de la même 
manière sur l’apport migratoire, en raison de l’orientation commerciale 
de leurs économies. La relative faiblesse de leurs secteurs productifs, 
sinon au sein de leurs hinterlands respectifs. détermine d’autres 
schémas d’échanges démographiques régionaux : leur système migra- 
toire se trouve ainsi dominé par la géographie des réseaux d’échange 
commerciaux, ainsi que corrélativement par les migrations religieuses. 
Ce lien, à l’intérieur des fonctions urbaines, entre les secteurs 
commerciaux et religieux est crucial pour comprendre la spécificité 
de la dynamique des villes secondaires ; l’articulation particulière 
entre la structure économique de ces vihes et l’orientation des flux 
démographiques, que chacun des articles de cette sous-partie illustre. 
décourage une interprétation mécanique de la relation entre expansion 
de l’économie urbaine et immigration qui ne tiendrait notamment pas 
compte de la nature des réseaux sociaux établis. Un autre facteur 
d’urbanisation important dans ce contexte est la crise du monde 
rural ; les sécheresses, en particulier. provoquent’un afflux de ruraux 
vers les centres urbains (situation que l’on retrouve à Madagascar 
dans la région étudiée par Fauroux et Koto). De manière plus fine, 
le travail de Grégoire et Labazée met à jour des logiques migratoires 
plutot différentes de celles décrites au fil de ce numéro, en raison 
des stratégies propres aux groupes marchands urbains qui sont l’objet 
de leur etude. C’est précisément en confrontant les analyses à deux 
échelles. analyse « macro » de l’évolution urbaine et analyse i< micro » 
des groupes sociaux. que l’on pourra semble-t-il restituer le plus 
fidèlement les ressorts internes de la dynamique urbaine et. notam- 
ment, sa composante migratoire spécifique. 
Ce recueil se ferme sur l’etude de Fauroux et Koto qui met à nouveau 
l’accent sur la relation entre migrations et urbanisation. L’exemple 
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choisi est toutefois inhabituel à plus d’un titre et, pour cette raison, 
mérite d’être distingué. Toliara est en effet une ville qui. pour être 
produit de l’immigration, ne semble pas se ranger facilement dans 
les catégorisations conventionnelles des villes moyennes ; aucun 
secteur des activités ne semble pouvoir expliquer sa capacité à orienter 
les flux migratoires régionaux. Le cas des populations mahafales qui 
ont récemment submergé la ville au point d’en constituer près de la 
moitié des habitants, est sur ce point édifiant. Dans un contexte de 
crise urbaine profonde, caractérisée par le déclin des activités 
productives et la contraction du secteur organisé, l’invasion de la ville 
ne trouve de logique économique que dans la crise tout aussi aiguë 
du milieu rural : les Mahafales tentent d’assurer la survie de leur 
système de production, sévèrement compromis par les sécheresses, 
en annexant de nouveaux territoires qui incluent notamment la ville. 
Le travail de Fauroux et Koto décrit les conséquences de ce type 
d’immigration sur le tissu urbain, à savoir la « ruralisation B rapide 
de Toliara : les migrants ont exporté dans l’agglomération des 
pratiques aussi bien économiques que sociales de leur société rurale 
d’origine ; ils ont ainsi provoqué de profondes transformations de la 
structure et de la physionomie urbaine. Cette composante de ruralisa- 
tion passe souvent inaperçue, car le modèle tacite de modernisation 
(des comportements, de l’emploi, etc.) par l’urbanisation sous-tend 
la plupart des études ; le cas de Toliara pourrait ainsi annoncer de 
nouvelles formes d’urbanisation sur fond de crise. 
Sans qu’aucun article de ce recueil n’ait adopté un point de vue 
strictement théorique, quelques enseignements se dégagent de la 
pluralité des modes d’approche. Les notions les plus classiques de 
l’analyse apparaissent rès souvent insuffisantes, ‘qu’il s’agisse de la 
notion de résidence, de la distinction entre rural et urbain ou de la 
liaison entre immigration et urbanisation. Les concepts de base. 
souvent réducteurs, doivent être enrichis pour serrer de plus près les 
formes de mobilités observées, surtout quand l’analyse procède d’une 
vision d’ensemble qui cherche à réunir tous les morceaux du puzzle 
migratoire. Considérés isolément, le contexte economique global 
comme les caractéristiques individuelles apparaissent de piètres indica- 
teurs des stratégies migratoires et de leur évolution, alors que la 
lecture des systèmes migratoires dans leur logique interne permet 
d’intégrer les dimensions essentielles à la compréhension de ces 
mécanismes. 
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Faso. Membre du Groupe de recherche sur la modernité dans Irs villes africaines 
(Gremova). Enquêtes à Ouagadougou parmi les jeunes adultes en situation de 
precarite. 
[<c Les Picottes x nu 38. 04720 Sainte-TulleJ 
Philippe CADENE, chargé de recherche au CNRS, géographe. Travaux sur les processus 
de développement des petites villes et sur les dynamiques territoriales en Inde. 
[Institut français de Pondichéry, BP 33, Pondicherry, 6OXlOl Inde] 
Véronique DUPONT, chargée de recherche à I’Grstom, demographe. Travaux sur les 
processus migratoires et l’urbanisation en Afrique de l’Ouest et en Inde. 
[Orstom, departement Sociétés, Urbanisation, Developpcmsnt. 113. rue La 
Fayette, 75480 Paris cedex 101 
Françoise DUREAU, chargée de recherche à I’Orstom, géographe-dlmographe. Travaux 
sur les migrations à destination urbaine en Côte-d’Ivoire, Equateur et Colombie, 
ainsi que sur les méthodes de collecte et d’analyse des informations urbaines. 
[Apartado aéreo 94647, Bogota 8, Colombie] 
Galila EL KADI, chargée de recherche à l’orstom, architecte urbaniste. spécialiste des 
questions urbaines en Egypte. 
[Cedej, 14, rue Gamyet El Nisr, Mohandessine, Doqqi. Le Caire, Égypte] 
Emmanuel FAUROU~, directeur de recherche à l’orstom, anthropologue, responsable 
de l’antenne Orstom et de 1’Equipe de recherche associée CNRE/Orstom de 
Toliara. Nombreuses publications sur les transformations ociales et economi- 
ques à Madagascar et en Équateur. 
[Antenne Orstom, BP 401, 601 Tulear, Madagascar] 
Emmanuel GRÉGOIRE, chargé de recherche au CNRS. géographe. Recherches principale- 
ment menées en pays haoussa, au Niger et dans le nord du Nigeria, sur les 
milieux marchands (modalités d’accumulation, strütégie économique et sociaIe, 
etc.). 
[Laboratoire de sociologie et géographie africaines. 54, boulevard Raspail, 
75006 Paris] 
Christophe Z. GUILMOTO, chargé de recherche à I’Orstom, démographe. A travaillé 
en Inde et au Sénégal. 
[CEIAS, EHESS, 54, boulevard Raspail, 75006 Paris] 
Gérard HEUY&, chargé de recherche au CNRS, sociologue, Centre d’etudes de l‘Inde 
et de l’Asie du Sud, spécialiste de l’Inde contemporaine. Enquétes SUT les 
mineurs, les deplacements de populations et le chômage. 
[l, rue du Crao, Le-Bourg, 56590 Groix. France] 
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Les duteurs 
Bernard Koro. enseignant-chercheur. UER géographie à l’université de Toliara. 
animateur de terrain de I’Equipe de recherche associee CNRE/Orstom. 
spécialiste des questions de démographie urbaine dans les villes petites et 
moyennes de Madagascar, thèse de géographie en cours sur la ville de Toliara. 
[Antenne Orstom. BP 104. 601 Tuléar. Madagascar] 
Pascal L.\BAz&E, chargé de recherche à I’Orstom. A mene des études sur les entreprises 
et les entrepreneurs au Burkina Faso. puis sur les groupes marchands du nord 
de la Cote-d’koire. 
[Orstom. département Sociétes. LJrhanisation, Developpement. 213. rue La 
Fayette. 754811 Paris, cedex 101 
Frédéric LAND~. maître de conférence B Paris-X-Nanterre, géographe, spécialiste du 
développement rural en Inde. 
[Université de Paris-X. département de Geographie. ‘ZOO1 Wünterre cedex) 
Éva LELIÈVRE. chargée de recherche de I’Tned, démographe, specialiste des méthodes 
d’analyse biographique. Étude des interactions entre migrations et parcours 
fümiliaux et professionnels. 
[lned, 27. rue du Commandeur. 75675 Paris cedex 14) 
Marc LE PAPE, chargé de recherche au CNRS. sociologue. Recherches de sociologie 
et d’histoire cn Algérie, en COted’Ivoire, en France. Etudes sur les rapports 
de famille, l’histoire intellectuelle. la société abidjanaise. 
[Centre d’études africaines, EHESS, 54, boulevard Raspail. 75W1 Paris] 
Alain MORICE, charge de recherche au CNRS, anthropologue. spécialiste de la 
reproduction sociale en milieu urbain. Enquètes au Setrégal. en Angola, en 
Guinée et au Brésil. 
110, passage Barrault, 75013 Paris] 
Jean PAPAIL. chargé de recherche à I’Orstom. démographe, specialiste des migrations. 
Enquetes en Équateur et au Mexique. 
[Orstom, Lope de Vega Z’SB, col Los Arcos. CP 44100, Guadalajara. Jalisco, 
Mexique] 
Olivier IYEBI-MANDJEK, géographe, chargé de recherche à l’Institut national de 
cartographie. département de Recherches géographiques. ministère de la 
Recherche scientifique et technique, Cameroun. Travaux sur l‘évolution des 
agrosystémes et la diffusion des plantes cultivées au Cameroun ; Atlas de la 
province de I’extreme-nord du Cameroun ; de nombreuses enquétes sur le 
secteur dit informel à Maroua au Cameroun. 
[BP 406, antenne MRST/Orstom, Maroua, Cameroun] 
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Première partie 
Discours et représentations 
Discourse and representations 
l’émigration 
dans la littérature égyptienne contemporaine* 
Galila EL KADI** 
Les idées-images que les émigrés ruraux se font de la ville dans la 
littérature égyptienne contemporaine sont multiples et contradic- 
toires : lieu de la domination et de l’exploitation, la ville est aussi 
lieu du savoir et, paradoxalement, lieu de dépravation et de corrup- 
tion. Elle fascine autant qu’elle rebute, elle fait peur mais exerce un 
pouvoir d’attraction irrésistible. C’est un monstre. un caméléon qui 
envoûte et fait perdre aux gens jusqu’à leur existence, une « Sirène » 
comme l’a appelée Youssef EDRTSSE (1968)‘. Ses femmes sont 
impudentes, mais belles comme des « princesses », ses hommes sont 
des « femmelettes » mais oh combien ingénieux ! 
Au-delà de ces idées-images, il y a les mythes de la ville idéale, 
propre comme du « cristal », du paradis terrestre ou chacun trouve 
l’accomplissement de ses rêves. Ces mythes caressent l’imaginaire 
collectif des ruraux et les poussent à aller jusqu’à elle. 
À travers des textes littéraires choisis, nous laisserons témoigner les 
migrants sur leurs tâtonnements des débuts, leurs perceptions de la 
ville ou, des villes, leur fascination, leurs déceptions, leur intégration. 
leur exclusion, et enfin, peut-être, leur retour au lieu d’origine... 
Commençons par le commencement. 
* Les textes littéraires présentés dans cet article sont traduits par N3fis.sa El Baqii. 
** Architecte urbaniste Orstom, Cedej, 14, rue Gamyet El Nisr, Mohandessine, Doqqi, Le Caire, 
Égypte. 
’ El Nadaha (La Sirène), nouvelle traduite en français par Philippe Cardinal et Luc 
Barbulesco et publiée aux Éditions Sindbad en 1986. 
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LE VOYAGE 
%d Enfin le monstre noir arriva, déchainé, fonçant sur les rails 
comme un orage. La terre en tremblait comme au Jour du 
Jugement Dernier. Les gens se ruaient. se pressaient >r (KASSEM, 
1967). 
Prendre le train pour se rendre en ville est une aventure que des 
milliers d’émigrés ruraux vivent quotidiennement et douloureusement. 
Chaque étape de cette odyssée, pitoyable et exténuante, représente 
un moment exceptionnel pour le migrant. L’agression de la ville, au 
cours de ce voyage, le rural la subit depuis son point de départ et à 
tous les instants : lors de l’entrée des trains, « ces machines infernales 
avec leurs chauffeurs démoniaques » (OP. cif.), dans la gare d’embar- 
quement, par la rapidité foudroyante de la succession des paysages, 
les regards méprisants des passagers, la promiscuité avec des inconnus, 
la rigidité et la complexité des règlements... 
Dans le roman de Abdel Hakim KASSEM, Les D&u et le chqyin 
(1967). on assiste à une scène poignante où une paysanne cherche 
désesperément son billet de train enfoui sous ses multiples épaisseurs 
de vêtements, Prise de panique face à l’impatience du contrôleur, 
impitoyable et insultant, elle perd presque connaissance. Lorsqu’elle 
retrouve son billet, le contrôleur le déchire en morceaux en lui 
imposant une amende : cc Cela t’apprendra ü présenter ton billet à 
temps >b, lui dit-il. 
Le billet de train prend chez le migrant une importance démesurée. 
L’affolement qui s’empare du héros de La Gare des chemins de fer 
(EL KHARRAT, 1984), découvrant la perte de son billet, confère à ce 
petit ticket vert la valeur d’un passeport. 
CT Son cceur plongea dans un abîme sans fond. Il se rendait 
compte tout 2 coup qu’il n’avait pas ce billet. Il ne sortirait 
donc pas. Aucune échappatoire. 11 était sans billet. Et ces visages 
rudes. brutaux, qui le fixaient de pres, de leurs yeux ronds, 
saillants. aux paupières sèches et brunes : tous avaient des 
visages non rases. qui devaient piquer... Des visages auxquels 
il importait peu de savoir qui il était. qui ne le connaissaient 
pas. qui ne se souciaient de rien d’autre que du billet. Leur 
uniforme noir - ou bleu foncé - avait des rangées de 
boutons en cuivre globuleux semblables à d’autres rangees d’yeux 
métalliques qui le fixaient... le fixaient... 
II recula, se tourna et courut. Comme si toute sa vie était en 
danger. Chaque seconde passée de plus dans la gare grossissait 
la mesure de son crime, prouvant sa culpabilité, rapprochant le 
moment de la sentence ; il ne serait pas gracié. il ne lui serait 
pas pardonné d’être sans billet. Il devait fuir. Tl devait s’khapper. 
Maintenant. ,T (p. 13) 
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Plus angoissante que la perte du billet de train est la crainte de se 
perdre soi-même, à la sortie du train dans la cohue des voyageurs 
qui se précipitent et se bousculent dans l’agitation de l’arrivée, ou 
encore à l’extérieur de la gare, dans une ville inconnue. Edouard EL 
KHARFCAT (1984) décrit cette étape du périple comme un cauchemar 
où l’adulte redevient un enfant égaré, désorienté. pris de panique au 
milieu de l’indifférence d’autrui : 
« Il se retourna subitement. la gorge serrée par la stupeur. II 
était perdu. égaré. Il ne trouvait plus sa mt?re àses cotés. perdue 
dans la foule. Les gens sortaient à la file, un flot ininterrompu 
de personnes étrangères. Et lui était tout seul. tout petit. II ne 
connaissait pas le chemin de la maison, ni même la rue. 11 ne 
parviendrait jamais à la maison, ne retrouverait jamais sa mère 
nr ses sœurs... 
Il remonta le flot, se heurtant aux jambes des gens qui se 
pressaient vers la sortie et se faufilant parmi eux. La surprise 
l’avait rendu muet et il ne pouvait plus crier [. . .] Il sera à jamais 
perdu dans cette ville terrifiante et énigmatique qui s’ouvrait au 
sortir de la gare. Perdu entre le tramway et les autobus, et les 
voitures, et les gens.. 
Les longues rues aux noms inconnus se le renverraient une à 
une, les murs des maisons défileraient devant lui. Toutes 
étrangères, muettes. inconnues. Et il ne retrouverait jamais sa 
maison. » (p. 16-17) 
Au terme de ce premier voyage initiatique, l’émigré acquiert un peu 
d’expérience ou succombe, s’il capitule comme le héros de EL 
KHARRAT. 
À la sortie de la gare commence un autre périple. 
L’ANGOISSE DE LA PREMIÈRE RENCONTRE 
Le rural reçoit toute la violence de la ville à la sortie de la gare. La 
foule, les bruits, les passants, les cris des vendeurs, les voitures, les 
autobus.. Ce qui se passe en lui, autour de lui. dépend de la façon 
dont il a vécu le voyage. Dans les Théophnnies de Gamal EL GHITANI, 
(1982), on voit s’exprimer une gamme de sentiments confus, les 
hallucinations véritables d’un émigré qui débarque h la gare centrale 
du Caire : 
« As-Sala~~ ‘alaykom. Que la Paix soit sur vous. Dieu vous ait 
en sa clémence et sa bénédiction. Je revins à moi, mes chers et 
dignes (amis), et je repris mes esprits après la foudre et 
l’évanouissement ; et voici que je me retrouvais Place Bab-al- 
Hadid [itt. La Porte de Fer : la gare centrale du Caire], en une 
année inconnue, en un mois que je ne puis nommer. en un jour 
au nom ignoré. Je ne me souciais même pas de questionner ; 
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or il apparaît que ceci est un symptôme de désespoir, et que le 
désespoir est un pas vers l’oubli. Je me rendis compte qu’il me 
maintenait à l’étape de la rencontre et de la réceptivité, soit un 
autre degré de souffrance qui s’abattait sur moi et que je 
subissais en toute humilité. » (p. 223) 
Pour calmer ses inquiétudes. et conjurer le destin dans ce monde 
inconnu, le héros de EL GHITANI (1982) va implorer la protection 
d’un saint, El Hussein, petit-fils du prophète dont le mausolée se 
trouve dans la vieille ville du Caire. 
« Je me ferai violence et demanderai mon chemin vers le 
mausolée d’El-Hussein ; je le visiterai, lui demanderai de me 
placer sous sa protection, de veiller sur moi, étranger dans cette 
ville, d’écarter de mon chemin les mauvaises gens, car je suis 
sans mère, sans père, nul ne se soucie de s’enquérir de moi ou 
de demander de mes nouvelles, et si ce tramway m’écrasait ou 
me heurtait, ou bien cette voiture, mon âme sera libérée et mes 
jours prendront fin. Je suis sans famille et j’ignore ce que le 
destin a écrit pour moi au Caire. s (p. 229) 
On retrouve le m&ne appel lancinant et désespéré lancé à El Hussein 
par le protagoniste de Humam El Malatili d’Ismail WALLEY EL DINE 
(1961)) : 
« Je souhaite dormir, 0 ‘umm Hussein [oncle I-Iussein]. Je suis 
étranger au Caire. Je n’y ai pas trouvé de main secourable. Je 
cherche du travail depuis dix jours. J’ai mon baccalauréat et 
pourtant je chc3me. Le Caire est-elle une ville moite et gluante ? » 
(p. 45) 
La mosquée, le mausolée d’un saint vénéré, les Zawyas2, ne sont pas 
simplement des lieux de superstition dont le Gywa~ (proximité) 
procure au migrant I’apaisement et la sécurité dans une ville où il se 
sent étranger. Ces lieux sont également des points d’ancrage de son 
identité culturelle et religieuse. Dans le roman de Yéhya HAQQI, La 
Lampe de Om Hachem. écrit en 1944, le père de famille, Ragab, est 
venu de son village pour s’établir dans la capitale au début du siècle. 
II choisit d’habiter à proximité de la mosquée qu’il vénère, celle de 
Sayéda Zeynab, dont son propre père l’obligeait, enfant, à baiser le 
seuil lors de leur venue annuelle au Caire. 
Ces lieux jouent surtout un rOIe important dans l’insertion sociale du 
migrant. Ce sont les ports d’attache des ruraux dans la ville, des 
oratoires où le rite et la familiarité les lient à telle ou telle compagnie 
de fidèles souvent originaires d’une meme région, voire d’un même 
’ La Zuw~ est un « sanctuaire culturel » ; le mot peut désigner ausssi une petite 
mosquée ou un oratoire. Elle peut ètre adjointe à une mosquée ou former un corps 
de Miment séparC. On y organise des siances de lecture du Coran. 
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village. Cette structure villageoise et religieuse recouvre quelquefois 
une structure corporatiste : les ouvriers du bâtiment du village de El 
Ganayem au sud de la région d’Assiout sont établis dans la zone de 
Moqattam au Caire, non loin de la mosquée et Znw~w des Sadate 
El Wafaéya. C’est là que se dirige Hassan Abou Dabb. héros du 
roman de Khayri CHALABI, Au Début fzlt le Fils (1990), à la sortie 
de la gare centrale du Caire. Après s’ètre assuré de l’existence du 
petit bout de papier où est inscrite l’adresse des gens de son village, 
il commence sa quête. Celle-ci prend quelquefois chez le rural des 
dimensions douloureuses et épuisantes comme le montre EL GHITANI 
(1982) dans ses Théophanies : 
« [...] et je vis mon père arrivant des confins de la ville, se 
hâtant. Je le vis fatigué avec sa gahbieh (longue robe paysanne) 
aux pans poussiéreux : il paraissait en pleine maturite sans que 
je puisse discerner ni son âge ni l’année de l’éwkement. bien 
que j’aie pu savoir qu’il était sans gîte. qu’il en était à ses 
premiers jours dans la capitale, qu’il ne connaissait pas encore 
ses rues, ses quartiers, ses ruelles, ses impasses, et que pour 
passer d’un endroit à l’autre il devait se renseigner, s’enquérir, 
se documenter, exhiber des adresses inscrites. Je compris qu’il 
se rendait chez un de ses “pays ” dans un faubourg proche et 
qu’il en avait pour longtemps ; je le vis regarder autour de lui, 
je vis sa perplexité, une perplexité qui lui était particulière, qui 
émanait de ses traits, de sa peine, de sa détresse. Il s’arrêta 
subitement, regarda autour de lui comme s’il était à la recherche 
d’un secours invisible. II dit : “Oh mon père... “. s’allongea. 
posa sa tête sur la pierre, et une seconde plus tard glissa son 
bras sous la tête... » (p. 229) 
Mais la première rencontre avec la ville peut aussi ètre vécue d’une 
tout autre façon, quand l’émerveillement chasse l’angoisse et la peur. 
Fathéya, l’héroine de La Sirène de EDRISSE (1961) se remémore son 
premier contact avec Le Caire : 
« Elle s’était figurée, en descendant du train - alors que la 
peur et l’étonnement manquaient de la rendre folle, et que 
Hamed parvenait après bien des efforts à la faire sortir sur la 
place de Bab el Hadid -, qu’il y avait en ville une grande 
célébration religieuse pour laquelle les gens se rassemblaient en 
foule nombreuse. Ce devait être l’explication de tout ce tumulte. 
En riant - du rire de celui qui sait tout -. Hamed lui avait 
dit “c’est comme ça tous les jours... ” quelle ville que celle-là 
où les gens vivent tous les jours comme des jours de fète ! 
(p. 27-25) 
PERCEPTIONS DIVERSES 
Les perceptions de la ville par les émigrés varient selon leur lieu 
d’origine, leur milieu, leur culture. leur métier, ce qu’ils sont venu 
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chercher dans la ville, l’idée qu’ils se font d’elle et d’eux-memes. Ces 
perceptions. extrêmement diversifiées, sont forcément partielles, car 
nul n’est en mesure de saisir une ville dans son entier. 
Dans Les Sept jows de I’~CU?UFW de KASSEM (1969). le héros, Abdel 
Aziz, porte-parole de l’auteur, se rend avec ses parents à la ville de 
Tanta pour y accomplir le ptlerinage annuel au mausolée de Sayed 
El Badawi. Le regard qu’il porte sur les ruraux et leur perception 
de la ville le renvoit 2 sa propre image. 
(s [...] il se prit a distinguer des tétes de villageois : les tquiehs 
(bonnet) et les gnldiehs commençaient a faire leur apparition 
dans la rue. à se répandre en désordre. Ils marchaient en groupes 
distants, ahuris, les yeux écarquillés. se retournant prudemment. 
Abdel Aziz reconnut dans leurs yeux ce qu’il ressentait intérieure- 
ment : cet attrait pour la propreté, la beauté. le grandiose. Des 
yeux qui buvaient les scenes curieuses qui les entouraient et des 
mains qui se cramponnaient aux cannes en jonc... pourquoi ?... 
Par simple habitude peut-être OU par peur... Cette peur qui 
emboîte le pas au villageois lorsqu’il fonce vers la ville ; la 
poignée de la canne bien serrée dispense une certaine sécurité 
intérieure )’ (p. 115) 
Abdel Aziz procède B une comparaison entre son village et la ville 
de Tantah. Il constate avec plaisir et malice l’évanescente d’un monde 
rural sous-développé et la naissance d’un nouveau monde où règnent 
l’ordre. la beauté et la propreté. 
sq Mehallah n’est qu’un grand village avec sa poussière, ses 
mouches, sa rivière. La rue al-Bahr a Tantah est autre chose : 
avec ses parcs bien dessinés. ses arbres élagués, les façades des 
grands immeubles.. . 11 y avait bien là une riviere autrefois mais 
elle a été remblayée et remplacée par cet agencement admirable 
d’arbres taillés et de hauts immeubles. 11 percevait comme des 
echos de voix lointaines sous ses pas : les querelles des femmes 
au bord de la riviere à Tantah ; il rit sous cape : lointains et 
enfoncés dans l’asphalte. les mouches, les moustiques et les 
puces, s6pulcre du jour et de la nuit au village ; rien ne vaut 
la proprete et l’ordre : sous ses pas. le bourdonnement lointain 
de ces voix enfouies, ensevelies sous la chaussée ‘> (p, 114) 
Le regard que porte Abdel Aziz sur son propre milieu devient aussi 
négatif que celui d’un étranger : 
+ [.. .] Les façades regorgeaient de femmes tantaouies : la femme 
tantaouie ne quittant jamais sa fenetre. Au village. on basculait 
de la rue au fond de la maison rien yu’en passant la porte ; et 
au fond des maisons se trouvaient les femmes. telles des vaches. 
Alors qu’ici, elles s’interpellaient les unes les autres et riaient 
d’un long rire lascif... Les décolletés des robes s’écartaient, 
révélant à moitié les seins lourds sous les rohcs légeres... Leur 
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chevelure luisait sous les foulards glissant en arrière et brodés 
de paillettes » (p. 118) 
L’idée-image de la ville symbole du progrès et libératrice de la femme 
se retrouve dans Au Temps, II y a zzrze suite de Ahmad Auo EL 
HALIM ABDALLAH (1963 a). Le héros, Salah El Négoumy, rêve de 
devenir artiste. Il émigre au Caire, travaille comme journaliste et 
fréquente les milieux intellectuels. La mort de son père le contraint 
d’effectuer un court séjour dans son village d’origine. Pris par une 
nostalgie mélancolique du Caire, il nous en livre une vision où se 
mêlent le réel et l’imaginaire : 
« Il revit en pensée les rues toutes reluisantes du Caire la nuit. 
Des hommes en bottes les faisaient briller davantage après le 
départ des derniers noctambules. Des minarets qui touchaient 
la lune. Des cceurs. Des livres et des maisons où se réunissaient 
des penseurs. Et des femmes... Qui donnaient à la vie une 
impulsion et un charme. Dans leur sac-à-main, un baton de 
rouge à lèvres cotoie un stylo. Un petit miroir. Un agenda de 
rendez-vous d’affaires. En pantalon sur les bateaux de croisières. 
Tout un monde où chaque mouvement est fonction d’un autre. 
Où surgit chaque jour une idée qui rend le passé plus lointain. 
le présent plus cohérent et le futur plus attrayant. Un monde... 
où même les mendiants sont doués et vous poussent à leur faire 
la charité... Même les voleurs parmi eux sont ingénieux » (p. 45) 
Remis en présence des coutumes, des rites et de la pauvreté de 
l’environnement culturel des siens, Salah se heurte à une réalité 
oubliée et constate sa difficulté d’adaptation : 
« Salah sentit qu’il n’était pas fait pour vivre à la campagne et 
il se souvint des rues du Caire. Les nuits et les soirées volées 
alors qu’il étudiait à Mansourah. La Place de l’Opéra et les 
affiches étalant des noms de vedettes. Les soirées pluvieuses. 
les marrons chauds, l’odeur des cacahuètes grillées, des cigarettes 
et des allumettes à la porte du cinéma Emad Eddine. La sombre 
ruelle sinueuse près de Dar-al-Kutub (litt. “La Maison des 
Livres “, la Bibliothèque nationale) et qui joignait la rue Moha- 
mad Aly à Al-Khalig. Celles qu’il prenait contre des murs 
bariolés. Meme l’amour était lié. par pure coïncidence, à cet 
endroit. Et les revues littéraires, surtout celles dont la couverture 
était ornée de motifs arabes comme une décoration murale de 
mosquée historique. Et ce qu’il lisait de temps à autre sur des 
luttes en vue de diffuser les lumières. F> (p. 13) 
Dans La Sirène de EDRISSE, nous trouvons la plus complète expression 
des fantasmes, de l’éblouissement et de l’émerveillement d’une jeune 
paysanne fascinée par la capitale. Fathéya vient juste de se marier 
avec Hamed, émigré depuis quelque temps au Caire. qui travaille 
comme concierge d’un immeuble de dix étages situé dans l’un des 
Cah. Sci. Hum. 29 (Z-3) 1993 : 299-311 
quartiers cossus de la capitale. Fathéya a toujours pense vivre un 
jour <( au sein de la grande cité, dans la splendeur et la magnificence 
de ce centre du monde, qui transforme ceux qui y vivent en véritables 
seigneurs » (p. 25) ; elle en avait même l’intime certitude car des 
voix intérieures lui susurraient : 
Tu La-has tu iras... Où sont les grands boulevards. magnifiques 
et si propres que tu pourrais t’y coucher et dormir sans qu’aucune 
terre ne te souille... Où tant de lumières brillent dans le soir 
que la nuit parait plus lumineuse que le plus brillant des jours.. . 
Où les femmes ont tant de beauté qu’on les prendrait toutes 
pour des Européennes.. 
Où des hommes glabres et au teint rose circulent au volant de 
limousines. ct dépensent, sans qu’il paraisse leur en coûter et 
sans compter, des mille et des cents au cours d’une même 
journée... Où abondent les victuailles. où rôtissent les viandes 
et se repandent les fumets... Où se dressent les palaces. et où 
coule le Nil et où il s’épanouit.. Dans ce paradis elle s’etablira. Y, 
(p. 26) 
En effet le rêve de Fnthéya s’est concrétisé et Le Caire : « [...l 
lui paraît encore plus fantastique que tout ce qu’elle avait 
imaginé. plus magnifique que tout ce qu’avait pu lui narrer sa 
cousine. mille fois, un million de fois plus grand, plus beau, 
plus stupéfiant ! Etait-il possible qu’il y eut tant de gens, tant 
de larges avenues et tant d’esplanades ?... Et comment pouvait- 
on vivre au milieu de tant et tant de véhicules circulant à la 
vitesse de la foudre, alors qu’une seconde d’inattention laisserait 
des regrets pour toute une vie ? Ces magasins... Ces boutiques, 
ces réclames, ces lumiércs.. , Des lumières, de toutes les couleurs 
du spectre. qui s’allumaient et s’éteignaient en une sorte de 
symphonie.. L’animation, l’agitation, les cérémonies et les fêtes 
religieuses... >r (p. 26-27) 
Les Sept jows de l’hnnw (KMSEM, 1969) exposent la perception 
d’une ville provinciale par un rural de passage ; Azr Temps il y a une 
suite et La Sirène décrivent respectivement le regard complaisant d’un 
émigré urbanisé amoureux de la ville et celui ébahi d’une jeune 
paysanne fascinée par la capitale ; Abdallah YEHIA EL TAHEK (1983) 
dans Mes Joras &rns la ville choisit. lui, de faire parler un chien 
fraîchement émigré en ville. 
6 À la ville, un soir vaut deux jours... un jour. deux soleils. 
Les gens de la ville se répandent sur les chaussées comme une 
eau de ruissellement... leur accoutrement est aussi étrange que 
pour un jour de foire ou de fete. 
J’ai vu l’inimaginable en flânant dans les marchés de la ville : 
Un oiseau coloré emprisonné ET QUI CHANTE DANS SA 
CAGE ! Une lumière de toutes les couleurs, des couleurs qui 
clignotent et qui échangent leur place. Des créatures, des 
chaussures, des vétements et des balles d’enfant. emprisonnés 
dans des cages en verre. Une femme suspendue à une balustrade 
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crie sans voix en se noyant dans l’eau de la mer et nul ne se 
porte à son secours ! » (p. 331) 
À ces perceptions multiples et variées des villes s’ajoutent les 
représentations idéologiques de la ville dévoreuse des terres agricoles, 
destructrice de la nature et exploiteuse de la campagne, telles 
qu’exprimées dans Tlzéopharzies de EL GHITANI ou dans Du Temps, 
il y a zuze suite de EL HALIM ABDALLAH. 
« [.. .] et je perçu une voix étrange qui me parlait dans ma 
langue, une voix à l’intonation étrange, au timbre bizarre. Je 
me rendis compte qu’elle émanait de l’une des pierres alignées 
dans le mur du quatrième étage et qu’elle me disait qu’avant 
d’avoir été prise et tailIée, avant d’avoir été scellée dans ce mur, 
elle gisait dans un champ voisin car à l’époque les champs 
verdoyants couvraient toute la région qui, par la suite. a été 
défrichée, asphaltée, surmontée de bâtiments. » (GHITANI, 
1982 : 66) 
« Il avait l’impression que la rue éclairée du Caire était 
responsable des ruelles sombres du village Al-Negoumy... Que 
ces yeux au regard vif, expressif, beau étaient responsables de 
tous les yeux atteints de conjonctivite au village Al-Negoumy. 
Jusqu’à ce sillage de parfum qui demeurait dans la pièce et 
qui était responsable de toutes les odeurs des mères, odeurs 
d’allaitement et de traite des bestiaux... Ainsi les cerveaux 
éclairés n’étaient pas moins responsables que ne l’étaient les 
rues éclairées de l’obscurité qui planait sur le village Al- 
Negoumy. » (ABDALLAH, 1963 a : 80) 
EXCLUSION, DÉCEPTIONS ET DÉPAYSEMENT 
Mû par un désir de réussite, d’intégration, voire de conquête de la 
ville, l’émigré est souvent condamné à subir les avatars de ses 
aspirations : l’échec, la perte et l’exclusion. La véhemence de sa 
déception est à la hauteur de la force de ses ambitions. de ses espoirs, 
de l’amplitude de ses illusions, du mythe qu’il s’est construit de la 
ville. 
Dans Hamanz El Malatily de WALLEY EL DINE (1%X)), le héros. après 
avoir obtenu son baccalauréat, est venu dans la capitale chercher un 
travail. Il espérait par la suite faire venir ses parents et les installer 
au Caire, cette ville « lumineuse qui nous fera une place, à vous et 
moi 2 (p. 37). 
La ville lui offre une place, mais pas celle qu’il convoitait. Au lieu 
de travailler « dans une société qui occupe un immeuble à multiples 
étages, avec ascenseur, avec plantons en livrée ». il se retrouve 
ouvrier dans un bain maure de la vieille ville : 
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« jeté par le sort, dans un endroit quasiment enseveli sous terre, 
avec une seule boutique à fleur de terre où l’on façonne des 
bijoux, il devient responsable des eaux chaudes et froides ainsi 
que du brasier noir de fumée destin2 à la cuisson des fèves qu’il 
fallait alimenter d’ordures et de goudron » (p. 54). 
L’échec ici s’accompagne d’une déchéance, difficile a supporter par 
ce jeune émigré semi-instruit qui finira par retourner à sa ville 
provinciale pour éviter la déperdition. 
Dans Lrr Sirène de EDRISSE (1968), l’échec n’est pas lié à un problème 
d’emploi adéquat, il est plut& la conséquence de la débauche. 
Fatheya, la femme du concierge, succombe au charme d’un des 
habitants de l’immeuble. Son mari, qui la surprend en flagrant délit, 
se trouve incapable d’agir. Au lieu de la tuer, il se met à pleurer : 
« [., .] Aurait-il ainsi pleuré s’ils étaient demeurés dans leur village ? 
Serait-il, lui aussi. frappé de la malédiction ? Était-il également vaincu 
par Le Caire ? » (p. 4X), se demandait Fathéya avec stupéfaction. 
Vaincus. écrasés, trahis, par une ville où ils ont cru pouvoir réaliser 
leurs reves. mais qui en fait les a toujours ignorés. les jeunes ruraux 
se décident à la quitter : la pitance et la défaite du retour contraste 
avec l’euphorie et l’enthousiasme de l’arrivée : 
q< La petite troupe progressait en longeant les murs pour se 
protéger du froid de l’aube, engloutie à chaque fois par l’ombre 
des hauts bâtiments. Dans le silence et l’indifférence. cette 
modeste caravane se faufilait hors de la grande ville qui les avait 
toujours ignores. et les ignorait aujourd’hui encore. Elle ignorait 
l’angoisse qui étreignait leur poitrine, et s’abandonnait avec 
innocence au sommeil, la conscience en repos, comme si elle 
ne s’était rendue coupable de rien. ,. La coke s’empara de 
Hamed au point qu’il faillit se mettre à frapper de son baluchon 
les vitrines lumineuses des magasins, les automobiles rutilantes 
et mème l’asphalte brillant ! Tout son ètre était révulsé, au point 
qu’il ne supportait plus de marcher dans ses rues : elle n’était 
plus une ville pour lui, mais un cauchemar affreux et terrible » 
(p. 49-50) 
Le triomphe de la ville sur l’emigré peut prendre une autre forme 
que le refoulement vers le lieu d’origine, une forme plus connue et 
vécue par des millions d’habitants, celle de l’exclusion vers la 
périphérie. N’ayant pas le droit a la vraie ville, puisqu’elle ne peut 
s’étendre et se construire à la vitesse de l’immigration, le nouveau 
venu se trouve le plus souvent assigné à résidence dans ses faubourgs 
informels ou dans ses taudis centraux. Cet état de fait exacerbe son 
amertume et sa déception. 
Dans Le Destin des chambres funestes de KASSEM (1982), le héros, 
Abdel Aziz, quitte son village natal pour la ville provinciale de Mit 
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Ghamr, puis s’installe à Tanta pour y effectuer ses études secondaires. 
Après son baccalauréat, il s’inscrit d’abord à l’université d’Alexandrie 
où il passe quelques années, avant de s’établir définitivement au 
Caire. Abdel Aziz erre de ville en ville, il change de ville, de logeur. 
de quartier, de chambre, mais c’est toujours le même quartier, 
excentré, où il croupit dans une chambre étroite et misérable. Rendant 
visite à son oncle qui habite dans la banlieue sud du Caire, il constate 
la communauté, de leur destin. 
« [. ..] Sa maison n’était guère différente de celle de Mit Ghamr 
ni des dizaines de maisons dans lesquelles cet oncle maternel 
avait passé sa vie, courbé sur les jeux de dames qu’il décorait 
pour les autres. Dans ce milieu S’&ait écoulée la vie de l’homme, 
jusqu’à la vieillesse. Abdel Aziz voyait la déception sur le visage 
de l’oncle maternel, plus profonde, ayant pénétré l’âme et le 
corps terrassé par l’âge et la maladie. Abdel Aziz se leva et 
rentra chez lui » (p. 120) 
Jeté en prison pour des raisons politiques, il se met à ressasser :
« 11 se remémorait tous les jours, tous les toits so,us lesquels il 
avait dormi, tous les murs, toutes les chambres. Etait-ce la fin 
du périple, ou bien une chute, une erreur. un suicide par 
désespoir. Il ne trouvait pas de réponse. [...] La question, c’est 
la laideur des demeures. On est jeté d’une fosse à l’autre, on 
est humilié, sans aucun respect pour la notion d’esthétique, 
touché dans sa conscience et son humanité. Alors on se doit de 
dire non. Ni par bravoure, ni par noblesse, ni par témérité. 
Mais en un gémissement humain naturellement émis par la force 
de l’humiliation. Un gémissement impossible à étouffer. » (p. X2) 
Frustré de la ville, de la beauté, se sentant avili, Abdel Aziz crie 
toute sa haine pour cette ville qui l’a exclu et dont il a découvert le 
vrai visage : 
« Dans son coeur, il n’y avait plus de foi sauf pour un désir 
sublime : s’éloigner du hideux, du laid, du médiocre ; désir 
persistant depuis le début des temps et tout au long de 
1’Histoire. Dans des annales rongées et vétustes. Le Caire. Un 
amoncellement de laideur et de vacarme qui rampe obstinément 
vers les fières images. Parallèlement, un autre amoncellement 
de laideur et de vacarme rampe vers les àmes. les rendant 
incapables de faire face à l’usure et à la vétusté. De gens sans 
âme et sans mémoire. Dans une ville sans âme et sans mémoire. » 
(P. 117) 
Le thème de l’expérience de l’émigré dans la ville se décline à travers 
une autre variante : le dépaysement. Si certains émigrés arrivent à 
s’intégrer, en trouvant de l’emploi et en vivant décemment, ils se 
sentent cependant toujours étrangers. 
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Dans Le Paradis vierge de EL HALTM ABDALLAH (1963 b), le héros 
Réda fuit la campagne à cause d’un litige autour d’un héritage foncier 
qui l’oppose à son frère aîné. 11 s’installe au Caire et trouve un travail 
grâce à l’aide de son oncle maternel. Et pourtant : 
<( Chaque soir, Réda avait l’impression qu’il sortirait pour ne 
plus revenir. II se surprenait se fixant dans la glace suspendue 
au mur et il voyait un étranger dont l’histoire le bouleversait. 
Un soir, il se posa une question importante : vers lequel des 
deux fronts devait-il diriger ses forces : la campagne ou la 
ville ? >y (p. 212) 
Le sentiment de déracinement de sa mère, Bahéya, est encore plus 
virulent. Il s’est emparé d’elle depuis son arrivée dans la capitale, et 
ne la quitta jamais. 
CC Depuis son arrivée, elle n’avait ressenti aucune affinité à 
l’égard de la ville. (lue de fois n’avait-elle pas souhaité mendier 
plutôt au village et elle demandait incessamment à retourner 
auprès de sa tante dans son village paternel. Elle désirait monter 
à la terrasse et revoir les pigeonniers du hameau de .‘Madi”. 
].. .] La maison campagnarde devint pour elle un symbole de 
paix. Le vacarme du tramway de la rue Al-Khalig la réveillait 
la nuit. Elle revait alors d’aboiements de chiens dans le village 
où régnait le silence et sur lequel s’étendait l’obscurité. pp (p. 111) 
Le dépaysement peut aussi friser l’aliénation comme le montre ces 
impressions de KASS~M dans La Migration vers I’irdmbituel (1987) : 
« Ne me blâmez pas. Je suis resté étranger aux réalisations de 
cette époque. Ce temps n’est pas le mien. Tout m’y renie et 
m’écrase. Je ne trouve pas la joie du cour. Un système d’orbites 
imbriquées, complexes, croisées dans lequel tourne ce monde 
terni, sali. poussiéreux, bruyant. Les bàtisses sont des stèles 
funéraires. Visages véroleux aux yeux éborgnés.. . Aux fenêtres, 
la crainte et la pâleur. Je confonds les routes. Les pancartes, 
les signalisations me sont hermétiques. Pourtant j’avance sans 
demander mon chemin. Je me sens à l’étroit dans mes vêtements. 
Ils me compriment la poitrine. Me ligotent le ventre. Entravent 
la circulation du sang dans mes veines. J’oublie cela pourtant 
et je me réjouis. » (p. 16) 
Les représentations des émigrés de la ville et dans la ville, dans la 
littérature nilotique contemporaine, peuvent paraître en décalage par 
rapport aux transformations recentes des rapports ville/campagne. 
Tout se passe comme si la campagne et ses habitants étaient demeurés 
isolés. comme si la télévision n’existait pas, comme si le développement 
des moyens de communication, la rapidité de la diffusion des 
informations et des images, la diversification du champ migratoire et 
son amplification, le nivellement entre le monde rural et le monde 
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urbain, n’avaient pas altéré l’imaginaire collectif associé à la ville. 
Cependant, il existe une donnée évidente et indéniable qui légitime 
ce genre de représentations ; c’est celle de la ville phare, la métropole, 
qui demeure toujours un objet fascinant, un mirage qui déçoit ceux 
qui y croient. 
Laissons donc la parole pour finir au grand poète nubien Hagag El 
Bay, un des chantres du dialectal qui crie son refus du mirage. 
Je te hais toi la falsifiée 
Je hais ton néon. . . je hais ta publicité 
Je hais tes chants 
qui puent le délavé 
Je te hais pour ton manque 
de sensibilité 
pour la perte de la fidélité 
Toi... où tous les braves sont des chiens 
et où les hommes ne valerlt rien. 
(Publié dans I’hebdomadaire El Ahali du 11 octobre 1991). 
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Campagnes et villes de l’Inde : 
deux cultures antagonistes ? 
Frédéric LANDY* 
Dans une Inde encore à 74 % rurale en 1991, l’émigration vers les 
villes demeure limitée, en pourcentage.. , sinon en chiffres absolus 
(RACINE, 1988). Dans la mesure où à peine plus du quart des Indiens 
vit en ville, parler d’« exode rural » apparaît largement excessif’, 
même si la population citadine augmente de plus en plus, même si 
les problèmes urbains se manifestent de manière aiguë. 
Que l’on puisse percevoir en Inde un antagonisme culturel entre ville 
et campagne peut-il expliquer cette « rétention » rurale, et le fait que 
beaucoup de ceux qui partent en ville reviennent finalement au 
village ? L’opposition entre citadins et ruraux, le mépris. la distance, 
ou l’acrimonie des uns envers les autres pourraient rendre compte 
en partie du maintien de la population des villages. Mais cette 
opposition correspond par ailleurs à des inégalités économiques en 
matière d’emplois et de revenus (alors que 67 % de la population 
active indienne était composée d’agriculteurs en 1990, l’agriculture 
elle-même ne représentait que 30 % du PIB) : or. des campagnes 
défavorisées peuvent alimenter une émigration vers les villes. 
Ambivalence encore : il existe malgré tout, on le montrera, une 
certaine complémentarité économique entre villes et campagnes, et 
celle-ci peut stabiliser les ruraux si le monde urbain leur sert de relais 
en matière de débouchés, de crédits et d’intrants. Mais elle peut 
également, si les flux entre les deux espaces ont fluides et nombreux, 
faciliter l’émigration rurale. 
Enfin et surtout, il resterait à démontrer que culture urbaine et 
culture rurale représentent deux mondes tellement à part que les 
* Géographe, université de Paris-X, département de Géographie, 9200 1 Nanterre cedex. 
’ C’est ainsi que le taux de croissance de la population urbaine. de 46,l % en 1971- 
1981, est « seulement » de 362 % en 1981-1991 d’après le dernier recensement de 
1991. 
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passages de l’un à l’autre sont impossibles sans déracinement : tout 
prouve au contraire que la réalité est l’interpénétration plut3 que 
l’antagonisme. On le montrera à deux niveaux : I’un, à l’échelle de 
l’Inde ; l’autre, de première main ( LANDY, 1992), à l’échelle villageoise 
dans le sud de 1’Etat du Karnataka, à partir des résultats prochaine- 
ment publiés du programme « Migrer ou pas ? Changement rural, 
logiques de mobilité et logiques d’enracinement en Inde du sud »2. 
Ce programme, dans le cadre duquel l’auteur de ces lignes a passé 
onze mois en 1989-90 dans deux villages du plateau du Maidan, 
souligne et tente d’expliquer l’enracinement villageois, pour quatre 
systèmes ruraux du Karnataka, dans le contexte général des migrations 
de population. 
L’ANTAGONISME 
Le regard contempteur des citadins 
Face aux campagnes indiennes en moyenne plus misérables que les 
villes, dans un pays où la fumée des usines et les nuisances de la 
circulation urbaine sont encore souvent considérées comme signes de 
« progrès », la ville ne peut que se juger « en avance » par rapport 
à des campagnes « en retard » (backwnrd) , demeurées pour l’essentiel 
le domaine d’une agriculture souvent considérée comme « archaïque ». 
Pour nombre de citadins - des classes moyennes notamment -, il 
conviendrait d’expurger du monde rural tous les éléments jugés 
sources de sous-développement, outes les entraves à une « modernisa- 
tion » que beaucoup n’envisagent que sur le modèle occidental. 
Dans cette optique, c’est en ville que se trouve la « civilisation » (et 
l’étymologie du mot, en latin comme dans les langues indiennes, ne 
signifie pas autre chose). A contmrio, les campagnes ne sont « que » 
le domaine de l’agriculture - 85 % des actifs ruraux sont des 
agriculteurs. Et les habitants de Bangalore (capitale du Karnataka) 
de se moquer des ruraux des environs de Mandya, à 100 kilomètres 
à l’ouest ; ces derniers « mangent de la boue » - en fait de molles 
boulettes d’éleusine (mmdde) de couleur brune -. et sont célèbres 
pour le « ridicule » caleçon à rayures (cheddi) qu’ils portent tradition- 
nellement. Peu importe que nombre de ces paysans aient été enrichis 
par l’arrivée de l’irrigation dans leur village. à partir de 1940, et que 
’ Ceget (CNRS) - Institut français de PondichEry, avec la collaboration du Madras 
Institute for Development Studies et de l’université de Mysore. Ce programme est 
dirige par J. Racine. dont l’appui intellectuel et logistique se trouve à l’origine de cet 
article. 
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l’aisance de certains soit donc supérieure à celle de bien des citadins ; 
leurs habitudes alimentaires, leur manière de se vêtir qui tranche 
avec le Zurzgi (pagne) habituel des agriculteurs de l’Inde (dernier reste 
de ces particularismes vestimentaires qui caractérisaient toutes les 
régions du pays il y a encore quelques décennies) suffisent à faire 
naître les sourires. 
Et l’on colporte alors des histoires qui ridiculisent les « castes 
dominantes »3 dans les campagnes. Certes, il est de tradition dans 
toute l’Inde que circulent des anecdotes inventées par certaines castes 
aux dépens d’autres castes. Mais lorsque, comme au Karnataka, on 
conte des histoires parfois passablement scatologiques concernant les 
Vokkaligas, caste dominante dans la plupart des villages du sud de 
l’État (souvent plus de 70 % de la population), et foncièrement 
agricultrice4, il n’y a pas de doute : c’est bien du monde rural, et 
avant tout des agriculteurs, que l’on se moque. 
« Comme tous les matins, un Vokkaliga était sorti de chez lui 
pour aller faire ses besoins dans un champ des environs, tenant 
à la main le petit pot à eau de rigueur pour cette opération. 
Mais le dieu Indra avait décidé de tester l’intelligence du paysan. 
Il se transforma en corbeau et s’envola se percher sur l’arbre 
au pied duquel l’homme était accroupi. Puis il se posa sur le 
rebord du pot, et le renversa. Toute l’eau fut perdue. Et le 
Vokkaliga dut partir à la recherche d’une mare, sale et honteux. 
Le lendemain, il sortit de chez lui à la même heure, le pot à la 
main. M&me histoire : le corbeau Indra renversa toute l’eau, et 
s’envola, laissant le Vokkaliga en rage. Aussi le troisième jour, 
notre paysan décida-t-il de se montrer prévoyant, et plus rusé 
que le corbeau : il se lava le postérieur avant de sortir. i> 
Répétons-le : les Vokkaligas en content autant sur les autres castes, 
Lingayats (secte castifiée shivaïte de haut statut), Kurubas (caste des 
Bergers). . Mais ces histoires évoqueront en général plutôt la couardise 
des Kurubas, ou l’hypocrisie des Lingayats ; tandis que les Vokkaligas 
sont eux davantage ridiculisés pour leur caractère borné et, « rus- 
tre »... de « paysan », pour tout dire. Assurément les Vokkaligas, 
cibles de ces histoires, leur dénient - à juste titre - tout fondement. 
Et l’on sait depuis longtemps que les « caractères >> définis pour 
chaque caste par l’administration coloniale britannique sont au moins 
en partie outrés et excessifs. Cependant, un Vokkaliga interrogé sur 
les raisons pour lesquelles sa caste ne respectait pas certains interdits 
a pu répondre : 
3 Caste en position dominante par le nombre t la propriété foncière. Concept créé par 
l’ethnologue - originaire du Karnataka - SRINIVAS (1987). 
’ Vokkuligu signifie « celui qui bat (la récolte) » en kannada (langue du Karnataka). 
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« Nous, nous ne sommes pas des hautes castes comme les 
Brahmanes ou les Lingayats. Nous mangeons des boulettes 
d’éleusine, et avec des mains terreuses ». 
À leur assez bas statut de caste s’ajoute donc dans l’esprit des 
Vokkaligas leur activité dénigrée d’agriculteurs, A tel point qu’eux- 
mêmes en viennent souvent à admettre leur situation relativement 
inférieure. Tant il est vrai que dans le for intérieur des individus? il 
est souvent difficile de discerner la conscience de caste (caractérisée 
par un degré de pureté religieuse) de celle du métier pratiqué (activité 
profane, mais située précisément sur une échelle du sacré lorsqu’il 
s’agit d’une profession « traditionnelle D). 
Ce bas statut n’empêche pourtant pas de réclamer dans la sphère du 
politique des droits et des prestations dont on s’estime privé. 
Du Mahatma Gandhi à Devi Lai : les avatars du « villagisme » 
Les deux caricatures de R. K. Laxman (fig. 1) sont apparemment 
contradictoires. La première illustre avec humour l’installation de 
* Je pense que noos devrions lui sug- 
gérer une salle d’attente spéciale pour 
u Le politicien - le ne parviens pas à compren- 
dre ces gens. Personne ici ne sait lire ou écrire, 
le lobby agricole *. et pourtant ils réclament une école su. 
FG. 1. - Deux aspects d’une démocratie rurale. 
Charan Singh, dont l’essentiel de la clientèle était rurale, au ministère 
des Finances en janvier 1979. La seconde peut faire penser que les 
hommes politiques ne se soucient guère des vœux de leurs électeurs 
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ruraux. Or, au moins dans les États de l’Inde jouissant d’un certain 
niveau de développement et d’une culture démocratique - tels que 
le Karnataka -, cette seconde illustration correspond rarement 2 la 
réalité. Là en effet, comme les élections au niveau du village ou du 
canton ont lieu aussi régulièrement qu’à celui de l’État, la cc réserve 
de voix » (vote bank) représentée par le vote paysan en général, et 
vokkaliga en particulier, est si importante que nul politicien ne peut 
se permettre de la négliger. 
Sincèrement outrés de ce sentiment dédaigneux que laissent percer 
nombre de citadins, ou conscients que jouir des votes ruraux signifie 
mathématiquement obtenir la majorité des voix, beaucoup d’hommes 
politiques indiens ont mis en tête de leur programme le développement 
des campagnes, fût-ce parfois aux dépens des villes : voilà qui ne 
peut que freiner l’exode rural - même si l’épreuve des faits ne 
confirme pas toujours les discours. 
À l’échelle régionale, c’est s’appuyer sur la caste rurale dominante : 
aussi les Vokkaligas sont-ils particulièrement courtisés dans le sud du 
Karnataka. Cette caste a obtenu d’être classée comme hackward 
(économiquement « en retard D) par l’administration, ce qui lui 
permet de bénéficier des avantages réservés par l’État aux basses 
castes. 
À l’échelle de l’État ou de l’Inde, cela signifie qu’une bonne part du 
discours politique, et cela avant même l’Indépendance, est teinté de 
ce qu’on pourrait appeler du « villagisme >F~. 
« Nous devons choisir entre l’Inde des villages, qui sont aussi 
anciens qu’elle, et l’Inde des villes, qui sont une création de la 
domination étrangère » (GANDHI, 1952 : 3). 
Gandhi, en repeignant YHistoire aux couleurs du villagisme, ne 
considère comme originelle que l’Inde rurale, peuplée exclusivement 
d’indiens, non souillée par ces enclaves artificielles que sont les villes 
- domaines de l’amoralité et du vice - créées de toutes pièces et 
comme surajoutées à Bharat (nom traditionnel de 1’Inde)6. Gandhi 
en cela confond assurément le cas de villes nées de la colonisation, 
comme Calcutta, avec d’autres agglomérations dont l’origine est au 
contraire purement autochtone. En tous les cas cepenclant, &Ans le 
’ KUMARAPPA (19651, dans son Capitalism, Socialivn or Villagism ? maintes fois réédité 
(la première édition de 1936 était assortie d’une préface du Mahatma), refusait les 
structures capitalistes, fascistes aussi bien que socialistes, pour proposer le <C villa- 
gisme », où l’unité. de développement est le village ou le groupe de villages. 
6 La lutte des campagnes contre les villes, c’est « Bharat contre India ». précise mème 
Sharad Joshi dans les années soixante-dix (RUDOLPH et RUDOLPH. 1957). 
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souci gandhien que le village ne produise qu’un minimum de cultures 
commerciales, qu’il s’autosuffise en cultures vivrières mais aussi en 
coton que les habitants fileront, voire tisseront eux-mêmes, dans le 
développement souhaité des industries rurales, se trouve la volonté 
de soustraire le village à l’influence morale mais aussi économique 
de la ville, à une dépendance qui ne peut que lui être fatale. Le 
chmkha, le rouet symbole du refus des importations anglaises de 
textile. représente sans doute aussi le refus de la tutelle urbaine sur 
les villages. Déployé sur le drapeau national tricolore de l’Inde en 
1947, signifierait-il que l’Indépendance du pays se voulait aussi 
l’indépendance des villages ? 
On sait ce qu’il en advint. Gandhi assassiné, le villagisme perd son 
chantre et ne peut plus lutter contre les tenants de l’industrialisation 
de l’Inde, tels que le premier ministre Nehru. Commencent alors 
presque deux décennies où l’agriculture passe au second rang dans 
la planification, où l’industrie (essentiellement une industrie lourde) 
se trouve préférentiellement urbaine - ou attirant la ville à elle, ce 
qui revient au même - ; de fait, Ies campagnes ont alors Ies laissées 
pour compte de la politique nationale... sans pour autant qu’il y ait 
forte croissance de la population urbaine (14 % de la population 
totale en 1941, 19 % en 1961). Cela jusqu’aux menaces de famine 
du milieu des années soixante, qui précipitent la réalisation de la 
Révolution verte. L’agriculture. et avec elle le monde rural, acquit 
enfin la priorité. 
Cependant, si bien des discours reprennent alors les V(EUX de Gandhi, 
ils sont loin d’être réalisés dans les faits : qu’y a-t-il de commun en 
effet entre un programme de développement agricole productiviste 
tel que la Révolution verte - fondé sur l’intensification et l’utilisation 
d’intrants manufacturés, tourné au moins autant vers I’alimentation 
des villes que vers celle des campagnes -, et les idéaux du mouvement 
Sawodnya (<c bien-être pour tous >t) ? Finalement, ces derniers ne 
sont plus suivis aujourd’hui que par quelques organisations non 
gouvernementales. 
Le villagisme n’est pas mort pour autant, mais il a changé de 
visage. devenant un populisme qui n’a souvent d’autres ambitions 
qu’électorales. Depuis la fin des années soixante, en effet : 
<r c’est l’intrusion de la paysannerie marchande sur une scène 
politique dominée jusqu’ici par une élite nationale urbanisée et 
occidentalisée qui contribue à déstabiliser le système politique 
mdien » (JOBERT. 19% : 117). 
En premier lieu, de la part des mouvements paysans (NADKARNI, 
1987) : ces lobbies correspondent à des syndicats de moyens et gros 
propriétaires qui réclament notamment une hausse des prix agricoles 
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(aIors que ce,ux-ci sont Ioin d’être à un très bas niveau). D’essence 
avant tout corporatiste, comme le Karnataka Rajya Ryota Sangha 
(Syndicat national des agriculteurs du Karnataka) qui regroupe 
essentiellement des planteurs de canne à sucre du sud du Karnataka, 
ils sont difficilement récupérables par les partis traditionnels et sèment 
souvent le désordre dans I’arène politique. Originaire de I’Uttar 
Pradesh, Mahendra Singh Tikait, avec ses hommes de la Bharatiya 
Kisalz Union (Syndicat des agriculteurs indiens). ne parvient-il pas à 
bloquer tout un quartier de New Delhi en octobre 1988’ 7 
En second lieu, c’est à l’échelle nationale cette fois que naît un 
véritable parti d’opposition, le parti Jarzata (cc du peuple >>). Au 
pouvoir de 1977 à 1980, celui-ci a alloué à l’agriculture et au 
développement rural deux fois plus de crédits par l’intermédiaire du 
Plan que du temps du parti du Congrès (FRANDA, 1979). Charan 
Singh, éphémère Premier Ministre, va encore davantage favoriser 
les campagnes, et notamment cette classe moyenne de paysans 
indépendants qui, dans son fief d’Uttar Pradesh, correspond en partie 
à la caste des Jats (équivalent des Vokkaligas du Karnataka). À 
I?nverse, le discours (sinon I’action) se radicalise à I’encontre des 
industries urbaines : Coca Cola et IBM quittent l’Inde. 
Ils sont aujourd’hui tout juste de retour. Et dans le cadre de l’actuelle 
« libéralisation » économique, on peut craindre un essor de l’exode 
rural - ainsi que le montre rnutatis nzutmdis la Chine de Deng 
Xiaoping. Certes, le villagisme existe encore dans le parti Janutu, 
mais tourne à la caricature avec Devi La1 qui s’appuie lui aussi sur 
les Jats, en Haryana cette fois (État par excellence de la Révolution 
verte) ; longtemps ministre-chef de cet État (il installe ensuite son 
fils sur ce fauteuil hautement convoité), il mène une politique 
productiviste en matière agricole, abolit un temps les taxes sur les 
tracteurs et détourne de l’électricité des zones urbaines pour faire 
fonctionner des pompes à irrigation. Mais d’une fin de règne où 
domine violence, népotisme et corruption, on risque de ne retenir 
que le restaurant « rural » en plein air qui offre 50 5% de réduction 
à tout paysan : il l’impose en 1991. avec vaches et buffles, aux cinq 
étoiles du luxueux hôtel Ashoka de New Delhi. 
Outre le caractère souvent outrageusement démagogique de tels 
comportements et idéologies, on peut s’interroger au moins dans une 
certaine mesure sur la justification des revendications des campagnes. 
Pour LIPT~N (1977), c’est « le parti-pris urbain » (zrrbm hius) qui expli- 
que « pourquoi les pauvres demeurent pauvres » en Inde ; mais les 
’ II aurait méme affirmé : « NOUS pouvons affamer les grandes villes en les privant de 
lait et de légumes » (India Today, 15.1.1989). 
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campagnes ont-elles à ce point victimes des pouvoirs urbains ? L’État 
indien a-t-il fait le même choix que l’Angleterre qui supprime les 
COT?~ Law~ protectionnistes en 1846, tuant le petit paysannat au profit 
de l’industrie et de l’approvisionnement vivrier urbain ? Mais comment 
alors expliquer la permanence de l’enracinement villageois ? Une 
telle politique, comme dans l’Angleterre du XIX~ siècle ou dans 
l’Algérie indépendante, n’aurait-elle pas dû au contraire considérable- 
ment gonfler la population urbaine ? L’analyse de L~ON paraît juste 
pour les années cinquante seulement. En fait. la politique des 
gouvernements indiens s’est largement infléchie, non seulement depuis 
la mort de Nehru (1964), mais aussi par rapport aux débuts de la 
Révolution verte. On a depuis pris conscience que le programme de 
Développement communautaire lançé en 1952’ a été largement 
insuffisant pour développer les campagnes, en raison de la faiblesse 
des investissements aussi bien économiques que politiques ; et il est 
à peu près admis désormais que, pendant la Révolution verte, les 
écarts de niveaux de vie ne se sont pas réduits. bien au contraire, 
entre les deux extrémités de l’échelle sociale rurale’). Certes, les 
décisions mises en œuvre depuis sont loin d’être toujours efficaces. 
Il n’empêche qu’Indira Gandhi a continué sans le dire une partie de 
la politique du parti Junata. Un programme comme I’IRDP (Zntegruted 
Rural Development Programme), réalisé en Inde à partir de 1981, va 
assurément dans le bon sens en encourageant la diversification de 
l’économie rurale et l’augmentation de la productivité agricole, et en 
facilitant pour les plus pauvres l’acquisition de moyens de production. 
Certes, l’agriculture est autant taxée que subventionnée (GULATI et 
SHARMA, 1992) et la mesure des crédits alloués donne raison à LIPTON : 
la part des « programmes ruraux » (agriculture, développement rural 
et irrigation) est de 37 % dans le premier Plan (1951-1956), de 24 % 
dans le sixième (1980-1985), et seulement de 21 % dans le septième 
(1986-1990). Pourtant, ces sommes sont composées de subventions si 
importantes (118 milliards de roupies en 1986-87) que la Banque 
mondiale y a mis le holà, et a incité en 1990 la National Bank fol 
Agriculture and Rural Development (Nabard). qui dépend d’elle et 
couvre toute l’infrastructure du crédit rural en Inde, à suspendre ses 
versements à l’État du Karnataka, jugé trop dépensier... En outre, 
l’argent qui sort des caisses ne peut y revenir par voie fiscale : l’Inde 
ignore l’impôt sur le revenu agricole. Au total, le monde rural n’est 
pas si défavorisé. 
’ Inauguré par Nehru le jour m6me de l’anniversaire de Gandhi... 
9 LIPTON a justement étk critiqu.4 parce qu‘il ne soulignait pas assez que le monde rural 
(tout comme le monde urbain d’ailleurs) était loin d’être socialement homogène, et 
que les élites des campagnes parvenaient à tirer leur épingle du jeu par leurs relations 
avec la société urbaine (DASGLWTA, 1977). 
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De plus, une part de l’aide à l’agriculture se fait de manière indirecte, 
par le contrôle sur les prix des intrants. Le cas des engrais chimiques 
en est le meilleur exemple : les subventions de 1’Etat indien accordées 
sur leur prix de vente représentaient 2,6 milliards de roupies en 1977- 
78, mais s’élevaient à 46 milliards en 1959-90 (à titre de comparaison, 
le déficit budgétaire total était la même année de 77 milliards...)‘0 : 
c’est ainsi 38 % du coût de production d’un engrais comme l’urée 
qui est supporté par l’État. Par ailleurs, en amont, l’État limite déjà 
le prix des matières premières comme le gaz naturel et le naphte, 
contrôle les importations de phosphates, et décide combien chaque 
compagnie (même privée) sera payée pour sa production. 
Ici, c’est bien le monde agricole qui profite de cette politique aux 
dépens de l’industrie. D’ailleurs, le FMI depuis quelques années ne 
cesse, en échange de ses prêts, de réclamer des coupes dans le soutien 
à l’agriculture, afin de soulager un déficit budgétaire de plus en plus 
inquiétant. Le gouvernement de Narasimha Rao décide en août 1991 
la suppresssion de 40 % des subventions à la consommation des 
engrais chimiques. Mais il la ramène finalement à 30 %, et en 
exempte les petits paysans : signe que, au moins en théorie, il peut 
y avoir un « parti-pris rural » qui bénéficie aux plus pauvres. En août 
1992, nouvelle tentative : certains engrais ont même leur prix doublé. 
Mais celui de l’urée baisse de 10 %, et surtout le prix offert aux 
agriculteurs pour l’achat par l’État d’une partie de leur récolte 
(procurement) est augmenté - de 17 % pour le paddy. II existe 
enfin, pour reprendre l’exemple du Karnataka, un système de 
rationnement particulièrement favorable aux villageois les plus défavo- 
risés qui fonctionne par l’intermédiaire du Public Distribution System 
(KERMEL-TORRES, 1987) : toute famille qui dispose d’un revenu annuel 
inférieur à 3 400 roupies en 1990 se voit attribuer une « carte verte », 
lui permettant d’obtenir une certaine quantité de blé ou de riz à 
moitié prix ; les autres ruraux, qui n’ont que la « carte rouge », 
disposent d’une gamme de produits plus réduite et à prix supérieurs. 
Surtout, ces cartes vertes ne sont distribuées dans certaines villes du 
Karnataka que depuis 1989 : les pauvres des campagnes e trouvaient 
donc jusque-là nettement avantagés par rapport à ceux des villes : ils 
ne pouvaient qu’être dissuadés d’émigrer. 
N’allons certes pas dire que les campagnes ont toujours favorisées 
par rapport aux villes. Tous ces exemples, quoique ponctuels, 
témoignent cependant d’une situation mitigée. Si le monde rural 
n’est pas véritablement avantagé, si les ouvriers agricoles et les 
l” Zndia Today, 31.8.1991. Il faut cependant tenir compte de la forte depréciation de la 
roupie dans le meme temps, qui ne valait plus que 0.21 francs en décembre 1991, 
contre presque 4 fois plus huit années plus tôt. 
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microfundiaires sont malgré tout souvent négligés (les subventions à 
l’irrigation ou aux engrais chimiques ne peuvent guère les concerner), 
on ne peut cependant affirmer qu’il existe un véritable « parti pris 
urbain » en Inde. Notons en outre que les villes auraient elles aussi 
bien des raisons de se plaindre : avec leur aménagement souvent 
déplorable, les budgets des collectivités locales largement déficitaires, 
les problèmes de spéculation foncière, aggravés par la corruption des 
pouvoirs publics, et un encadrement étroit de 1’Etat qui rend leur 
gestion fort peu démocratique (BOURGEOIS, 1991). 
L’attachement au village : le cas du Karnataka 
Autre facteur de rétention villageoise, les paysans n’envient guère la 
situation urbaine, du moins au Karnataka. Ils réclament, protestent, 
revendiquent : mais c’est rarement en comparant avec la ville. On a 
évoqué ailleurs (LANDY, 1991) combien les « lumières de la ville » 
scintillaient peu pour les villageois du Karnataka méridional. Les 
magasins les attirent peu (ils n’ont pas d’argent), ni les cinémas (les 
salles rurales sont légions), ni le haut degré de développement de 
certains éléments de la vie urbaine. Les salaires relativement hauts 
attirent davantage. mais ce n’est pas pour cela qu’on décide de 
s’installer définitivement a la ville : dans les villages non irrigués du 
plateau du Maidan, une importante émigration de longue durée a 
pour destination les grandes villes : Bangalore, capitale de l’État, et 
même la lointaine Bombay. Mais il faut vraiment que. chose rare, 
l’émigré ait acquis un emploi stable et bien payé (idéalement, de 
fonctionnaire) pour ne pas rentrer au village une fois son père devenu 
trop vieux pour cultiver la terre. 
L’attraction est donc limitée, bien que non négligeable notamment 
chez les jeunes. Le bruit ou la pollution des métropoles n’effraient 
pas tant (même si telle veuve du village raconte qu’elle ne veut pas 
vivre à Bangalore, où habite son fils, « parce que l’eau qu’on y boit 
donne des boutons aux joues P) : c’est plutôt que se manifeste, même 
chez les jeunes, l’espèce de réprobation morale a l’encontre de la 
ville, déja rencontrée chez Gandhi. SRINIVAS (1976) a bien montré 
combien les citadins étaient souvent considérés comme des parasites 
vivant de la sueur des villageois : dans une société puritaine comme 
celle de l’Inde rurale contemporaine, où jouer aux cartes est contraire 
à la morale, la ville avec ses turpitudes est vécue comme une sorte 
de Babylone. Et même l’individu peut-être secrètement attiré par 
cette liberté la condamne alors par conformisme. 
On imagine trop souvent l’attraction provenant des villes. Elle vient 
aussi des villages. Dans les quatre terrains d’étude du programme 
<C Migrer ou pas ? », dans le Maidan irrigué comme dans le Maidan 
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« sec », dans les Ghâts comme sur le Karnatalta côtier. partout l’on 
a retrouvé ce même attachement 2 une terre labourée par les ancètres, 
où ces derniers sont morts ; attachement à une maison que le prêtre, 
en célébrant une puja lors de sa fondation, consacre comme un trait 
d’union entre les dieux à qui elle est dédiée et la famille, ainsi placée 
sous la double protection d’un toit et d’une transcendance. Plusieurs 
fois aussi, on a rencontré des querelles entre villages, nées d’un esprit 
de clocher qui peut parfois créer de véritables batailles rangées. 
Cet attachement au village ne va cependant pas jusqu’à aveugler ses 
habitants sur les possibilités qu’offrent les villes. Ils sont au contraire 
conscients des bénéfices que peut leur apporter une véritable complé- 
mentarité des milieux urbains et ruraux. 
L’ENTENTE 
Deux économies de plus en plus liées 
11 semble moins de mise aujourd’hui de dénoncer, comme le faisaient 
LIFTON (1977) ou DUMONT (1986), l’influence néfaste des villes sur le 
développement d’un pays. Du moins, on ne « blanchit » pas forcement 
la ville en affirmant que le milieu urbain pourrait représenter un pôle 
à partir duquel se diffuseraient dans les campagnes voisines des 
auréoles de développement ; et ce, en vertu du marché qu’il représente 
pour la production agricole mais aussi comme lieu de diffusion de 
techniques et de structures d’encadrement. Cela est sans doute surtout. 
frappant pour l’Afrique tropicale, où les seuls embryons de réseaux 
de communication efficaces dans certains pays se situent autour des 
villes, mais nul doute que le fait vaut aussi dans une certaine mesure 
pour l’Inde. 
En outre, les rivalités entre milieux urbain et rural peuvent souvent 
se résoudre en une complémentarité forcée, tout à l’avantage des 
paysans. Prenons l’exemple de la transformation de la canne à sucre 
irriguée autour de la ville de Mandya, dans la zone couverte par nos 
propres enquêtes (LANDY, 1992). Pour les planteurs, il existe deux 
débouchés possibles : soit la raffinerie publique et urbaine de Mandya, 
l’une des plus importantes de l’Inde, soit les nombreux moulins 
privés, artisanaux et ruraux (il peut en exister une trentaine par 
village) qui broient la canne et en font bouillir le jus pour obtenir 
du bela (sucre brut non raffiné). L’option choisie à l’origine par l’État 
est clairement urbaine : après 1940, quand un canal d’irrigation 
traverse la région, on encourage la culture de la canne à sucre en 
faisant accorder par la raffinerie des conditions avantageuses pour les 
paysans ; l’usine ne souffre donc les premiers temps d’aucune 
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concurrence. Mais après 1960, l’électrification des villages environ- 
nants permet le foisonnement de moulins munis de moteurs : les 
cours du beh étant alors bien plus rentables que ceux du sucre offerts 
par la raffinerie. les paysans préfèrent la filière rurale, à tel point 
que l’usine de Mandya doit mème fermer quelque temps. Aujourd’hui 
règne le statu qmo : les cours du bela sont très fluctuants, tandis que 
les prix offerts par la raffinerie. certes inférieurs en général, sont 
fixés pour toute l’année ; le contrat passé entre le planteur et l’usine 
inclut désormais des conditions draconniennes pour le premier, mais 
l’accès aux moulins n’est pas toujours aisé non plus si l’on est mal 
considéré au village, et la raffinerie en contrepartie propose des 
prêts... Bref, les plus gros paysans, propriétaires des moulins, ont 
tendance à négliger le débouché de l’usine, tandis que les petits 
producteurs se tournent plus volontiers vers elle. Mais nombre 
d’agriculteurs utilisent les deux filières en même temps, afin d’équili- 
brer risques et bénéfices. La cohabitation de la raffinerie urbaine et 
des moulins ruraux leur sied visiblement. Et tant pis si l’usine publie 
des résultats financiers inquiétants, prise en tenaille, entre une vente 
forcée de 45 % de sa production sucrière à I’Etat à prix fixe 
(relativement bas). et des prix d’achat de la canne également fixés 
par 1’Etat (relativement hauts) : prix que la raffinerie dépasse même 
toujours pour parvenir à concurrencer les moulins. Les pouvoirs 
publics, parce que les planteurs petits ou gros tirent profit de la 
double filière, parce que les moulins appartiennent à des villageois 
souvent puissants politiquement, mais aussi parce qu’ils procurent du 
travail chaque année à des milliers de saisonniers, ferment les yeux 
sur le fonctionnement de ces moulins dont la durée dépasse souvent 
les trois mois autorisés par les licences : l’État a même créé en 1989 
le plus grand « marché réglementé » de l’Inde pour le bela, où ce 
produit, sous le contrôle de l’administration, est vendu aux enchères 
par les producteurs sans risques d’abus commis par les courtiers. 
Le « parti pris urbain » est ici pour le moins timide. . . Mais s‘il est 
vrai que la seule raffinerie ne rapporterait pas assez aux paysans, la 
seule existence de la filière des moulins engendrerait quant à elle 
trop de risques. C’est la conjonction des deux, de l’usine urbaine et 
des moulins ruraux, qui maintient la prospérité de la zone irriguée. 
La complémentarité villes-campagnes enseignée aux enfants 
Qu’il faille « marcher sur ses deux jambes », comme auraient dit les 
dirigeants chinois, semble donc désormais accepté en Inde. Le discours 
dominant traduit en tout cas un tel état d’esprit, et cela à tous les 
niveaux, dans les déclarations politiques aussi bien que dans les 
manuels scolaires. En témoignent les deux livres (DEVARAJAN. 1983 ; 
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PINTO, 1989) d’« études sociales » disponibles en 1990 dans les 
librairies scolaires de Mysore, seconde ville du Karnataka, et rédigés 
pour le « deuxième standard » (l’équivalent de notre cours élémentaire 
première année) des écoles primaires en langue anglaise de cet État 
(écoles qui ont souvent pour élèves une élite sociale mais dont les 
manuels sont conformes « au nouveau programme prescrit par le 
gouvernement du Karnataka » en 1974). 
Les deux manuels, qui se recoupent souvent mot pour mot, s’accordent 
implicitement sur une typologie des formes d’habitat. Le premier 
type est le village : « L’Inde est un pays de villages ». Et ce village 
a deux aspects : le premier est favorable, c’est celui de la moralité : 
« Les dirigeants du village sont des personnes honnêtes et justes. 
Le Pnrzch~yat (conseil de village) œuvre pour le développement 
du village ». « Les familles vivant dans un village s’aident les 
unes les autres ». « Exercice : comment les agriculteurs aident- 
ils notre pays ? » 
Le village, cependant, est également défini par son aspect physique, 
fort pauvre (fig. 2) : 
« Les agriculteurs et les autres travailleurs dans un village sont 
pauvres. Ils travaillent dur dans leurs champs. Ils vivent dans 
des maisons de boue avec des toits de chaume ». « Les maisons 
dans les villages ne sont pas bien aérées et sentent la fumée et 
la bouse de vache. Les villages n’ont pas de drainage. Aussi les 
maladies se répandent-elles rapidement. Cest pourquoi tous nos 
villages doivent être nettoyés ». En outre, « les gens dans les 
villages sont pour la plupart analphabètes. Cela sera un grand 
jour quand tous dans notre pays sauront lire et écrire. s 
Les autres types d’agglomération sont les « petites villes » (row~zs). 
définies administrativement par une population inférieure à 
100 000 habitants, et les « grandes villes » (cities) qui dépassent ce 
chiffre. La « petite ville >P est, au contraire du village, parée de toutes 
les vertus. Un dessin (fig. 2) nous en montre une rue où roulent de 
grosses voitures, sans un seul vélo, avec même un feu rouge (ce qui 
est loin de correspondre à la réalité). 
« Les maisons dans les petites villes sont belles et grandes. Elles 
durent longtemps +. << Les petites villes ont des parcs où les gens 
peuvent s’assoir. Leurs rues sont plus grandes et meilleures [que 
dans les villages]. Elles aident les gens, et les marchandises vont 
d’un endroit à un autre ». « Activité : construis une ville miniature 
avec des maisons, des écoles, des parcs, etc. u. « Exercice : fais 
une liste des bonnes choses dont bénéficient les gens dans une 
petite ville ». 
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ct Our villdge. » 
« Our towns. 2~ 
FIG. 2. - Ville et campagne clans un manucl de l’école primaire. 
Le. bilan est plus mitigé en ce qui concerne le niveau supérieur de la 
hiérarchie urbaine. Assurément, une « grande ville » a « de grands 
et beaux immeubles ». 
« Il y a de grands magasins où l’on peut acheter toutes les 
choses que l’on veut. Ils sont appelés Supermarchés ». « Les 
gens vivent dans de grandes et belles maisons ». « Mais beaucoup 
de gens qui ne peuvent payer de hauts loyers vivent dans de 
petites maisons. Les grandes villes ont aussi des bidonvilles où 
vivent les pauvres. Les bidonvilles sont une tache sur la vie de 
la grande ville ». De plus, « la grande ville n’est pas bonne pour 
la santé à cause des bruits de la circulation, de la poussière et 
de la fumée des voitures et des usines ». « La vie y est très 
chère ». 
Au total, c’est la petite ville qui visiblement représente le type idéal 
d’agglomération : comme beaucoup d’autres pays du tiers monde 
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aujourd’hui, l’Inde se soucie d’une hiérarchie urbaine qui ne soit 
point trop déséquilibrée. Mais plus important sans doute, les auteurs 
n’opposent jamais les trois types entre eux. Les deux manuels se 
terminent par un chapitre intitulé : « Interdépendance ntre le village, 
la petite et la grande ville ». 
<c Les industries ont situées près des petites et grandes villes et 
ont besoin de matières premières telles que le coton, la canne 
à sucre, le tabac et les oléagineux. Les agriculteurs et les 
villageois doivent vendre leur production dans les petites et 
grandes villes pour obtenir de bons prix. les artisans des villages 
doivent y vendre leurs produits. Les agriculteurs ont besoin 
d’outils agricoles, de machines, d’engrais artificiels, de vêtements, 
de pompes et de beaucoup d’autres biens manufacturés. Les 
villages, les petites et grandes villes dépendent les uns des autres 
pour beaucoup de choses. (Exercice : 1. Pourquoi les citadins 
doivent-ils être amis des gens des villages ? 1. Pourquoi les 
villageois ont-ils besoin des villes ?) ,>. 
L’« extérieur » au village : coupure et continuité 
L’idéologie dominante souligne donc désormais de plus’en plus la 
complémentarité et non l’antagonisme des deux milieux, rural et 
urbain. L’incitation à l’exode rural, que l’on peut déceler dans la 
description paradisiaque de la petite ville, est contrebalancée par la 
menace des bidonvilles des grandes villes. Mais les villageois n’ont 
guère le choix : dans bien des villages non irrigués du Maidan, on 
part pour Bangalore, voire Bombay, non pour les villes petites ou 
moyennes incapables d’apporter, pense-t-on, le complément de revenu 
qui permet le maintien des autres membres de la maisonnée au 
village. Sans qu’on puisse au Karnataka parler de la ville comme 
d’une « antenne villageoise », tele que DUPONT et LELIÈVRE (1990) 
l’ont décrite au Gujarat, les paysans parviennent à utiliser le monde 
urbain - sinon à le maîtriser - pour parvenir à survivre - sinon 
à s’enrichir - tout en maintenant des liens étroits avec le village. Ici 
comme en Côte-d’Ivoire, on a G un pied dedans, un pied dehors » 
(CHALÉARD et DUBRESSON, 1989). S’il demeure cependant une cou- 
pure, elle n’est certes pas économique, mais mentale : le monde des 
villes reste paradoxalement étranger aux villageois. Il leur semble 
rarement brillant, parfois méprisable, le plus souvent simplement 
indifférent. Il est « ailleurs ». 
Le mot lzoragade (qc ailleurs » en kannada, langue du Karnataka) 
signifie certes la grande ville, Bangalore ou Mysore, mais aussi plus 
immédiatement out ce qui est en dehors des limites du finage. Un 
village à 3 kilomètres du sien est pour un paysan horagnde. La coupure 
entre la ville et le village provient donc autant de l’éloignement de 
cette ville du huttidum, du village natal, que de ce que le milieu 
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urbain est étranger au milieu villageois. Il s’agit d’une différence liée 
à la simple distance autant que d’une différence’de nature. Un paysan 
refusera de partir travailler seul sur un chantier de travaux publics 
distant de seulement 4 kilomètres de son village, car il y perdrait son 
honneur ; exactement de la même façon qu’il ne partira pas seul 
travailler à Mysore ou à Bangalore. Ne pas partir en groupe, a moins 
d’avoir pour destination un terrain balisé et repéré au préalable par 
une certaine tradition migratoire, c’est déroger, c’est déchoir : et la 
règle est la même pour la ville comme pour la campagne II. 
Relativisons donc la coupure dans les mentalités entre urbain et rural. 
Pour un paysan, un autre viZZage. c’est déja une autre population, 
souvent d’autres castes, d’autres dieux, et une nourriture qu’il refusera 
souvent d’absorber, moins par crainte religieuse que par souci 
d’hygiène ou par peur d’empoisonnement (que de ragots au Karnataka 
sur les poisons ajoutés à la nourriture servie dans les cafés ruraux !). 
Notre paysan ne s’y comportera guère de manière moins prudente 
qu’en ville, à moins bien sûr qu’il ne soit hébergé par des parents 
proches ou des amis de même caste. 
Nulle agressivité, nul mépris mème bien souvent dans cette attitude. 
On se défie de l’étranger parce qu’il est autre. mais cela ne signifie 
pas qu’on ne le respecte pas. On a des relations économiques ou 
même « sociales >> avec lui, mais sa fréquentation nécessite le respect 
de certaines précautions, voilà tout. Sans doute pourrait-on comparer 
[‘attitude villageoise face au monde urbain avec celle des hindous 
face a d’autres castes que la leur. En effet, souvent la relative 
tolérance des hindous - ou des Indiens en général -. le fait qu’une 
Inde multiculturelle. multiethnique et multireligieuse ait pu survivre 
tant bien que mal jusqu’à aujourd’hui, est expliqué par l’attitude des 
individus qui, le plus souvent. vivent à cOté des autres castes ; ils 
tissent certes des interrelations scellant ainsi une certaine solidarité, 
mais n’ont pour souci que de vivre selon leurs propres règles, sans 
observer comment vit le voisin. Les paysans hindous du Karnataka 
ne tueront jamais leurs bovins. . . mais ils les vendent sans aucune 
hypocrisie à un marchand musulman et ils en connaissent fort bien 
l’ultime débouché, l’abattoir. 
‘* De même. dans la zone des plantations de caf6 de la chaîne des Ghàts étudiée pour 
le programme q< Migrer ou pas ? » par SHIVALINGAPPA (1992), de nombreux saisonniers 
viennent travailler quelques mois. « Mais I‘administration me donnerait gratuitement 
une terre que je la refuserais, affirme une ouvriére de caste lamani. Je veux revenir 
dans mon village du Maidan. Ce n’est que si de la terre était donnée â tous les 
nécessiteux de mon village, si une quinzaine de personnes venait s’installer dans la 
zone des plantations. que je les suivrais. >, 
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Un peu de la même manière, les villageois, semble-t-il, se comportent 
avec la ville comme avec les autres castes : ils ne l’ignorent pas, mais 
leurs relations se font sous le signe de la neutralité. La plupart 
des paysans demeurent au village, vendent à la ville des cultures 
commerciales mais n’ont jamais eu le rêve de s’y installer. D’autres 
partent à la ville y travailler quelques mois ou quelques années, mais 
reviennent au village par la suite et reprennent le cours de leur vie 
rurale sans guère de changements (il est vrai que l’absence de pensions 
de retraite dans le secteur privé est un facteur favorisant les retours). 
Une telle attitude est bien mise en valeur par HEINRICH (1.991), qui 
a démontré que tout Indien possède en lui deux « grammaires 
culturelles » : l’une correspond à un système « traditionnel », qui 
permet à l’individu d’agir en conformité avec le milieu de sa caste, 
voire de sa classe ; l’autre est un système « cosmopolite >>, qui lui 
permet des relations avec d’autres milieux étrangers : exactement 
comme beaucoup d’indiens pratiquent leur langue maternelle au sein 
de leur famille ou de leur région, mais connaissent en plus l-hindi ou 
l’anglais. La « grammaire traditionnelle » est utilisée chez soi : c’est 
le cas de maints Brahmanes citadins, strictement végétariens a 
domicile.. . mais qui mangeront à midi du mouton avec leurs collègues 
de bureau. Ce passage d’un code à l’autre peut certes être douloureux. 
Cependant, il se fait bien plus souvent naturellement et sans peine, 
tant la coexistence des deux systèmes est interne à l’individu qui se 
trouve ainsi doté d’une véritable dualité culturelle. 
Une telle théorie peut sans doute être appliquée aux stratégies 
migratoires. Le villageois, habitué à se frotter à d’autres castes, à 
l’« extérieur » d’autres villages, ne se trouve finalement qu’assez peu 
perdu en ville : outre qu’il a là des contacts, des amis, et qu’il n’a 
pas migré sans l’assurance d’un emploi, sa « souplesse >7 en matière 
de codes culturels lui permet de vivre sans trop de problèmes dans 
un milieu a priori aussi étranger pour lui que la ville. En ville, il 
cuira de la viande à l’intérieur de sa cuisine ; mais de retour au 
village, il respectera l’interdit traditionnel, et la cuira en dehors pour 
ne pas souiller la pièce la plus sacrée de la maison. Là encore, aucune 
hypocrisie dans ces deux comportements. À chaque espace ses tabous, 
ses rites. L’hindouisme est une religion géographique. 
*%. 
L’interdépendance croissante entre milieux urbains et ruraux de l’Inde 
ne se réalise certes pas dans une symbiose sans heurts. La relative 
indifférence des individus, en soi source de tolérance, empêche aussi 
une complète intégration, et explique peut-être en partie le maintien 
dans la vie politique d’un villagisme démagogique qui reprend à son 
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compte [‘excessive théorie du « parti-pris urbain n. L’existence de 
migrations elle-même n’implique pas que bien&% se résorbe ce hiatus, 
tant ces mouvements apparaissent extraordinairement complexes à 
travers les résultats du programme « Migrer ou pas ? ». 
Répertoriant les chercheurs en sciences sociales, l’Dz&nn Coumil of 
Social Science Resemrk mêle au sein d’une meme catégorie les 
chercheurs travaillant sur l’« urbanisation P et ceux traitant des 
J( migrations ». Voilà bien un autre « parti-pris urbain » que de penser 
que toutes les migrations sont dirigées des campagnes vers les villes.. . 
Au contraire, et le programme « Migrer ou pas ? » l’a prouvé, 
nombreuses sont au Karnataka les migrations « intrarurales >r : soit 
vers des zones de plantations montagnardes, soit lorsque, comme sur 
le plateau du Karnataka, de grands barrages permettent des cultures 
irriguées nécessitant beaucoup de main-d’oeuvre, saisonnière ou non. 
Mais partout, les logiques individuelles laissent une large place aux 
logiques de groupe : on n’émigre que là où le village a coutume de 
partir. Or, comme chaque village a ses traditions en la matière, la 
variété des destinations, de leur durée et des activités, correspond 
davantage a la diversité des lieux de départ qu’& celle des émigrants 
eux-mêmes. 
Cette mobilité si protéiforme, qu’on retrouve assurément dans la 
plupart des pays de vieille civilisation rurale, ne peut en tout cas être 
appréhendée sans l’autre terme de l’alternative : l’enracinement. Car 
l’un n’est pas le contraire de l’autre. Les paysans peuvent les concilier, 
et partir sans se séparer véritablement de leur village. Ce ne sont 
pas deux images inversées. Ou bien c’est la preuve qu’il est possible 
de. passer de l’autre coté du miroir. 
GLOSSAIRE 
Backward (anglais) : r< économiquement en retard D. Terme administratif qualifiant 
une caste ou une tribu et donnant lieu à divers avantages, notamment à des 
emplois réserv& dans le secteur public. 
Bclo (kannada) : sucre brut non raffiné : le jaggery anglais, le gw hindi. le VLWII 
antillais. 
Bhawt : ancêtre des héros de l’épopée du Mahnbharam, qui donna son nom a l’Inde 
antique. 
Charkha (hindi) : rouet pour filer le coton glorifié par Gandhi. 
Clzeddi (kannada) : genre de caleGo” porté par les ruraux du district de Mandya 
(Karnataka) 
Horagudc : + dehors » en kannada. 
Hzcttiduru : c< village natal » en kannada rural. 
Kannada (ou Xa~naru) : langue officielle du Karnataka, d’origine dravidienne. 
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Mudde (kannada) : grosse boulette d’éleusine confectionnée avec la farine de ce millet, 
aliment principal des pauvres du Knrnataka méridional. 
Panckayat : assemblée, conseil. 
Pu@ : cérémonie religieuse, publique ou privée. 
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l’attraction urbaine 
Soixante-cinq ans d’observations sur Abidjan 
Marc LE PAPE* 
Albert HIRSCHMAN (1991) a distingué trois arguments propres à la 
« rhétorique réactionnaire » au cours des deux derniers siècles. La 
notion d’effet pervers désigne cette manière d’argumenter qui consiste 
à révéler les conséquences nécessairement désastreuses d’actions 
« bien intentionnées » : les secours aux indigents font de l’indigence 
une « profession autorisée », l’extension de la démocratie se convertit 
en « tyrannie de la majorité ». La thèse de l’inanité tient toute 
tentative rénovatrice pour illusoire. Enfin l’argument de la mise en 
péril : il ne discrédite pas directement les réformes, mais leur oppose 
les conséquences inacceptables qu’elles entraînent sur des progrès 
acquis antérieurement ; l’extension du suffrage universel menace des 
libertés ancestrales, l’essor de YEtat-providence présente un danger 
pour l’initiative individuelle. 
À la manière d‘l%RSCHMAN, il est possible d’enquêter sur les arguments 
auxquels donnent et ont donné lieu les mouvements de population 
vers Abidjan. J’examinerai les arguments concernant les mobilités 
spatiales, la durée de vie de ces arguments, leur force ou leur 
affaiblissement selon les « époques » ou conjonctures économiques 
générales de la Côte-d’Ivoire, et selon l’identité de ceux qui les font 
valoir. Cette recherche n’a donc pas pour objectif d’établir quelles 
pratiques de mobilité sont actuelles et nouvelles, elle porte sur les 
perceptions des mobilités et sur des types de discours. Cette démarche 
vise également à éclaircir différences et liens entre les discours 
tenus par des forces sociales qui exerçent directement des fonctions 
économiques ou politiques - patrons privés, chambre de commerce, 
Banque mondiale, corps administratifs - et les discours propres aux 
sciences sociales (ou aux organismes statistiques). 
* Sociologue CNRS, CEA, EHESS, 54, bd Raspail, 75OOU Paris. 
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CONIONCTURES 
L’une des variables auxquelles rapporter les perceptions de la mobilité 
sera la tendance économique lorsqu’elle est caractérisée de manière 
tranchée par les historiens et les économistes’. Il ne s’agit pas de 
considérer les périodes incertaines de transition mais le cœur des 
crises ou des phases d’expansion. Ainsi peut-on retenir pour des 
moments dépressifs les années 1931-32, 1944-45, 1981-1984, 1987- 
1991 et pour des phases d’essor : 1924-1928, 19351938, 1948-1970 
et 19761979. 
L’usage de cette périodisation vise à distinguer ce qu’il y a de plus 
constant dans les énoncés par lesquels les agents économiques et 
les autorités administratives expriment leur expérience des réalités 
migratoires ; l’enquete sur les années d’avant-guerre n’est pas motivée 
par une curiosité d’antiquaire, elle permet d’observer, par rapport 
aux formes de connaissance des problèmes de main-d’œuvre, une 
situation intellectuelle bien différente de celle qui prévaut en Côte- 
d’ivoire à partir du début des années cinquante : en effet, avant 
1950, les milieux gouvernants ne disposaient pas d’instruments de 
mesure sociale construits par un corps institué, relativement indépen- 
dant des pouvoirs économiyues et politiques, les jugements ne 
pouvaient se référer à des données produites par le travail statistique, 
aussi les discours démographiques de ce temps expriment-ils sans 
détour des logiques d’intérêts. 
Considérons les discours des patrons privés, de la Chambre de 
commerce, de la Chambre d’agriculture et d’industrie concernant la 
mobilité. Interviennent des arguments sur les causes et les raisons 
des mobilités qui portent, d’une part, sur l’offre et la demande de 
travail, d’autre part, sur l’offre et la demande de régulations. 
Comment, selon les conjonctures, se combinent et se transforment 
ces discours ? 
DISCOURS EN TEMPS DE PROSPÉRITÉ 
1926-l 928 
La pénurie de main-d’œuvre est constamment proclamée ; pour y 
remédier, les intérêts privés réclament plus de régulation administra- 
tive : c Il faudrait attirer vers la Basse Côte des Mossis. Bien traités, 
’ Ces périodes ont été déterminées à partir des travaux de ~‘ALMEIDA-TOPOR (1976), 
C’ONTAMIN et E~URE (19%)). KIPRÉ (198% TIREFORT (1989). 
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bien soignés, ces indigènes s’installeraient peut-être petit à petit dans 
la basse Côte-d’Ivoire comme ils le font d’ailleurs en Gold Comt b> 
(Chambre de commerce, 8 avril 1926). « II faudrait attirer » signifie, 
à l’époque, dans ce discours, que l’administration devrait inciter- 
contraindre les Mossis à s’embaucher : conflit récurrent entre deux 
méthodes administratives, car, comme le note un administrateur qui 
fit régulièrement des enquêtes sur le travail entre 191.7 et 1925, 
« depuis qu’on recrute de la main-d’œuvre en Côte-d’ivoire, on vit 
sur une équivoque » (Raoul Bourgine, 25 avril 1932)’ ; à la lettre, 
les textes régissant le recrutement excluent l’usage de la contrainte 
administrative au bénéfice des employeurs privés, alors que l’habitude 
consiste à la leur accorder. Conflit récurrent : il éclate lors des 
quelques moments politiques (en particulier 1925 et 1936-1938) où 
les gouverneurs s’efforcent d’interdire la contrainte. 
Un deuxième argument est avancé en faveur de la demande de 
régulation : il consiste à dénoncer l’instabilité des manœuvres qui 
« désertent » les chantiers forestiers pour les centres urbains et à 
demander une accentuation du contrôle de la population des centres : 
« Une chasse impitoyable dans les centres. aux vagabonds, 
permettrait de renvoyer dans les cercles d’origine pas mal 
d’éléments pour l’agriculture » (Maurice Donnefort, exploitant 
forestier, février 1926)3. 
On trouve le même argument mais rédigé selon les conventions 
administratives - la « chasse impitoyable >T devient « effort pour 
épurer » - dans cette lettre de Maurice Bourgine du 8 juillet 19274 :
« La fréquence des vols a diminué au cours des derniers mois. 
L’administration locale s’efforce d’autre part d’épurer les grands 
centres en pourchassant les vagabonds et les sans-travail, pour 
qu’ils reprennent le chemin de leur village d’origine. La situation, 
à ce point de vue. n’a rien d’inquiétant, mais elle ne peut 
devenir absolument nette qu’avec le temps. car ici comme en 
Europe, les habitants des campagnes sont attirés par le mirage 
des villes. » 
2 Secrétaire gCnéra1 dela Côte-d’Ivoire par intérim au gouverneur gfnéral de I’AOF, 
Archives nationales de Côte-d’Ivoire (désormais désignées par ANCI). 5447. 
3 « Réponse au questionnaire surl’emploi de la main-d’œuvre ,>, ANCI, 5500. 
’ Lieutenant-gouverneur de la Côte-d’Ivoire auprésident de l’Union coloniale française, 
ANCI, 3401. 
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1935-I 938 
Les années 19351938 voient se développer un conflit entre I’adminis- 
tration, qui fait valoir de nouvelles méthodes dans le contexte du 
Front populaire, et une fraction importante des agents économiques 
privés qui réclament en premier lieu le maintien de la régulation 
autoritaire” pour ce qui concerne l’embauche des manceuvres. Ce 
conflit part d’un constat commun aux deux partis : 4~ il n’y a plus de 
main-d’œuvre » (Chambre de commerce, 7 mars 1937). 
Pour comprendre les migrations de travail, l’office du travail recourt 
à un raisonnement qui restera classique : le travailleur salarié « doit 
se trouver dans des conditions au moins aussi avantageuses que 
l’indigène. qui, resté chez lui, a cultivé à son compte une parcelle de 
terre et a revendu un bon prix les produits qu’il en a tirés »6. Il en 
résulte le principe d’augmenter le taux minimum des salaires en 
fonction de la hausse du coût de la vie. Ainsi des tableaux de prix 
des denrées de première nécessité sur les marchés urbains sont 
présentés pour justifier les hausses décidées en décembre 1936 et en 
septembre 1937. À cette volonté de maintien du pouvoir d’achat par 
une politique des salaires, les employeurs de la chambre d’agriculture 
et d’industrie rétorquent notamment par le traditionnel argument de 
l’effet pervers : 
« En augmentant encore la solde minimum, on améliore. c’est 
l’évidence même, le sort du travailleur, mais en même temps 
on interdit pratiquement à l’employeur d’engager les hommes 
qui lui sont nécessaires pour la bonne marche de son entreprise pa 
(11 septembre 1937)‘. 
La menace de ne plus embaucher est assez claire : autrement dit, les 
méthodes adoptées pour remédier au manque de manœuvres auront 
un résultat contraire à l’intention qui les a inspirées. 
HIRSCHMAN (1991 : 50-53) a souligné la fréquence avec laquelle l’effet 
pervers est invoqué contre les interventions sociales des États dans 
le champ économique : face à des mesures publiques régulant le 
’ Le 8 août lY36, Marcel de Coppet est nommé gouverneur général de I’AOF par 
Marius Moutet, ministre des Colonies du Front populaire ; il restera 5 Dakar jusqu’au 
16 octobre 1938. Mondon est gouverneur de la C&e-d’ivoire à partir de novembre 
1936. il quitte son poste en janvier 1939. 
’ cc Augmentation du taux minimum des salaires >a, Office central du travail. séance du 
15 septembre 1937. pro&-verbal. ANCI, 54Sl. 
7 <c Rapport de la Chambre d’agriculture et d’industrie sur le projet de décret destiné 
à réglementer le travail indigène en AOF >>, archives de la Chamhre de commerce de 
COte-d’ivoire. Ahidjan. 
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niveau des prix et des salaires, l’effet pervers constitue « un argument 
qui reparaît immanquablement dans les controverses ». Ainsi, en 
1937, à la hausse autoritaire du salaire minimum, les employeurs 
« réactionnaires » rétorquent que l’augmentation tendra à réduire la 
capacité d’embauche des industriels et des forestiers, de sorte que la 
mesure aura des effets contraires à ceux attendus par ses partisans : 
elle ne bénéficiera qu’à une fraction des actifs potentiels et la mobilité 
de travail sera désorganisée. D’autant que l’affaiblissement simultané 
du contrôle disciplinaire sur les mouvements de population aurait 
pour conséquence un « exode » vers la Basse Cote. et en particulier 
vers les villes, où il est possible de trouver des salaires plus élevés 
que ceux prévus par les textes. Logique bien connue en période 
d’expansion : plus le salaire minimum légal est élevé, plus le salaire 
nominal effectivement proposé s’élève dans les sites, tels Abidjan et 
la Basse Côte, où l’offre d’emploi est forte. D’où cette conclusion : 
« [.. .] je me demande s’il ne vaudrait pas mieux avertir les 
colons que, dans un an ou deux, on ne pourra plus trouver un 
seul travailleur en Côte-d’Ivoire » (Jean Rose, président de la 
Chambre d’agriculture t d’industrie. 19 octobre 1937)‘. 
Avant même la présence en Côte-d’Ivoire d’un gouverneur de Front 
populaire, mais après l’arrivée au pouvoir de Léon Blum, la hausse 
des salaires a été évoquée dans une correspondance officielle. Au 
gouverneur Lamy qui affirmait l’importance de cette question, Jean 
Rose, de la Chambre d’agriculture et d’industrie. répond : 
« Vous me permettrez toutefois de ne pas être de votre avis 
lorsque vous dites que la question du salaire joue un grand rôle. 
La grande majorité des hommes recrutés à l’intérieur de la 
colonie n’ont aucun besoin et ne cherchent pas à s’en créer : 
leur seule raison de vivre. à mon avis, est de bien manger, et 
j’estime que des travailleurs s’estimeront plus heureux sur des 
chantiers où ils seront très bien nourris et très peu payés ; ils 
préféreront ce chantier à un autre sur lequel ils toucheront la 
ration et la solde réglementaires » (13 juillet 19.36)9. 
Argument extrême : en effet, la thèse « réactionnaire » (au sens 
‘neutre de réaction à des politiques qui s’affirment progressistes) la 
plus courante sur le rapport entre niveau de salaire et mobilité de 
travail consiste alors à affirmer que la hausse des salaires désorganise 
l’activité économique, car elle permet aux manœuvres de réunir plus 
’ Lettre au gouverneur de la Côte-d’Ivoire, Bulletin de la Chambre d’agriczdtzwe et 
d’ijzdustrie de la Côte-d’Ivoire. no 13, 193s. Abidjan. 
’ Bzzlletin de la chambre d’agriculture et d’industrie de la Côte-d’hloire, nu 9, 1936, 
Abidjan. 
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rapidement « une certaine somme + avec laquelle ils réalisent. dès 
que cela leur est possible (c’est-à-dire le plus vite possible), les 
objectifs qui motivent leur travail : ils quittent donc les chantiers sans 
respecter l’engagement de durée pris avec l’employeur, ce qui 
provoque un accroissement de l’instabilité et de l’irrégularité”. 
L’argument général du lien nécessaire entre discipline et mobilité 
s’applique à la population des manœuvres « contractuels » (selon le 
terme officiel de l’époque) ; en effet les raisonnements diffèrent du 
tout au tout dès lors qu’il s’agit de travailleurs « volontaires » occupant 
des emplois spécialisés dans les commerces et les ateliers des villes : 
le Rapport annuel SUI’ In main-d’cmwe pour l’année 1936 estime que 
ces travailleurs spécialisés sont 4 897 à Abidjan - soit 24 % de la 
population africaine abidjanaise” ; en décembre 1936, le minimum 
des salaires de ces actifs dotés de compétences professionnelles varie 
entre 6 à 12 francs par jour alors que les contractuels, selon leurs 
catégories, perçoivent de 1,7S F à 2,X) F - pour ce qui concerne 
Abidjan ; ces contractuels sont alors principalement employés par les 
entreprises de travaux publics et de constructions. 
La gestion municipale des faubourgs d’Abidjan (Treichville et 
Adjamé) est orientée par les comportements de la population des 
actifs professionnels ; en effet. nombre d’entre eux (originaires de 
Cote-d’ivoire et des pays voisins) visent une véritable installation 
citadine et ont la capacité de se faire entendre (ils obtiennent la 
construction d’une formation scolaire à Treichville en 193S), dans la 
mesure où leurs savoir-faire sont rares et où leur presence permanente 
concorde avec les intérêts des employeurs privés et publics. L’un des 
indicateurs de leur urbanisation est l’importance du mouvement des 
constructions et de la demande de concessions foncières : à Treichville, 
en 1938, l’administrateur municipal dénombre 316 immeubles en 
construction. tandis que 210 demandes de concessions ne peuvent 
etre satisfaites faute de lotissements”. Les discours qui les concernent 
forment alors un contraste total avec les jugements appliqués aux 
contractuels. Un contrôle disciplinaire doit s’exercer pour réguler et 
contenir les manœuvres ; plus que le salaire, ce pouvoir disciplinaire 
doit être le déterminant essentiel de leur mobilité tandis que, pour 
” R Rapport de la chambre d’agriculture et d’industrie sur le projet de décret destiné à 
réglementer le travail indigène en AOF ,>, 1937, archives de la Chambre de commerce 
de Cote-$Ivoire. Abidjan. 
” La population dc la commune-mixte d’Abidjan est, au 8 mars 1936, de 23862 habitants 
dont 1273 Européens et 123 métis (ANCI, 172 et 4427). 
” « Rapport politique de la commune mixte d’Abidjan D, année lY3X, ANCI, 3036. 
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les détenteurs de métiers, c’est le niveau de salaire et les investisse- 
ments urbains (favorisant l’accès au logement, au dispositif de santé, 
aux écoles) qui contribuent à les fixer sur les lieux d’emploi. 
,1932 EXPÉRIENCE DE CRISE : 1931- 
Pour la première fois, en 1931, un rapport officiel déplore la mobilité 
de crise vers les villes : jusqu’alors, le raisonnement en terme de 
« mirage urbain » avait cours, et « l’exode >> ne paraissait pas un 
danger, au contraire. 1931 : les départs vers la ville ne sont plus 
compris comme un moyen d’échapper au système des recrutements 
obligatoires - c’est l’interprétation qu’en donnait le Rapport politique 
annuel pozu 2930 - mais comme réactions à « la fermeture des 
chantiers de travaux publics, des entreprises forestières » ; « les 
hommes cherchent un peu partout à louer leurs bras et se réfugient 
de préférence dans les faubourgs des villes » (Rapport szw la situation 
politique Cie la Côte-d’Ivoire pour l’année 1931). L’auteur de ce 
Rapport constate que les départs ne peuvent être empêchés, et son 
souci principal porte sur l’instabilité chronique des migrants dans les 
emplois qu’ils occupent : 
« Il ne faut pas compter sur eux pour avoir une main-d’oeuvre 
permanente. Ils travaillent quelques jours dans une localité, 
puis, sans raison, s’en vont dans une autre où ils s’embauchent 
à des salaires moins élevés >>. Ou bien : « Dans les gros centres, 
la main-d’œuvre libre est, pour l’instant et parce que les 
entreprises sont fermées ou travaillent au ralenti. assez abon- 
dante, mais pas stable. Les hommes s’embauchent et un jour 
ou l’autre, ils s’en vont, on ne sait pourquoi ; souvent, on les 
retrouve dans la ville voisine où ils travaillent pour un salaire 
moins élevé que ceIui qu’ils touchaient précédemment » (Raoul 
Bourgine, 2.5 avril 1932)z3. 
Certaines maisons de commerce craignent que l’afflux des chômeurs 
n’entraîne des vols à leur encontre : la Chambre de commerce 
communique cette inquiétude aux autorités (20 juillet 1932) et réclame 
une protection des établissements privés. Rien de tel n’est décidé. 
Les contrôles policiers s’opèrent alors sans régularité et par à-coups 
sur les faubourgs14, il n’est pas envisagé une garde constante des 
z3 Secrétaire général de la Côte-d’Ivoire par intérim au gouverneur général de I’AOF, 
ANCI, 5442. 
l4 Selon la terminologie des années vingt et trente, seul le quartier 6tabli sur la presqu’île 
se nommait Abidjan ; quant aux autres ites urbanisés qu’habitaient les Africains, ils 
étaient qualifiés soit de faubourgs, soit de villages (LE PAPE, 1985 et 1989). 
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propriétés privées. Ces controles ont un caractère spectaculaire, 
irrégulier, massif, telle cette « opération » du 6 juillet 1932 : le village 
d’Anoumabo (futur faubourg de Treichville) a été « entièrement 
cerné en pleine nuit et la situation de tous les habitants a été 
examinée. Plus de cinq mille indigènes ont été vus »15. Cependant, 
cette surveillance est jugée par ceux qui l’exercent d’une faible 
efficacité pour contrecarrer les migrations vers Abidjan : saisis au 
cours de rafles et refoulés dans leur village au titre de la juridiction 
sur le vagabondage, les inactifs « peu après reprennent le chemin de 
la grande ville et la vie indépendante qu’ils avaient précédemment 
goùtée » (Rapport SUI’ la situation politique pow l’année 1931) 16. 
Même constat d’impuissance en 1933 : 
« À signaler le nombre toujours croissant des affaires répressives 
portées devant le tribunal d’Abidjan par suite de l’importance 
grandissante du centre urbain et de gros travaux en cours 
d’exkcution qui attirent toute une population étrangère difficile 
à surveiller”. >p 
Comme pour toute statistique pénale, on ne sait si l’on doit attribuer 
l’augmentation du nombre des affaires jugées et des condamnations 
à une croissance des délits ou à un renforcement du dispositif répressif. 
Les condamnations pour vagabondage” passent de 37 en 1928 à 197 
en 1932 et à 411 en 1933 - il s’agit des affaires jugées en matière 
répressive par le tribunal de premier degré, siégeant à Abidjan. Le 
nombre des condamnations de ce type prononcées à Abidjan chute 
à partir de 1934. L a population africaine d’Abidjan” double entre 
1929 (7 800 habitants) et 1933 (16 000 habitants), cette croissance est 
particulièrement forte entre 1931 (9 400 habitants) et 1933. Il y a 
donc bien pour le moins coïncidence entre crise économique, amplifica- 
tion du mouvement migratoire et renforcement des contrôles de la 
population urbaine ; mais en même temps que s’intensifie la surveil- 
lance, les gouverneurs affirment leur scepticisme quant à la possibilité 
de contenir, par les forces de régulation dont ils disposent, l’afflux 
migratoire. En période d’euphorie économique, ni l’autorité adminis- 
trative ni les agents économiques privés d’Abidjan ne déplorent cet 
15 « Administrateur-maire d’Abidjan à gouverneur Bingerville D, Abidjan, 11 juillet 1932, 
ANCI, 319.5. 
lb ANCI, 3303. 
” Cercle des Lagunes, rapport politique du 5’ trimestre, 1933, ANGI, 4077. 
lx Les statistiques judiciaires proviennent de ANCI, 3343 et 3367 (pour l’année 1928), 
ANCI. 703 (pour I’annCe 1932). ANCI. 155 (pour l’annle 1933). 
” Les dénombrements d’Abidjan proviennent de ANCI, 3192 (pour l’année 1929). 
ANCI. 2982 (pour l’année 1931), ANCI, 163 (pour l’année 1933). 
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exode, comme le font au contraire les patrons de chantiers forestiers 
et d’exploitations agricoles ; en temps de crise, il provoque des 
craintes mais apparaît incontrôlable. 
PERCEPTIONS D’EXPERTS 
Années quatre-vingt 
Dès 1985, les experts constatent un ralentissement de la croissance 
d’Abidjan” ; il est confirmé par le recensement de 1988 qui dénombre 
1929000 résidents, soit un taux d’accroissement annuel de 5,6 % sur 
la période 1975-1958, alors qu’il était auparavant de 11 % ; aucun 
organisme n’envisageait de pouvoir provoquer, par des mesures 
politiques, une telle transformation : en 1977-78, les services du Plan 
prévoyaient un taux annuel de 8,2 % au cours de la période 1980- 
1985. 
La dépression prolongée produit un ralentissement bien plus accentué 
des mouvements vers Abidjan que celui espéré par les projets 
d’aménagement du territoire de la fin des années soixante-dix : ce 
constat entraîne vers des raisonnements qui privilégient l’appel â des 
causalités conçues sur le modèle de contraintes. Ainsi, dans ses textes 
les plus récents, la Banque mondiale affirme-t-elle l’inanité des 
politiques régulatrices : 
« [...] nulle part on n’est parvenu à freiner les migrations ou la 
croissance urbaine », « aucun pays n’a réussi à freiner l’exode 
rural [...] même pas la Chine » (BANQUE MONDIALE, 1991 : 3 et 
23). 
Selon cette rhétorique, les dispositifs envisagés ne peuvent être que 
vains car l’attraction urbaine dépend d’un mécanisme qui « oppose â 
” L’influence du facteur migratoire sur ce ralentissement peut étre appréciée ; en effet, 
le recensement 1988 enregistre deux variables de migration : par rapport au lieu de 
naissance, par rapport au lieu de résidence en mars 1987. Ainsi les sorties dune région 
statistique effectuees à partir de mars 1987 sont-elles saisies dans les régions statistiques 
d’arrivée : cette mesure permet de dénombrer à Abidjan (considéree comme une 
région statistique) 51730 immigrants et 64920 émigrés ; soit, pour l’année considérée, 
un solde migratoire négatif en ce qui concerne les &Changes intérieurs à la Cote-d’ivoire 
(ZANOU, 1991 : 8). Rappelons qu’en 1978-79, au cours d’une année, les départs 
d’Abidjan vers d’autres régions du pays concernent 120000 personnes, tandis que 
160270 migrants internes arrivent en ville durant la méme période ; en direction de 
l’étranger, il y a 72600 départs, et de l’étranger, 112700 arrivées ; ANTOINE et HERRY 
(1982 : 404) estiment que, sur 12 mois des années 1978 et 1979, Abidjan connait un 
solde migratoire positif d’environ 80000 personnes. 
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l’ingénierie sociale une barrière insurmontable » (HIRSCHMAN, 1991 : 
122) : l’inégalité des revenus et des perspectives d’emploi entre milieu 
urbain et zones rurales. De fait. même en crise, l’économie abidjanaise 
continue d’offrir a certaines catégories d’actifs des salaires et des 
revenus plus élevés que ceux accessibles dans les campagnes ivoirien- 
nes et d’Afrique de l’Ouest (BANQUE MONDIALE. 1991 : 20-23 ; 
KANBUR, 1990), tandis que la « compression » des emplois, la baisse 
des salaires, le resserrement des revenus commerciaux et artisanaux 
entraînent, de la part d’autres catégories. des départs d’Abidjan. 
1963-1979 
11 est intéressant d’opérer une rétrospective sur les études qui. depuis 
1963. ont eu pour objectif de mesurer et. parfois, de prévoir le 
développement démographique d’Abidjan. En effet, il y a dans ces 
enquêtes successives un travail pour exprimer avec clarté les arguments 
et les raisonnements qui fondent l’interprétation des mobilités. 
L’analyse de cette série permet d’observer le recours constant à 
quelques schemes d’explication, en particulier celui qui consiste à 
projeter dans l’avenir le système de causalités vérifié au moment où 
l’étude est effectuée. De cette attitude inteilectuelle résulte, jusqu’en 
1978 (Perspectives décenrlales de développement d’Abidjan, 1978 : 14, 
73), une tendance à surestimer l’apport des courants migratoires. 
Le Bureau central d’études outre-mer (BCEOM, 1974 : 24) évalue à 
788900 la population abidjanaise en mars 1973 ; cette évaluation est 
construite à partir d’une analyse de photos aériennes, de sondages 
et d’hypothèses ur les densités d’occupation dans les différents types 
d’habitat. Ce chiffre concorde avec le taux de croissance de 12 % 
prévu, en 1966, par la Sociéte d’économie et de mathématique 
appliquées”. Cependant, en 1974,l’Etat ivoirien envisage de limiter les 
migrations par une politique d’aménagement du territoire (DUBRESSON. 
” En lQ6h, la Sociéte d’cconomie et de mathématique appliquees (Sema) définit deux 
hypotheses de croissance. Selon une première hypothèse, qui paraît la plus vraisemblable 
aux auteurs de l’étude, le courant migratoire observable entre 1955 et 1YhS se 
maintiendrait, la ville compterait en 1975 une population de 107SOOO Africains 
domiciliés ; cela aurait pour conséquences une hausse du taux de chomage et une 
baisse des revenus d’environ 40 %. mais le mouvement ne serait cependant pas remis 
en question car qc les motivations économiques ne constituent que l’un des éléments 
explicatifs des migrations >> (S EMA, IY66 : M-14). En fait. au recensement de 1975, la 
population africaine du Grand Abidjan est de 917.000 habitants, l’accroissement des 
années 1955-1975 correspond à un taux de 11 % - l’apport migratoire a été de X.5 % 
par an (Reccruement g&kd tic la prptlution 1975). 
La seconde hypothesc suppose une liaison causale immédiate entre situation économique 
et faits migratoires : le ralentissement de ht croissance des revenus et le chomage 
entraincraient des départs de citadins et limiteraient les arrivees d’immigrants. 
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1989 : 253-260) mais ces objectifs ne seront formalisés que dans le 
plan quinquennal de développement 1976-1980. Le rédacteur du 
rapport BCEOM n’introduit donc pas dans ses calculs l’hypothèse 
d’une régulation politique qui réduirait les flux migratoires vers la 
capitale ; il conserve le modèle d’expansion antérieur ; l’effet d’attrac- 
tion l’emporterait et les « contraintes économiques » (affaiblissement 
des possibilités d’emploi, baisse des niveaux de revenu) n’auraient 
qu’une incidence limitée sur les comportements migratoires : 
« Les effets de régulation de ces contraintes ne se manifesteront 
que très faiblement » (BCEOM, 1974 : 26). 
D’où le choix d’une hypothèse de croissance annuelle de 115 % entre 
1973 et 1980, qui aboutirait à une population de 1650000 habitants en 
1980. Hausse surévaluée. en effet l’Enquête démographique i2 passages 
répétés (ANTOINE et HERRY, 1982 : 3, 17, 405), conduite en 1978-79, 
estime que l’agglomération atteint 1350000 personnes au milieu de 
l’année 1979 - les trois passages d’enquête permettent de calculer 
qu’à cette époque la croissance annuelle est d’environ 10,5 %. 
En 1977-78, les perspectives de développement démographique sont 
liées, par les services du Plan, à l’hypothèse que la politique 
d’aménagement du territoire réduira la croissance d’Abidjan au cours 
des années quatre-vingt : celle-ci connaîtra un taux annuel de 8.2 % 
entre 1980 et 1985, puis de 6,5 % entre 1985 et 1990. Selon ces 
prévisions, la population du Grand Abidjan atteindrait, en 1980, 
1545000 habitants et, en 1990, 3 150000 habitants (Perspectives décen- 
nales de développement d’Abidjan, 1978 : 14, 73). Les experts des 
Perspectives se déclarent sceptiques sur de telles hypothèses qui 
supposent soit un contrôle de l’émigration étrangère, soit une 
réduction de « l’écart économique et social entre zones de départ et 
zones d’accueil » (Perspectives décennales de développement d’Abidjan, 
1978 : 31-32) ; ils les retiennent cependant car elles constituent des 
projections officielles, validées par les autorités publiques en période 
d’assurance régulatrice. On sait maintenant, par le recensement de 
1988, que ces prévisions, formulées à partir d’une hypothèse de 
maîtrise politique des migrations, n’ont pu anticiper correctement les 
résultats démographiques constatés après qu’avaient baissé, de 
manière durable, l’emploi, les salaires et les revenus urbains. 
UNE TENDANCE : LA POURSUITE DES MIGRATIONS FÉMININES 
Si globalement, en particulier pour les courants migratoires internes, 
on mesure bien la baisse de la force d’attraction d’Abidjan, il reste 
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que les cléments ne sont pas encore diffusés (au printemps 1992) qui 
permettraient de corriger un jugement général formulé à partir des 
données agrégées que livrent les premiers rapports sur le Recensement 
général de la population et de l’habitat-1988 (ZANOU. 1991). Cependant, 
au moins une tendance, vérifiée dès la période 1975-1979, se perpétue. 
Le RGPH-2988 fait ressortir que les « migrants internes » à destination 
d’Abidjan, sur douze mois des années 1987-88, sont majoritairement 
des femmes : 116 femmes pour 100 hommes (ZANOU, 199 1 : 11). 
C’était déjà le cas entre 1975 et 1979, à la fois pour les migrants 
internes de nationalité ivoirienne et les immigrants internationaux 
africains : quelle que soit leur nationalité, « on observe une sur- 
féminité sensible chez les enfants de moins de 15 ans » (DUREAU, 
1987 : 321-323). « Pour les âges compris entre 5 et 20 ans, la sous- 
représentation masculine est générale sans qu’il soit possible d’en 
bien déterminer les causes en particulier pour les étrangers i> (ANTOINE 
et HERRY. 1982 : 124) ; ainsi ce phénomène ait-il d’abord laissé 
perplexes les observateurs les mieux informés” ; or, en 1988, il est 
toujours attesté que la population abidjanaise, toutes nationalités 
confondues, comprend une proportion de femmes nettement supé- 
rieure à celle des hommes dans trois groupes d’âge, 5-9 ans, 
10-14 ans et 15-19 ansz3. Ce qui pouvait paraître une dimension 
conjoncturelle a les caractères d’une tendance commune aux périodes 
d’essor et de dépressionw. Comment expliquer que se soit maintenue, 
en 1988, la supériorité relative des courants migratoires de jeunes 
femmes par rapport aux courants masculins relevant des mêmes 
catégories d’âges ? 
La SEMA (1964 : 13-14 ; 1965 : 5) constate, entre 1955 et 1963, parmi 
les Africains domiciliés, « une sensible augmentation relative » de la 
population féminine qui « affecte essentiellement les tranches de 0 a 
” L’analyse formulée en septembre 1984 a dépasse la phase de perplexite (ANTOINE et 
GIJIIUUME, 1981). 
23 En 1988, la proportion de femmes, par tranches d’âge, est de 513 % (5-Y ans), 56,7 ‘% 
(10-14 ans) et SS,4 % (15-19 ans) ; elle était, en 1978-79, de 53,s % (S-9 ans). 59 % 
(10-14 ans) et 58,2 % (15-19 ans). 
” Dès le premier recensement d’Abidjan (1955), alors que la pomm&m africaine 
domiciliée est globalement a majorite masculine (le taux de masculinite est de 139), 
on observe. dans le quartier de Treichville, et surtout dans ce quartier, que les 
catégories S-Y ans et 10-14 ans sont à majorité feminine (Recensement d’Abidjan 
lYS5 : 19) ; ceci n’est pas propre aux ethnies akan ; c’est également le cas, de manière 
nette, des Ivoiriens classés sous l’appellation Bété ; pour toutes les ethnies et 
nationalités (africaines). ces classes d’âge sont celles où l’on se rapproche le plus de 
l’équilibre des sexes : la détermination culturelle souvent invoquée n’est donc qu’un 
élément faiblement explicatif de la mobilité générale des jeunes filles ; sans doute 
permet-elle de comprendre le caractère pionnier de certaines migrations féminines, en 
particulier celles des femmes baoule. 
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15 ans >> et une croissance « très importante » des taux d’activité 
féminine. On sait qu’il est impossible de construire sur une réalité 
chiffrée convaincante les liens entre migrations et activités féminines 
au cours de la période 1955-1975 ; nombre d’activités exercées par 
les citadines risquaient d’être jugées illégales (elles n’étaient pas 
déclarées) ou ne se distinguaient pas, en raison des principes 
d’enquête, d’occupations familiales. Dans ce contexte, aucune explica- 
tion ne peut être donnée à l’importance des courants migratoires de 
jeunes femmes - la SEMA (1965 : 119-121) prévoit même le déclin 
des commerces alors appelés « traditionnels » où les femmes occupent 
une place essentielle ! 11 faut recourir aux documents d’archives et 
aux témoignages oraux pour percevoir l’extension et les modalités 
des négoces féminins pratiqués hors règlements - mais cela n’en 
donne pas la mesure. 
Administrateur-maire d’Abidjan au gouverneur de la Cote- 
d’ivoire (29 janvier 1952) : 
« [...] une grande partie des fonctionnaires se livrent, en dehors 
de leurs fonctions publiques, à des opérations commerciales, 
soit directement, soit par l’entremise de leurs femmes. 11 s’ensuit 
que la Cité des fonctionnaires est devenue un lieu de transaction 
et de trafic très actif. De nombreux camions et taxis ne cessent 
d’y stationner, des affaires s’y traitent, des marchandises ont 
entreposées dans les logements ou à leurs abords [.. .] ». Egale- 
ment ce rapport du commissaire de police de Treichville : « [. . .] 
la plupart des femmes des fonctionnaires africains se livrent au 
commerce et, malgré des multiples observations, continuent à 
écouler leur marchandise à l’intérieur et aux abords du camp, 
au mépris des règlements en vigueur P (23 janvier 1952)‘“. 
Les premières données d’ensemble véritablement analytiques sur les 
courants migratoires féminins proviennent de I’E~zquéte dénzographi- 
que ci passages répétés 1978-1979, en particulier des résultats qui 
concernent les enfants confiés et la composition des ménages. Des 
corrélations sont établies : la présence de jeunes filles confiées est 
forte parmi les ménages dont le responsable est soit une femme, soit 
un salarié des catégories « moyennes » ivoiriennes (ANTOINE et al., 
1987 : 197) ; une explication est donnée : la mobilité de ces jeunes 
filles est due à une « demande de main-d’cwvre domestique » 
(ANTOINE et GUILLAUME, 1984 : 10). Ce diagnostic vaut-il au-delà de 
la période d’expansion où l’enquête fut effectuée ? 
Les effets sociaux de l’ajustement économique mis en œuvre depuis 
1981 sont encore peu connus bien que la baisse générale des revenus 
salariaux et non salariaux ainsi que les réductions d’effectifs salariés 
" ANCI. 851. 
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aient été mesurées. Cependant, par des enquêtes conduites en 1985- 
86 à Abidjan, nous avons observé, entre jeunes gens et jeunes filles 
de nationalité ivoirienne. une disposition différente à l’égard de 
l’emploi dans l’artisanat et le petit commerce (VIDAL et LE PAPE, 
1986) ; si les premiers, même inactifs, manifestent fréquemment une 
réticence à s’y engager, ce n’est pas le cas des jeunes Ivoiriennes, en 
particulier lorsqu’elles viennent de quitter leurs villages. Il est établi 
également que l’apport des jeunes filles à l’économie des ménages 
urbains n’est pas suffisamment décrit par la notion de tâches 
domestiques. Plusieurs études ont enregistré la fréquence de l’associa- 
tion entre maris-salariés moyens (ouvriers, employés) et épouses- 
artisanes (ou commerçantes). Cette forme de société conjugale sollicite 
fortement les migrations féminines, non pas simplement parce que 
les jeunes filles assurent des tâches domestiques, mais aussi, et de 
manière très fréquente, parce qu’elles assistent les femmes actives 
professionnellement, parce que leur assistance st nécessaire à l’exer- 
cice de ces activités (VIDAL, 1985). Ce scénario conserve sa pertinence 
en période de dépression, quand les diminutions de salaires ou les 
« compressions » des actifs masculins donnent une importance accrue 
aux revenus des épouses ; il pourrait donc expliquer que se soit 
maintenu un fort courant migratoire de jeunes femmes. 
SUR LA THÈSE DE L’INANITÉ 
Lorsque la Banque mondiale affirme l’incapacité des États à maîtriser 
l’exode rural, son jugement relève des rhétoriques de l’inanité, de 
ces raisonnements dont les derniers mots sont des « lois immanentes 
que l’action humaine est impuissante à modifier » (HIRSCHMAN, 1992 : 
106). La loi invoquée en l’occurrence rapporte l’attraction urbaine à 
la supériorité réelle des salaires et des revenus citadins. Il reste que 
les mesures d’ajustement, par leurs effets sur les salaires, les revenus 
et l’emploi, ont modifié les équilibres entre villes et zones rurales. 
Observatrice des économies du Sud, la Banque mondiale ignore. dans 
son O&e du jour de politique urbaine (BANQUE MONDIALE. 1991), 
les phénomènes qui ne concordent pas avec les arguments qu’elle 
défend. Ainsi ne considère-t-elle pas le ralentissement des mouvements 
migratoires vers certaines métropoles, Abidjan notamment ; or, ce 
ralentissement est lié à la baisse des salaires et à la contraction de 
l’emploi préconisées par la Banque depuis 1981. En la matière, il n’y 
a pas lieu de soumettre à la these de l’inanité les mesures d’ajustement, 
même si leurs effets sur les comportements migratoires représentent 
une conséquence involontaire de l’action publique. 
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Mettre en doute la possibilité d’influencer les migrations constitue, 
depuis les années trente, un énoncé politique stable, quels que soient 
les détenteurs d’autorité. Cette continuité permet d’établir une 
constante des rhétoriques de l’inanité observables en soixante-cinq 
ans d’histoire abidjanaise : lorsque les autorités publiques y recourent, 
elles omettent très généralement d’observer les conséquences de leurs 
propres actions, que celles-ci accentuent ou affaiblissent l’attraction 
urbaine. Comme HIRSCHIMAN (1991 : 131), nous concluons que « le 
défaut de l’argument est d’aller trop vite en besogne, de conclure 
trop tôt à l’inanité ». 
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Une légende à revoir : 
l’ouvrier du bâtiment brésilien sans feu ni lieu 
Alain MORICE* 
L’IMAGE NÉGATIVE DU MIGRANT 
Eu égard au caractère forain de leurs activités, le hatiment et, plus 
encore, les travaux publics constituent par excellence un secteur qui 
utilise une main-d’ceuvre déplacée’. Ce phénomène, qu’augmentent 
encore les universels mouvements d’accordéon auxquels les volumes 
des ouvrages sont soumis, s’observe dans les lieux les plus variés : 
la France en fournit un exemple, même (sinon surtout) en ces temps 
de blocage officiel de l’immigration, avec ses filières de sous-traitance 
d’ouvriers étrangers, clandestins ou non. C’est parfois a l’occasion 
d’un exode, comme lors de la guerre du Golfe, que l’opinion apprend 
soudainement par contraste le rôle massif des travailleurs immigrés 
dans l’édification de la richesse immobilière de la planète. 
Mais la migration n’est pas toujours le passage d’une frontière. Dans 
le Brésil d’aujourd’hui, comme jadis dans maints pays européens. 
l’immigration est servie sur place. Brasilia, ainsi que toutes les grandes 
métropoles du sud, fut construite par des hommes venus des zones 
rurales voisines, et surtout du lointain Nordeste. Dans cette dernière 
région de même, les capitales d’État s’agrandissent et se verticalisent 
grâce à cette armée de paysans puisés dans 1’« intérieur »2 et 
* hthropo/ogue CNRS, associé à I’orstom, 10 passage-Barrault, 750 13 Paris. 
’ Sauf précision contraire, les termes « bâtiment ,, ou « construction >’ seront désormais 
indifféremment employés ici pour designer l’ensemble : bàtiment et travaux publics, 
augmenté des secteurs de la réhabilitation et des chantiers autonomes au noir, 
particulièrement importants au Brésil. 
2 d Intérieur Y* est le terme courant pour désigner, dans chaque État, tout ce qui n’est 
pas la capitale. 
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brutalement promus à la qualité de manœuvres du bâtiment. Une 
idée consacrée veut que cette branche soit la « porte d’entrée » de 
l’emploi urbain pour les ruraux non qualifiés. Tel est le schéma le 
plus communément admis : il en reste l’idée tenace qu’on peut définir, 
sans faire plus de détail, l’ouvrier du bâtiment comme un « migrant », 
avec toutes les résonances qui s’attachent à ce mot. L’imaginaire 
national, avec son arsenal d’épithètes chargées de mépris. trahit à 
l’envi la mauvaise opinion que l’on se fait, dans les villes, d’un tel 
personnage. Ignorance, incapacité, inconscience, mauvaise volonté, 
roublardise, instabilité, voire banditisme, tels sont les traits constitutifs 
de son image de marque. Image qu’il reprend d’ailleurs bien souvent 
a son compte et que, dans un univers hostile, ses comportements 
défensifs, ses résistances et même ses révoltes semblent parfois 
confirmer. Image aussi qui sert en retour à légitimer les mauvais 
traitements (physiques, statutaires. salariaux. etc.), de règle dans le 
secteur de la construction. Image encore qui est étroitement associée 
au type de mobilisation du capital prévalant dans ce secteur, comme 
on verra plus loin. Image enfin qui repose sur une réalité, fût-ce au 
prix de grandes simplifications et déformations. 
La dépréciation de l’immigrant est, sous nos propres horizons, chose 
assez courante pour qu’on soit tenté de saisir ce qu’il y a de 
théoriquement exemplaire dans ce cas brésilien où. en principe, les 
ouvriers du bâtiment sont des citoyens au même titre que les autres. 
La parenté des discours, autant que la semblable attitude ambivalente 
des milieux patronaux et des autorités publiques. qui se résume en 
une permanente hésitation entre l’appel et le rejet de cette population 
laborieuse, porte à juger que les observations faites là-bas, pour 
empiriquement limitées qu’elles soient, ne sont pas si lointaines. 
DE PASSAGE ET INSTALLÉS À JOA PESSOA 
Une enquête anthropologique menée de 1987 à 1990 à Jo20 Pessoa3 
auprès des ouvriers du bâtiment a mis en évidence la complexité du 
phénomène migratoire. La première impression de l’observateur, 
devant la variété des trajectoires, est celle d’un mouvement brownien, 
autrement dit sans règles apparentes. Qu’il raisonne en termes d’exode 
rural, et il sera vite contredit par l’importance des flux de sortie de 
la ville ; il croira peut-être percevoir une commune motivation 
financière, mais alors comment expliquer une si fréquente résignation 
devant des salaires amputés ou des périodes de chômage forcé ? 
3 Ces recherches ont été menées dans le cadre d’une convention entre I’Orstom et le 
CNPq (Corzselho National dc Desenvolvimento Cientffico e Tecnok5gicoJ. 
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Même la certitude d’avoir affaire généralement à des migrations de. 
travail ne suffit pas à interpréter tous les mouvements, du moins en 
termes de choix optimaux. S’il existe donc des logiques fortes dans 
cet ensemble de déplacements, une démarche analytique s’impose 
dans un premier temps. 
Concernant la migration, cette enquête était essentiellement rétrospec- 
tive et localisée à Jo20 Pessoa. D’autres informations et témoignages 
ont permis d’en élargir le champ, mais il s’agit surtout ici des 
comportements migratoires passés d’hommes qui alors travaillaient 
là. Cette limite posée, il est permis d’énoncer que, si les ouvriers du 
bâtiment sont en proie à une impressionnante mobilité, le terme de 
« migration » couvre ici des trajectoires si diverses en nature et en 
durée que sa pertinence conceptuelle est en question. 
Une ville de transferts 
Capitale du petit État de la Paraiba. Joao Pessoa est peuplée d’environ 
500 000 âmes (presque un million avec les villes limitrophes). Sa 
population connaît de fortes variations dues à des échanges incessants 
avec l’intérieur. L’accroissement démographique annuel, de l’ordre 
de 4,5 %, signale un poids de l’immigration au moins aussi grand 
que le croît naturel. De fait, cette cité, de taille moyenne à l’échelle 
du Brésil, a été l’objet pendant les années soixante-dix et quatre- 
vingt d’une politique volontariste, destinée à drainer les ressources 
fédérales en y stabilisant une petite et moyenne bourgeoisie venue 
d’ailleurs, tournée vers le commerce, les services et la fonction 
publique. 
Cette colonisation, amplement subventionnée par des fonds publics, 
a entraîné dans son sillage l’irruption d’une main-d’oeuvre conforme 
à ses besoins : domesticité, surveillance, nettoyage urbain, petits 
métiers de la rue et, bien sûr (avec un effet multiplicateur), emplois 
dans le bâtiment, secteur où l’argent facile (spéculation. marchés 
publics faussés) contribue au maintien d’un ratio travail/capital élevé. 
On verra que c’est à cette source que s’alimente le mépris du 
travailleur migrant. 
Les origines rurales et la propension à s’installer 
L’enquête a été conduite sans visée statistique, mais relevés sur les 
fichiers de personnel, entretiens et observations concordent : la 
grande majorité de ces ouvriers (et la presque totalité parmi ceux 
qui dorment au chantier) vient de la terre. À peine 10 % des 
personnes rencontrées sont natives de la capitale (d’ailleurs encore 
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très rurale il y a trente ans)J. Encore l’origine urbaine cache-t-elle 
souvent un passé paysan plus ou moins épisodique. On comprend 
dès lors que le sens commun assimile l’ouvrier du bâtiment à un 
migrant. Mais les chiffres masquent la diversité des trajectoires et ne 
disent rien, ni sur les retours au pays, ni sur un élément, pourtant 
source d’une coupure sociale fondamentale dans cette population : 
l’installation définitive en ville. Commençons par ce dernier point. 
Dans les chantiers pessoerzses. on trouve à peu près une moitié 
d’originaires de l’intérieur désormais domiciliés en ville. Et, dans les 
nombreuses favelas, il est difficile de trouver un foyer au sein duquel 
personne ne travaille dans la construction. D’autres, au contraire - 
surtout de jeunes manceuvres -, n’ont ni l’occasion ni souvent le 
désir de s’installer, du moins autrement que sur le site de leurs lieux 
de travail successifs. La fixation est ainsi un phénomène massif et 
partiel. qui paraît couronner un triple processus : séjours de plus en 
plus longs dans la capitale. accès à une qualification et aspiration 
croissante au regroupement familial. 
Le scénario d’installation en ville varie peu : faute de ressources, on 
vient régulièrement louer ses bras sur les chantiers de Jo50 Pessoa, 
où I’on dort et mange dans des conditions de repos et d’hygiène 
exécrables, isolé de la vie sociale du reste de la cité ; entretemps, on 
se marie et l’on procrée au pays ; le prix et la durée des retours 
hebdomadaires chez les siens, pourtant moralement et financièrement 
nécessaires, exercent un effet dissuasif croissant avec l’âge et l’inflation 
(un billet de car aller-retour pour 40 kilomètres coûtait en 1989 
environ une journée de travail). D’où cette réflexion habituelle : « Si 
je pouvais faire venir ma famille à Jo50 Pessoa. ce serait plus 
pratique. » 
Une bonne part des ouvriers a donc Yo31 sur les occasions de 
s’installer, qui se concrétisent le jour où ie classement professionnel 
vient apporter un léger mieux financier. Par effet d’entraînement, 
une progressive insertion dans les réseaux de la cité donne accès au 
secteur convoité du travail autonome. Dès lors, une stratégie familiale 
multiforme (quoique précaire) se met en branle : l’épouse se place 
comme domestique ou lavandière tandis que, sous sa pression, son 
mari alterne ou combine les emplois déclarés dans les firmes (pour 
bénéficier de la protection sociale) et les travaux au noir (d’un 
meilleur rapport). Les attaches avec le pays ne sont pas toujours 
rompues pour autant ; la ville reste hostile, et les gens vivent ainsi 
’ Les informations recueillies ne prktendent certes pas Ctre statistiquement représenta- 
tives ; il y a même lieu de croire, pour diverses raisons méthodologiques. que le poids 
relatif des immigrants et des voyageurs est un peu plus grand dans notre <r échantillon u 
que dans la population ouvrière totale. 
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des années sur un espoir de retour : il faut longtemps pour que le 
provisoire devienne définitif, particulièrement chez ceux qui, encore 
célibataires ou séparés de leurs épouses, trouvent à s’héberger 
chez un parent. Après quel temps de séjour cessent-ils d’être des 
« migrants » autrement que dans l’imaginaire collectif de la cité ? 
Un effet cumulatif : les migrations à l’essai 
En élisant progressivement domicile à Jo20 Pessoa, les candidats a 
l’installation contribuent indirectement à maintenir les flux migratoires 
vers la capitale. Non seulement parce que les leurs les y suivent, 
mais à cause de la densité des réseaux où s’enchevêtrent mille 
relations : familiales, électives, hiérarchiques, et avant tout entre 
compatriotes. 
L’irrégularité endémique des commandes et des réalisations du 
bâtiment y est pour beaucoup : en dépit d’une croissance soutenue, 
la demande de travailleurs est instantanée. L’absence structurelle de 
planification des ouvrages - tantôt mis en sommeil, tantôt soumis 21 
des coups de feu - impose des rythmes migratoires en dents de scie 
(MORICE, 1989). Favorable sur ce point aux employeurs la législation 
du travail, qui prévoit un régime d’« option » (dans les faits, quasiment 
obligatoire) pour l’instabilité assortie d’indemnités de sortie’, repré- 
sente un attrait. D’ailleurs, un nombre considérable d’emplois sont 
clandestins et, partant, fragiles. 
Aussi la branche sait-elle bien tirer parti des multiples liens qui 
continuent d’unir les hommes de la capitale à ceux de l’intérieur : 
les meilleurs pourvoyeurs de main-d’œuvre sont les immigrés eux- 
mêmes. L’époque des gatos (chats), ces rabatteurs qu’on envoyait 
recruter dans les campagnes, n’est certes pas tout à fait révolue, et 
l’on verra plus loin ce que devient cette fonction. Mais, pour 
l’essentiel, les réseaux y pourvoient. S’il y a embauche, les ouvriers 
le font savoir dans leur pays, et « arrangent » pour leur employeur 
quelques bras supplémentaires ; en outre, garants de la bonne 
conduite de leurs protégés, ils sont liés par un contrat moral propice 
à la paix des chantiers. 
Ainsi, dans un contexte de précarité statutaire, loin de freiner les 
mouvements, l’excédent de bras disponibles augmente simultanément 
la quantité d’hommes et leur rotation. C’est ici la seconde de deux 
5 Significativement, « licenciement D se dit « démission P en brésilien. Le travailleur 
dispose alors, entre autres et sous certaines conditions, d’une réserve épargnée en son 
nom par son employeur (soit 8 % des gains depuis l’embauche), ainsi que d’un 
« préavis » en argent, proportionnel au temps de service et non inférieur à un mois. 
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tendances qui agissent contradictoirement : si une proportion notable 
d’ouvriers s’engage par nécessité dans la voie de l’installation en ville, 
d’autres, nombreux puisque ce ne sont pas toujours les mêmes, 
viennent à leur renfort pour le temps d’un chantier, d’une étape de 
chantier, voire d’un essai sans lendemain. L’ensemble de ces va-et- 
vient entre la capitale et l’intérieur associe, d’un coté comme de 
Yautre. l’attraction et le rejet’. La notion unilatérale d’« exode rural », 
si elle traduit bien un transfert global entre ces deux pôles, risque 
de cacher l’ampleur des mouvements alternatifs qui le composent. 
UNE POPULATION DIVERSEMENT BALLOTTÉE 
Répétons-le : on peut bien avoir vingt années de construction derrière 
soi, et se considérer toujours comme de passage. « Je suis ici parce 
qu’il n’y a rien d’autre »? « dans le bâtiment. il n’y a pas d’avenir » : 
la grande majorité des ouvriers du bâtiment natifs de l’intérieur 
troqueraient sans hésiter leur condition actuelle contre un retour à 
ce terroir dont la nostalgie ne s’estompe jamais tout à fait. Le mirage 
de la ville n’est certes pas inexistant, mais il opère avant tout comme 
l’inversion psychologiquement valorisante d’une rupture ou. tout au 
moins, comme une manière d’en compenser les effets délétères, par 
une identification à un univers urbain pourtant très hostile. Mais à 
cet égard tous les hommes ne sont pas logés à la même enseigne. 
Distances, saisons et traditions interagissent pour donner divers 
profils migratoires. Dans 1’~ intérieur » paraibanais, qui s’étend sur 
450 kilomètres perpendiculairement à l’océan. on peut grossièrement 
distinguer trois zones, dont les deux premières sont assez proches de 
la capitale : 
- la bande littorale, ancienne mata (forêt), consacrée surtout à la 
culture extensive de la canne à sucre, dont la récolte mobilise 
annuellement une main-d’œuvre limitée pour peu de temps : 
- le hrejo, région intermédiaire. lui aussi caractérisé par la concentra- 
tion des terres et les productions de rapport (canne, sisal, ananas), 
et gagné par un élevage peu gourmand en main-d’œuvrc. Les activités 
domestiques y sont de plus en plus un souvenir ; 
- le sertlio, au régime pluviométrique incertain, où le système foncier 
est moins vorace, mais où l’irrégularité des récoltes (coton. maïs, 
haricot) et des cours est cause d’exodes répétés vers la ville. 
’ Sur les push et pull &ftws. cf. FONTAINE (1987) ; sur la « migration circulaire >r, 
Cf. SI’RHTON (1983). 
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Les hommes du serf50 
Plus encore que les autres limités par la durée et l’argent du voyage, 
les se+znejos du bâtiment ne peuvent faire des incursions fréquentes 
en ville. Pour eux, c’est un peu tout ou rien. Certains émigrent et 
s’installent complètement. Une partie de ces derniers, de retour au 
pays à l’occasion des fêtes, se convertit momentanément au négoce 
des graines dans la capitale, au point parfois d’en faire un commerce 
plus durable. Dans ces deux cas, le déracinement force la marche de 
la promotion urbaine. 
D’autres enfin, moins nombreux sans doute que dans le passé. sont 
acheminés à l’occasion, par groupes entiers de compatriotes, pour 
des travaux précis, souvent lourds comme les terrassements et les 
fondations. Ils sont la cible des chantiers les plus pingres. Par leur 
ignorance des choses de la ville et du rapport salarial, par le motif 
purement financier de leur séjour dans la capitale, par la ségrégation 1 
totale à laquelle ils se trouvent réduits, ce sont les témoins extrêmes 
de cette image persistante de I’ouvrier « migrant ». Ils sont, pour le 
syndicat, un constant sujet de préoccupation car suspects de se prêter, 
plus que les autres, aux manipulations patronales. De fait - et cela 
est une règle pour tous ceux qui n’ont d’autre hébergement que celui 
du chantier -, ils se signalent par leur disponibilité et leur aptitude 
à endurer les pires conditions. Mais on verra qu’il y a Ià parfois un 
moyen pour le bâtiment de se fournir en main-d’œuvre durable. 
les réserves du brejo et du littoral 
La situation des hommes du proche intérieur n’est pas moins 
complexe. Avec la commune de Santa Rita, haut lieu de la culture 
et de l’industrie sucrières, cet « intérieur » commence aux portes de 
la capitale. Héritage de l’époque esclavagiste, le système des grandes 
fuzenkrs mobilisait nombre de métayers qui vivaient en famille dans 
la propriété (d’où leur nom de moradores : habitants), et qui étaient 
autorisés à cultiver leur lopin. La concentration foncière, les progrès 
de l’élevage, l’évolution des techniques et des lois ont eu raison de 
ce statut qui associait la servitude et la protection : les moradores 
ont été, au sens propre, mis « à la rue » ; ne disposant plus de terres 
à exploiter, ils sont venus enfler, du littoral au brejo, les localités de 
la zone, dont l’habitat rudimentaire ressembIe parfois en tous points 
à celui des favelus de Jo50 Pessoa. 
En général, dans ces bourgades, les autorités municipales et les 
potentats agraires ne font qu’un, et il arrive à un même individu de 
reloger, comme maire, les morcrdores que, comme fazeudeiro. il a 
chassés de ses terres. En outre, ceux-là ont bien souvent des intérêts 
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en ville, notamment dans le bàtiment ou l’immobilier. Même si ce 
n’est pas le cas. une intuitive communauté d’intérêt avec les construc- 
teurs pousse les pouvoirs locaux à gérer leurs territoires comme des 
gisements de force ouvrière potentielle à leur service’. La puissance 
d’enfermement idéologique propre à une telle situation, où emploi 
et logement apparaissent comme des bienfaits octroyés, n’est pas à 
négliger si l’on veut comprendre comment la migration peut associer 
deux forces contraires : l’attraction de la ville et l’attachement à la 
terre. 
Dès lors. les petites cités de l‘intérieur proche tendent à fonctionner 
à la maniére des hornelunds sud-africains. Les obstacles mis à la 
circulation des hommes ne sont pas juridiques. mais ce sont des 
réserves de main-d’œuvre. Les emplois y sont rares et nettement 
moins rémunérateurs que dans la capitale (pour, il est vrai, une 
dépense monétaire moindre). La solidarité familiale. faute de res- 
sources totales suffisantes, y perd progressivement de sa substance, 
ou plutôt elle se transforme en une incitation à compter sur les 
transferts des émigrés. 
Migrations tournantes et salarisation incomplète 
On voit ainsi se chevaucher, pour l’ensemble des hommes de 
l’intérieur, trois attitudes migratoires : la première pousse au départ 
vers d’autres régions : la seconde mène les habitants a la capitale dès 
qu’une possibilité s’y offre, spécialement dans le bâtiment ; la dernière, 
enfin, associe deux conditions nouvelles : celle d’ouvrier du bâtiment 
et celle de travailleur agricole. Mais, dans tous les cas. la force 
d’attraction du pays reste considérable : au point qu’à l’approche de 
la Saint-Jean, fête la plus sacrée de l’année, certains travailleurs 
préferent débaucher que se voir refuser quelques jours de congé - 
le même phénomène s’observe chez les employées domestiques. Cette 
force des racines, d’une certaine façon, profite à un système fondé 
sur le déni du salariat comme statut. 
En dépit de leur rudesse, les récoltes dans le secteur capitaliste sont 
prisées, surtout chez les jeunes. parce que d’un meilleur rapport 
supposé que le bâtiment : même s’il est poussé à la baisse par les 
gains de productivité, le salaire au rendement fait illusion et provoque 
chaque année, à l’approche de l’été, une fuite vers la zone sucrière. 
Alors, les camions des maîtres de la canne commencent pour plusieurs 
’ C’est ainsi que, dans une petite ville du hrejo, le maire de l’endroit. qui a un commerce 
dans la capitale, fournit chaque lundi 2 l’aube son camion pour y transporter 
gratuitement les travailleurs - significativement, il n’assure pas les retours du week- 
end dans l’autre sens. 
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mois leur manège, allant chaque matin à l’aube chercher les équipes 
de candidats à la coupe dans les localités ou à des points de ralliement. 
Il en va de même pour d’autres récoltes, comme celle de l’ananas. 
Ce sont, bien souvent, les memes hommes qu’on trouvera à la porte 
des chantiers, une fois achevée la campagne de cueillette. La commune 
de Santa Rita symbolise cette double appartenance : son territoire 
très étendu - que ses habitants nomment déjà l’« intérieur » alors 
qu’il touche celui de Jo50 Pessoa - est par excellence le lieu où l’on 
est à la fois, selon les saisons, dans le bâtiment et dans l’agriculture. 
Cependant, les hasards du calendrier veulent que la venue de l’été, 
où l’on bâtit davantage, mette en concurrence les deux secteurs ; 
cela n’est pas étranger aux habituelles complaintes des patronats 
respectifs, tant sur la rareté que sur les exigences de la main-d’œuvre. 
Il est à prévoir que cela mènera, à terme, à renforcer des deux côtés 
la tendance à la mécanisation et à la rationalisation technologique, 
et donc à accélérer ce mouvement alterné entre la brique et les 
cultures. 
Les conduites professionnelles ne sont pas pour autant susceptibles 
de choix rationnels, car les aléas de la production dans les deux 
secteurs entraînent des mobilisations humaines très différentes d’une 
année à l’autre : la migration, en quantité comme en temps, apparaît 
dès lors comme le résultat d’un ensemble désordonné de motifs, plus 
que comme un comportement planifié. Le bouche-à-oreille, les 
déceptions subies sur un chantier qui paye mal ou dont le chef est 
brutal, la lassitude de l’isolement urbain, la fidélité à un contremaître 
de la canne, une dette contractée, telles sont, entre autres. les raisons 
ordinaires d’un départ de la capitale vers l’intérieur. 
De façon plus générale, en étudiant les itinéraires des ouvriers du 
bâtiment, on est étonné par le nombre comme par la variété des 
occasions qu’ils ont saisies dans le passé. Les témoignages le confir- 
ment : pour une bonne part de cette population d’origine paysanne, 
l’émigration vers les grands centres urbains et leur secteur du bâtiment 
n’est qu’une étape parmi d’autres, et non définitive. Emplois dans le 
gardiennage, les services de nettoiement, les transports, la manuten- 
tion, la boulangerie, la restauration, le commerce ambulant, les soins 
du bétail - tous emplois de manœuvres le plus souvent - marquent, 
par leur fréquence, le caractère alternatif des comportements migra- 
toires en même temps que la diversité des points d’arrivée. En outre, 
comme sous nos horizons, l’hostilité des populations urbaines à l’égard 
des immigrants va de pair avec la situation économique du pays, 
rendant parfois difficile le séjour et augmentant le désir de retour. 
Il semble ainsi abusif de parler de « stratégies » : il s’agit bien plutôt 
de nébuleuses de trajectoires, dont la logique est peut-être savante 
mais rarement maîtrisée. À cela fait écho l’insistance patronale à 
évoquer l’« instabilité p> de la force ouvrière. 
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UNE INTÉGRATION PARADOXALE 
À l’instar de leurs consoeurs en exil, les domestiques. les ouvriers de 
la construction logés par l‘employeur constituent une véritable toile 
d’araignée sur la cité, mais sans s’y mêler. 
Intensité des réseaux 
Dès le soir. les rues des quartiers résidentiels de Jo20 Pessoa 
n’appartiennent plus qu’à eux. Les visites d’un chantier a l’autre, les 
discussions sur le trottoir ou à l‘abri du cantonnement sont l’occasion 
de minutieux commentaires ur les mérites respectifs de leurs emplois 
et de leurs supérieurs. Les problèmes de droit et de salaire donnent 
lieu à d’interminables débats où s’affrontent certitudes et ignorance. 
Ces échanges se font dans un climat de plaisanterie et de connivence, 
parfois non exempt d’agressivité, comme s’il convenait que soit 
constamment réintroduite la dévalorisation qui est le lot ordinaire de 
tous. Significativement, on s’interpelle souvent par le lieu d’origine, 
au détriment du prénom. 
La socialisation fait boule de neige : c’est grâce à tous ces bouche- 
à-oreille entres compatriotes que le chantier recrute : c’est ainsi qu’il 
devient davantage encore une cellule. point de départ et d’arrivée 
d’autres informations et solidarités. À côté de cette infinie remise à 
jour de l’état des lieux, prennent place les nouvelles du pays, propres 
à maintenir un climat de nostalgie, et les récits d’expériences 
anciennes. À tous ces égards donc, la population immigrante connaît 
un fort degré d’intégration interne, en raison d’une origine et d’une 
mobilité communes. Ce dispositif est complété par les discussions et 
les flirts avec les employées domestiques. La somme de connaissances 
sur la cité et ses maîtres ainsi accumulée contredit l’opinion admise 
sur l’abrutissement et le manque de curiosité des unes comme des 
autres. 
C’est sans doute de telles réalités sociologiques que les migrations et 
les changements d’emploi tiennent leurs grandes amplitude et variété. 
Et aussi, face à une condition précaire largement uniforme, que peut 
perdurer la chimère d’une appropriation du destin. Un système de 
mouvements humains fondé sur des migrations tournantes ne saurait 
se maintenir sans de tels réseaux. 
Causes d’éclatement de la solidarité 
Cette forte intégration interne est toutefois sapée dans ses propres 
fondements par deux facteurs d’individualisme. D’abord, sur le marché 
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de l’emploi, les candidats au travail dans la construction sont, à cause 
de l’importance des gisements ruraux de main-d’œuvre, en permanente 
surconcurrence. Aux dépens de la solidarité, cela favorise un ensemble 
de comportements où la soumission à l’employeur est la première 
règle de conduite. De fait - la richesse de l’argot en donne un 
indice -, l’excès de zèle, voire la dénonciation, est une tentation 
courante, favorisée par la précarité des emplois. La socialisation 
évoquée précédemment reste nécessairement incomplète et multipo- 
laire : les ouvriers forment des groupes et non pas un seul, et ceux- 
là ont leurs exclus. 
De plus, dans cet univers se manifestent ces deux césures : entre 
migrants et installés d’une part et, de l’autre, entre manoeuvres et 
professionnels. L’hébergement au chantier peut les effacer en partie, 
mais il reste que ceux qui accèdent (ou aspirent) au rang de citadins 
qualifies veillent à soigner une image de marque différente de celle 
du « migrant » : il en va de leur statut social. Au moment de la 
toilette du soir, on voit clairement se dessiner deux attitudes, opposant 
ceux qui gomment ou non les traces de la journée pour composer 
ou non un nouveau personnage. Analogues sont les fréquentes 
divergences sur le travail bien fait, les privations, l’endurance ou 
l’ambition de réussir, où s’affrontent culpabilité et fatahsme. Ainsi, 
l’idéologie du chantier hésite entre deux extrêmes : « c’est le système 
qui bloque notre progression et, partant, notre dignité » (facteur 
d’intégration) fait écho à « celui qui veut s’en sortir, avec volonté et 
intelligence, il le peut » (facteur de division). Cette alternative entre 
la honte et la résignation est fondamentale pour comprendre les 
ressorts idéologiques de la mythologie de l’immigration. 
La ségrégation dans la ville 
L’intégration interne à la profession se combine avec une exclusion : 
celle que produit la cité. L’hostilité de cette dernière est avant tout 
pratique et matérielle, et doit d’ailleurs beaucoup à certaines difficultés 
du Brésil en général. L’univers du bâtiment est certes trop dispersé 
et mouvant pour être un ghetto. Mais les horaires de travail, les 
difficultés du transport et l’étroitesse des budgets sont tels en pratique 
que le territoire dans lequel évoluent les ouvriers est strictement 
marqué. On fait de préférence son marché au pays. Les repas se 
prennent au chantier. À ses portes, les petites baraques semi- 
ambulantes fournissent le complément. Ainsi, le lieu de socialisation 
est celui du travail. Sans que cela soit identique, les ouvriers qui 
vivent dans les fnvelas constituent également un monde serré, dont 
il est un luxe de s’échapper. De plus, les limites des dépenses 
vestimentaires et les stigmates physiques font obstacle à la volonté 
de se mêler au reste de la population pessoense. 
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Ces barrières sont relayées par un rejet moral très actif. Les classes 
moyennes brésiliennes vivent dans la hantise du banditisme et sont 
enclines, en ces temps de sous-emploi urbain et d’immigration 
incontr&?e, à considérer ces ouvriers du bâtiment avec méfiance, 
voire animosité. Parmi les propos de chantier qui ont presque acquis 
valeur de refrain. celui-ci a trait à l’amour-propre blessé et à 
l’ingratitude : 
« Cet immeuble. je suis en train de le construire ; j’y évolue 
comme je l’entends : mais qu’il m’arrive, quand il sera fini, de 
passer devant et de ralentir le pas pour voir le r6sultat : le vigile 
me menacera de son fusil. » 
l’anéantissement par les mots 
À la source même du chantier s’alimente ainsi, puis se diffuse dans 
la population, une évaluation en négatif qui évoque, par l’excès 
de ses déformations, d’autres exemples historiques’. Une analyse 
sémantique complète des épithètes utilisées à l’endroit du « pion » 
de la construction dépasserait les limites de ce texte’. Notons 
seulement la récurrence de ces trois termes : « petit >> ‘O. « vagabond » 
et « sans valeur » ; le mot << bandit », employé plaisamment ou 
non, n’est pas moins présent dans l’imaginaire de la cité. Même 
si sa généralité est compensée par des nuances (<< il y en a de 
bons >>) ou des excuses (cc ce n’est pas le pion qui est attardé, c’est 
le Brésil D), cette appréciation domine amplement, et tire sa validité 
de ce qu’elle vient avant tout des mestres (chefs de chantier et 
tacherons), hommes sortis du rang et supposés par conséquent savoir 
de quoi ils parlent. 
L’univers de la construction contribue donc de façon circulaire à la 
propagation de l’image négative qui s’attache à cette origine paysanne 
* On pense par exemple aux Hobos de Chicago. ces Q nomades n décrits par N. Anderson 
(HANNERZ, 1983) ; ou encore aux upr~oted (<c déracines >,), italiens et autres venus en 
France (NOIRIEL, 1988). 
’ On trouvera quelques précisions sur l’origine et l’emploi du mot peüo (c< pion D) dans 
MORKE (1992). Le peüo. comme le peort espagnol, est le fantassin ou l’homme sans 
feu ni lieu ; mais piüo (mot presque homophone) désigne la toupie, c’est-k-dire celui 
qui ne se fixe jamais : o piüo sempre roda (CC le pion tourne sans cesse F>), disent 
d’eux-mêmes les ouvriers de Jo50 Pessoa. Sur les cc pions » de Brasilia, cf. SOUSA 
(1983). 
” L’usage du mot inertie (c< petit ». au sens d’enfant) n’est pas sans rappeler celui du 
mot puer qui, en latin, désignait les enfants, mais aussi les esclaves. 
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de l’ouvrier. À son endroit, selon leurs humeurs, employeurs et 
clients privés optent alternativement pour l’intransigeance et pour la 
« conscientisation » : supposée ou véritable, la condition de 
« migrant » cristallise ensemble ces deux ingrédients de la philosophie 
paternaliste que sont la bienveillance pédagogique et la rigueur 
disciplinaire. Les succès du dressage deviennent ainsi le gage d’une 
intégration complète. 
La nécessaire disponibilité : une stabilité contrariée 
Devenu maçon ou charpentier, le manoeuvre d’origine rurale, s’il 
s’engage généralement dans un processus d’éloignement définitif du 
pays de ses pères, ne voit pas nécessairement sa mobilité supprimée 
pour autant : les hasards de la professionnalisation commandent - 
et réciproquement - à ceux de la géographie. 
« Se développer » ou « végéter » : tels sont les termes de l’obsédante 
alternative qui s’impose aux candidats à l’installation en ville et dans 
le métier. L’accès à la qualification, qui est à la discrétion de la 
maîtrise, passe par une série de comportements qui associent bonne 
volonté, ardeur au travail, habileté à se placer à des tâches valorisantes 
et allégeance (voire servilisme) devant le tout-puissant nzestre. La 
perspective d’installer un foyer en ville est un important facteur d’une 
telle évolution. Mais, paradoxalement, la stabilisation passe presque 
inévitablement par une mobilité redoublée : pour gagner un jour la 
mention d’un métier sur son livret de travail, on doit faire la preuve 
de sa disponibilité. Structure1 au Brésil, le décalage chronologique 
entre la qualification pratique et le classement professionnel agit de 
plusieurs manières dans ce sens, avec le nzestre pour pivot. 
Durant la phase qui aboutit à transformer le savoir acquis en 
reconnaissance juridique, et même après, les ‘ouvriers sont placés en 
effet devant des choix qui sont tous créateurs d’instabilité potentielle. 
Le classement au grade de compagnon dépend de l’arbitraire des 
chefs, qui usent volontiers de cette prérogative discrétionnaire pour 
faire éxécuter des travaux qualifiés à de simples manoeuvres, les 
motivant par la promesse d’une promotion, toujours retardée. Certains 
se lassent et sont ainsi jetés sur le chemin d’une errance permanente, 
d’un employeur au suivant, ou entre le bâtiment et l’agriculture. 
D’autres, voulant éviter de perdre ce capital de reconnaissance 
professionnelle que représente la fidélité à un nzestre, suivent ce 
dernier dans tous ses déplacements. Or, il se trouve que les mestrex 
sont eux-mêmes très mobiles et, surtout dans les travaux publics, 
entraînent leurs équipes souvent loin de la capitale : pour avoir leur 
titre d’ouvriers qualifiés, ces hommes qui précisément sont en quête 
de stabilisation urbaine se voient ainsi poussés à un nomadisme accru. 
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11 est donc bien rare que les trajectoires de migration se réduisent à 
un simple et unique mouvement de l’intérieur vers la capitale. Le 
« vagabondage », si souvent denoncé dans les milieux patronaux 
comme un obstacle à la qualification, apparaît bien plus comme une 
condition de celle-ci. 
LES VOYAGES LOINI-AINS 
« J’y suis a116 parce que tout le monde y allait », résume un de nos 
jeunes interlocuteurs, qui partit en 1980 à Rio de Janeiro rejoindre 
des compatriotes sur un gros chantier. Il y passa deux ans puis revint 
se marier au pays, où il resta trois ans dans l’agriculture. avant d’aller 
travailler à Jo50 Pessoa, toujours dans la construction. Arrivé à Rio 
en plein début de crise sérieuse, il ne s’y qualifia pas : à 28 ans 
aujourd’hui, il est toujours manceuvre. 
« Là-bas, la vie était bien meilleure. Si tu tombais ur un nzestre 
portugais ou espagnol. ta qualification venait vite. La moitié du 
salaire suffisait : le reste, tu l’envoyais ici. Je suis revenu pour 
me marier, puis définitivement 5 cause de la nostalgie >>, dit un 
chef d’équipe de charpentiers. plus vieux, qui connut là-bas l’âge 
d’or des années l%O-1975. 
Et, dans les chantiers de Jo50 Pessoa. courent les légendes les plus 
contrastées : tel homme, parti pieds nus, revint en Mercédès ; tel 
autre ne reçut même pas sa paye et. de surcroit, se fit tout voler, au 
point de devoir emprunter l’argent du billet de retour. Par ses 
balancements extrêmes, l’ensemble des récits nous révèle l’ambiva- 
lence du grand voyage : c’est une conquete du destin sous contrainte. 
La situation de l’emploi - donc de l’immobilier et des travaux 
publics - pèse d’un grand poids dans le déroulement et dans les 
résultats de cet exil. 
La figure du paraiba 
À Rio, on appelle les ouvriers de la construction nordestins, sans 
distinction d’origine plus subtile, des pa&ha (un terme vague et 
souvent chargé négativement. comme « arabe » en France). De fait, 
il existe une tradition qui amène les travailleurs paraibanais dans 
l’ancienne capitale brésilienne, aussi sûrement que Sao Paulo attire 
les bahianais. Cela indique la force des réseaux : une première règle 
veut que l’on ne parte pour ainsi dire jamais sans point de chute et, 
évidemment, cette tradition fait boule-de-neige dans la constitution 
des groupes de natifs de mêmes lieux. Il est nécessaire de placer tous 
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leurs mouvements dans une chronologie différentielle de la croissance 
urbaine, dans ce pays en proie à de fortes disparités régionales. 
S’ils sont devenus plus individualistes - et sans doute relativement 
moins massifs -, ces déplacements portent encore la marque des 
transferts de population qui eurent lieu à l’époque du boom immobilier 
des années de dictature (1964-1985). C’étaient alors des camions 
entiers de Nordestins, affrétés par des @os, qui sillonnaient le Brésil 
à la recherche de main-d’œuvre. Ces déportés plus ou moins 
volontaires, qui voyagaient juchés sur des chevrons adossés aux 
ridelles, en ont conservé, entre mille autres surnoms peu flatteurs, 
le sobriquet de pau-de-arara (perchoir à perroquet). IJne fois sur 
place, ils en attiraient d’autres : parmi ces derniers, certains se fixaient 
(et engendraient une deuxième génération), d’autres faisaient la 
navette entre les chantiers du sud et leur terre natale, d’autres enfin 
n’y passaient qu’une étape de leur vie. 
Les pionniers : migration d’appel, migration fragile 
Le cas de Brasilia illustre cette évolution multiforme. Créée de toutes 
pièces il y a 32 ans selon un « Plan pilote » qui se voulait rigoureux 
à un habitant près, la capitale fédérale n’avait prévu pour ses 
bâtisseurs que des habitations foraines, dans la certitude qu’une fois 
les travaux achevés, les immigrants retourneraient chez eux. Malgré 
leur pleine citoyenneté théorique, il y eut des tentatives répétées de 
contrôle des flux de nouveaux arrivants, doublées d’une intervention 
périodique contre les occupations illégales des terres avoisinantes 
(AUBERTIN et PELUSO, 1990). Dès 19.57, date des premiers travaux, 
l’Institut national d’immigration et de colonisation (Inic) trie et 
enrégimente les contingents d’immigrants, chargeant la police de 
surveiller les entrées de la ville quand la demande se contracte. 11 y 
a donc bien eu alors une volonté de marquer les frontières intérieures 
de la nation”. Mais rien n’y a fait : avec ses immenses campements, 
devenant peu à peu des cités satellites qu’il fallut reconnaître puis 
l1 11 est remarquable que la politique de contrôle des frontières intérieures de la 
Fédération puisse, en toute inconstitutionnalité, être avode et banalisCe. notamment 
à l’échelon municipal. Un article récent du Monde diplonzariquc (BAIL~, 1992), faisant 
l’éloge de la réussite de Bebedouro (une commune de la région de Sao Paulo consacrée 
2. la culture intensive de l’oranger), note sur un ton de candeur compréhensive que 
les nouveaux arrivants sont « soigneusement triés >Y à la gare routière et que ceux qui 
n’ont pas de certificats d’embauche sont expulsés. L’article précise que le cas n’est 
pas unique dans la région et fait dire au maire, à propos des immigrants nordestins 
et amazoniens : « Si nous les laissons déferler sur Bebedouro, nous ne parviendrons 
pas à rkoudre les problèmes du sous-développement dans notre commune. Nous 
sommes obligés de nous protéger. » 
Cah. Sci. Hum. 29 (2-3) 1993 : 349-371 
364 Alain MORICE 
doter d’infrastructures, Brasilia est aujourd’hui une des plus grandes 
cités nordestines du pays. Elle s’est édifiée sur un apport initial 
d’hommes jeunes et célibataires. La crise de l’emploi dans la 
construction a touché Brasilia dès 1962, et par la suite les Nordestins 
se sont plutôt tournés vers d’autres destinations, en suivant une 
démarche moins forcée et collective. 
Cependant, dans le sillage du « miracle >> économique des années de 
régime militaire, et notamment à la faveur d’un plan volontariste 
d’habitat populaire, le Brésil a connu pendant les décennies soixante 
et soixante-dix un boom immobilier et une formidable explosion de 
chantiers publics. En outre, dans les métropoles sudistes comme Rio 
ou Sao Paulo, cela s’est doublé d’une variété grandissante d’emplois 
dans le secteur des services. Subissant des sécheresses à répétition et 
les effets non moins désastreux de la restructuration foncière, les 
Nordestins partiront nombreux tenter leur chance dans ces villes qui 
semblent un Eldorado, malgré les difficultés que l’on se communique 
par courrier ou h l’occasion des congés : mauvais accueil de la 
population indigène, insécurité, isolement et transports interminables. 
Comme à Brasilia, beaucoup restent et installent un foyer, partie 
stable d’une immigration nettement plus flottante qui, avec la crise, 
se marginalisera sur place ou reviendra au pays : la migration d’appel 
a des effets polarisants. 
Moyens et motifs du grand voyage 
Tant que le marché de l’emploi était faste, on était appelé par un 
parent ou un « pays », qui garantissait l’embauche et, si besoin, 
l’hébergement. L’avance du billet de car (peu coûteux alors) ne créait 
pas une obligation sociale automatique vis-à-vis du milieu de départ, 
même si la plupart ne se soustrayaient pas à leurs devoirs. Point de 
cotisation, à I’africaine, du village entier dans l’attente d’un retour 
de revenus (NIANGUIRY, 1986). mais crédit d’un proche ou de celui 
qui faisait venir, et plus souvent encore vente d’un bien (fusil, animal, 
terrain). Le voyage était rupture, et non contractation d’une dette 
sociale à l’égard des compatriotes, comme le confirment ces deux 
points : bien des immigrés n’envoyaient pas régulièrement (ou pas 
du tout) d’argent au pays, et les vieux voyaient parfois d’un très 
mauvais œil le départ de leurs cadets. 
Historiquement, Jo50 Pessoa, dont la croissance sera plus tardive, 
n’a pas fait office de lieu de transit vers les destinations méridionales. 
et ce serait même plutot l’inverse : c’est directement de leur roça 
(lopin) ou de leur fazenda que la plupart sont partis pour Rio ou 
d’autres vihes. Toute une génération de professionnels pessoenses 
d’aujourd’hui s’est formée ainsi en passant sans transition de la terre 
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à la métropole. Il n’y a pas dans ce déracinement brutal une 
motivation unique, mais un dosage variable de trois principaux 
facteurs : fournir aux parents le minimum qui manque, acquérir un 
métier, constituer un pécule pour préparer un bon retour. Selon leurs 
dires, la plupart d’entre eux n’avaient qu’une idée : revenir sur leur 
terre natale pour y fonder une petite affaire. Et c’est bien là le 
principal : on émigrait avec des arrière-pensées capitalistes, fussent- 
elles modestes. Mais ils trouvèrent là-bas un autre ~5 capital » qui, 
devant l’aggravation des conditions dans les campagnes nordestines, 
allait pouvoir fructifier faute de mieux : l’acquisition d’un métier dans 
ce secteur du bâtiment qui n’était initialement conçu que comme une 
étape. Ainsi, l’exil transformera le provisoire en définitif. 
Une double capitalisation : épargne et métier 
Dans le sud des années soixante - soixante-dix, la conjoncture était 
doublement favorable. En premier lieu, de l’avis unanime (et sur ce 
point les temps ont changé), le gain était supérieur à la dépense, que 
la ségrégation permettait de limiter à l’essentiel. Jeunes et venus pour 
amasser, les immigrants ne regardaient pas à la fatigue, à une époque 
où les heures supplémentaires, en l’absence d’un respect formel du 
droit du travail, étaient une vraie institution. « J’envoyais la moitié 
du salaire à mon père, et ce qui restait me suffisait largement ; et 
encore, j’avais une épargne », dit l’un d’entre eux, qui a vendu la 
maison qu’il avait construite dans une fnvela de Rio pour retourner 
s’installer au pays dans de bonnes conditions, avant de venir travailler 
à Jo50 Pessoa. 
En deuxième lieu, l’accès à la qualification était encore relativement 
aisé, le paternalisme des relations sociales aidant. C’était l’époque 
bénie des sous-traitants qui donnaient aisément une chance, en se 
faisant un devoir de qualifier, puis de classer leurs ouvriers, en 
dédommagement de conditions de travail très dures et de salaires 
amputés. Les aînés déjà sur place jouaient un r6le identique, mêlant 
protection et exploitation : l’aventurier pouvait y trouver son compte. 
Des séjours multiples à l’errance : deux profils 
Les réseaux qui mêlent les obligations dues à une origine commune 
et la hiérarchie professionnelle établissent une relation dynamique 
entre la stabilisation des uns et la mobilité forcenée des autres. 
Installés définitivement, nombre de sermnejos ont devenus la-bas des 
mestres ou des gatos connus, alimentant à leur tour l’immigration. Ils 
n’hésitaient pas à payer le voyage à des compatriotes pour constituer 
leurs équipes, avec tous les avantages que la relation de dépendance 
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morale et matérielle ainsi créée pouvait comporter, souvent hors 
de tout contrat formel. C-étaient autant d’embauches précaires, 
renouvelables selon les besoins des chantiers et les performances des 
protégés. Quand il venait rompre un lien qui n’était ni statutaire ni 
viager, l’échec de la migration était mis au compte de la fatalité ou 
de l’inaptitude de l’immigrant : il partait s’essayer ailleurs, ou bien 
s’en retournait dans la Paraiba’“. 
La notion même de « retour » peut recéler une série de mouvements. 
On rencontre fréquemment un cas comme celui de ce sertanejo, 
aujourd’hui petit gato à Jo20 Pessoa : parti s’embaucher à Rio comme 
manoeuvre en 1958, il retourne chez lui pour se marier en 1960, et 
restera sur sa terre pendant six ans, avant de repartir pour Rio qu’il 
quittera (<< la nostalgie >x)? muni d’une qualification, en 1979. Cet 
homme dit avoir fait plus de vingt allers et retours entre la Paraiba 
et là-bas. Ce profil migratoire en séquences répétées et irrégulières 
est courant. C’est ainsi que se renouvellent et s’étoffent les réseaux 
d’immigrés dans les villes du sud, les récits de voyage appelant de 
nouveaux voyages, et le regroupement familial aidant. 
Un autre profil veut que le voyageur multiplie les expériences et les 
lieux, allant se louer partout où on lui indique une occasion, mais 
conservant toujours le point d’ancrage de ses origines. Se plaignant 
de son sert60 natal, un autre tâcheron dit : 
cq 4 cruzados pour une journée entière de travail à la bêche, la 
moitié d’un paquet de cigarettes, vous imaginez ? Je n’aime pas 
la roço. Alors, quand je retourne là-bas, je viens de Sao Paulo, 
j’y passe 30, 40 jours, et je ne me foule pas. Mes affaires, c’est 
seulement me baigner, puis chanter. jouer de la guitare et 
pécher. JUS~~‘& épuisement du fric. quand il n’y en a plus, je 
repars, je repars une nouvelle fois. J’ai cette manie, gràce à 
Dieu, il faut que je gagne de l’argent, ça peut être à Porto 
Alegre comme je vous ai conté, à risquer de se faire écraser, 
et là-bas il n’y a que des voleurs, mais c’est ma manie, ma 
richesse de pauvre. Alors, je suis en colère parce que dans le 
se~~cio ils me traitent de paresseux, mais ils ne savent même pas 
comment je vis, ils disent que si je vais à Sao Paulo c’est pour 
voler, puisque j’y passe peu de temps et j’en reviens avec de 
l’argent. Pour eux, j’ai fait ce chant. » 
Il chante alors tous les endroits qu’il a connus, et sa cantilène 
commence par une étonnante inversion des attributs classiques du 
TC pion » : 
« Je suis aventurier mais je suis responsable. Je suis paresseux 
mais je suis fiable, Je suis un vagabond mais je suis heureux. D 
” Sur la désillusion et les retours. cf. MENEZES (1985) 
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Ce témoignage st, lui aussi, très significatif du caractère contradictoire 
de la migration, dont la forme concrète résulte d’une double opposition 
entre l’attraction et la répulsion, tant du point de départ que du lieu 
d’arrrivée : qu’il s’agisse d’incessants va-et-vient ou d’itinéraires plus 
tourmentés. c’est tout sauf un mouvement unilatéral. 
Racisme et dégradation du séjour 
La question du racisme est très présente dans les témoignages des 
émigrés de retour. Ils s’accordent pour dire qu’à Rio ou à Sao Paulo 
la vie est « dure » - cet euphémisme résumant un ensemble de 
souffrances permanentes. En général, les griefs ne portent pas sur 
l’emploi proprement dit, sauf pour se plaindre du froid en hiver ou 
des discriminations à l’embauche hors des circuits d’immigrés. Les 
principales rancœurs ont pour objet la « vie trop agitée », encore un 
euphémisme pour évoquer l’irrespect, l’insécurité et l’isolement forcé. 
L’évocation répétée des brimades et du mépris traduit à l’évidence 
le choc inattendu d’un nouveau statut : paysan se louant comme 
ouvrier, l’immigrant savait bien par ouï-dire la « dureté » de ce qui 
l’attendait professionnellement ; en revanche il est atteint de plein 
fouet dans sa dignité par une cité qui nie la vraie motivation de futur 
petit capitaliste qui était à l’origine de son voyage. 
« Le pion du chantier, à Rio, n’a aucune espèce de valeur. Ils 
nous appellent paraikz. quel que soit notre Etat du Nordeste. 
Parce qu’ils n’ont qu’une idée, c’est se développer sur le dos du 
Nordestin. Ils sont complètement racistes ». dit un ouvrier qui 
ajoute, vengeur : « La pire race de tire-au-flanc qui existe au 
Brésil, c’est eux, les Cariocas. » 
De telles considérations n’empêchent pas que le meme énonce 
l’apparition de toute une classe de « marginaux » et de « bandits » 
au sein de la communauté paraibanaise locale. Un souci constant est 
d’éviter de se faire dépouiller de son bien (vêtements, outillage et 
argent) ; ce motif. ajouté à la volonté de limiter au minimum les 
dépenses inutiles, se combine bien avec l’hostilité de la cité pour 
entraîner un repli solitaire sur le chantier, et même une limitation 
des relations communautaires. 
C’est une telle contradiction, semblable à celle que vivent les ouvriers 
de Jo50 Pessoa d’origine paysanne, entre l’intégration au milieu 
professionnel et l’exclusion sociale de la cité, qui explique qu’un 
même homme puisse parler successivement, dans un même entretien, 
de sa « nostalgie » de là-bas et de la « nostalgie » qui l’a fait revenir. 
Mais, dans les témoignages des expériences les plus récentes, c’est 
cette dernière qui prend le pas sur la première : dégradation du 
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salaire et de l’emploi. surpeuplement et aggravation des risques 
physiques (et peut-être du racisme) sont sans doute la cause d’un 
nombre croissant d’expériences malheureuses, 
Le retour 
Après plus de dix années de prospérité, le bâtiment commence à 
donner, dès 1975. des signes d’essoufflement dans le sud, notamment 
à Sao Paulo et à Rio. La courbe de croissance connaît un point 
d’inftexion. la récession culminant en 1983. Saturés, les réseaux 
d’entraide ne fonctionnent plus aussi bien qu’avant ; les arrivées de 
Nordestins diminuent, les départs se multiplient ; les temps de séjour 
se font plus courts ; la promotion professionnelle devient moins 
automatique. 
Mais. négligé par le + miracle », le Nordeste a bénéficié, lors méme 
que la crise s’installait à Rio et ailleurs, d’importants transferts des 
recettes fédérales basés sur le clientélisme, avec pour intention de 
stabiliser un corps social potentiellement explosif. 1977, date où l’on 
commence à mettre en sourdine de nombreux programmes de 
construction dans les capitales industrielles, est au contraire le point 
de départ d’un boom immobilier sans précédent à Jo50 Pessoa : 
d’abord dans le secteur de l’habitat public aidé, puis, simultanément, 
dans celui de la promotion privée. Les émigrés, forcés au retour par 
la récession à Rio, sont donc venus s’y employer quand la réinsertion 
CI la campagne paraissait impossible. Le passage en ville dans leur 
propre État aura donc eu lieu à travers un détour par les lointaines 
capitales. Et pour certains, voués à cette noria sans fin entre la 
capitale et la terre, telle qu’on l’a évoquée plus haut. Jo20 Pessoa 
restera une étape parmi d’autres. 
CONCLU§iON 
J’ai ici voulu montrer essentiellement rois choses : premièrement, le 
concept mème de « migration », tel que l’utilise le sens commun, 
peut contenir de sérieuses limites à la compréhension des mouvements 
de personnes, du moins dans un secteur comme la construction au 
Brésil ; deuxièmement. si ce concept prétend qualifier uniformément 
des déplacements temporaires et définitifs, tournants et uniformes, il 
a un caractère largement fantasmatique ; enfin, par cette intention 
globalisante meme, ce concept renvoie à une idéologie, qui est celle 
de la précarité et de l’exclusion. Je conclurai seulement sur ce dernier 
point. 
Cah. Sci. Hum. 29 (L-3) 1993 : 349-371 
Une légende à revoir : l’ouvrier du bâtiment brésilien sans feu ni lieu 369 
Une étude récente menée sur de grands chantiers de Sao Paulo 
indique que 52 % des ouvriers sont dans cette capitale depuis plus 
de 5 ans, et que 85 % n’ont plus de liens économiques ou familiaux 
avec leur milieu d’origine (VARGAS, 1989 : 24 ; VASCONCELLOS, 
1992). Pourtant, en écho à l’appellation anonyme de « pion », 
la caractérisation de l’ouvrier de la construction brésilien comme 
« migrant » est un leitmotiv qui connaît encore peu de nuances 
dans la littérature et la presse du Brésil, toutes options politiques 
confondues. 
Or, le mot « migrant » est chargé d’une connotation négative (ou, 
du moins, paternaliste et condescendante). Les ouvriers du bütiment 
sont les premiers à le voir ainsi, quand ils disent : 
« Je suis entré là-dedans parce que je ne sais rien faire d’autre ;
si j’avais appris à lire et à écrire, je n’y serais pas. Le pion du 
bâtiment ne vaut rien, il n’a pas de valeur. » 
Ce discours réducteur renvoie aux modalités de mise en valeur du 
capital dans le bâtiment brésilien. 
Pour le cas de Joao Pessoa, il ne s’agit pas là d’un préjugé anodin : 
c’est le rouage idéologique d’un secteur qui fonde sa prospérité sur 
l’usage intensif d’une main-d’œuvre non qualifiée comme garantie de 
sa reproduction. Que ce soit par le biais d’une surfacturation des 
marchés publics obtenue par corruption des maîtres d’ouvrage ou par 
celui de la spéculation foncière et immobilière (MORICE, 1991), le 
bâtiment pessoense bénéficie d’une rente de situation qui ne le pousse 
pas à rationaliser l’usage de son capital, faible au regard de la quantité 
de force de travail employée comme des profits. Cela est certes 
contrebalancé par la concurrence que se livrent les constructeurs, 
surtout en période de récession. Mais dans l’ensemble. malgré de 
timides évolutions, les chantiers de la capitale paraibanaise continuent, 
toutes tailles confondues, d’utiliser beaucoup de manœuvres et peu 
de professionnels. 
Dès lors, se met en place toute une casuistique colorée d’intentions 
« sociales » : le BTP, dit son patronat, est seul capable de résoudre 
le problème du sous-emploi urbain en absorbant les excédents venus 
des campagnes, dont les hommes ne savent rien faire d’autre que 
terrasser et charrier. C’est sur cette base qu’il négocie explicitement 
avec l’État la réactivation constante des marchés publics, les facilités 
bancaires et commerciales, ainsi que la non-intervention en matière 
de droit du travail. Et c’est à cette base qu’adhère l’image du 
manœuvre, migrant, ignorant et sans ambition. L’emploi qui lui est 
offert se présente alors comme un service qu’on lui rend, et qu’il ne 
mérite pas : que tombe cet élément symbolique, et c’est alors l’édifice 
qui est menacé. 
Cah. Sci. Hum. 29 (2-3) 1993 : 349-377 
Héritée des théories de la marginalité, la thèse tiers-mondiste des 
excédents structurels de main-d’oeuvre vient à point nommé apporter 
un renfort « progressiste » à cette vision. Et, fermant cette boucle 
idéologique, privés de nombreux droits. habitués par une relation 
sociale paternaliste à se soumettre à une telle logique, les ouvriers, 
migrants ou non, semblent confirmer par maints comportements ce 
raisonnement pernicieux qui a son équivalent dans tous les pays dont 
la prospérité se fonde sur l’absorption d’une immigration de travail. 
Un tel schéma a fonctionné à plein rendement pendant toute la 
période, particulièrement fructueuse, où le bâtiment pessoense se 
nourrissait d’importants transferts du budget fédéral. Schéma rigoureu- 
sement incompatible avec la constitution d’une classe d’ouvriers natifs, 
fixés en ville, qualifiés et compétents. Certains employeurs n’en font 
pas mystère. quand ils énoncent : 
c< Je préfère les gens de l’intérieur. Ils sont plus disponibles et 
moins exigeants. Comparé à ce qu’ils ont chez eux, ce qu’on 
leur donne est toujours assez pour eux. » 
C’est cette image de marque qui continue, globalement, d’agir dans les 
relations quotidiennes au sein du secteur, ainsi que dans l’imaginaire 
collectif de la cité. 
Les conditions ont néanmoins quelque peu changé, particulièrement 
depuis Ie miheu des années quatre-vingt, qui a annoncé la fin de la 
dictature et une conjoncture économique plus incertaine. Ironique- 
ment, le discours sur le « migrant » reste formellement semblable, 
mais son incapacité supposée est a présent davantage invoquée comme 
un frein au développement que, comme antérieurement, un facteur 
de croissance. Si. auparavant. l’on disait volontiers que la construction 
était dynamique parce que la main-d’oeuvre ne manquait pas, on dit 
maintenant que le manque de travailleurs qualifiés fait obstacle à la 
relance et à la modernisation du bâtiment : ce glissement n’est pas 
sans nous rappeler celui qui a eu lieu en France, avec 1974 pour date 
charnière (CAMPINOS-DUBERNET. 1985 ; TERTRE, 1989). 
Le phénomène, commencé dans les métropoles sudistes après le plus 
fort de la crise (vers 1985), s’observe à présent dans la capitale 
paraibanaise : confrontées à un recul des commandes publiques, à la 
concurrence d’une multitude de sous-traitants qui fonctionnent tou- 
jours â l’ancienne et à une évolution des produits, des firmes de plus 
en plus nombreuses se plaignent de ne pas trouver dans la main- 
d’oeuvre locale assez d’ouvriers qualifiés. Mais cela se combine avec 
le maintien d’une situation statutaire et salariale, ainsi qu’à des 
habitudes en matière d’organisation de la production extrêmement 
peu favorables a des changements tructurels dans la main-d’œuvre. 
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Il est à craindre que la précarité attachée à la condition de travailleur 
« migrant » du BTP s’en trouve renforcée. 
BIBLIOGRAPHIE 
AUBERTIN (C.) et PELUSO (M. L.), 1990 - Du symbole au lot semi-urbanisé. Les 
politiques de I’habitat dans le District fédkral, Cuh. Sri. Hzcm. 76 (1) : 7_11- 
747. 
BAILBY (E.), 1992 - Behedouro, où les oranges ont un parfum de prospérité, Le 
Monde diplomatique, fév. : 16-17. 
CAMPINOS-DUBERNET (M.), 1985 - << La rationalisation du travail dans le BTP : des 
avatars du taylorisme orthodoxe au néo-taylorisme n, irz M»NT~IOLLIN et PASTRÉ 
(éd.), 1985 : 211-226. 
FONTAINE (J.-M.), 1987 - Campagnes, bidonvilles et Banque mondiale au Kenya, 
Politique zzfricaijze, no 26 : 92-101. 
HANNERZ (U.), 1983 - Explorer Za ville, Paris, Éditions de Minuit. 
LAUTIER (B.), MIRAS (C. de) et MORICE (A.), 1991 - L’&ut et l’informel, Paris, 
L’Harmattan. 
MENEZES (M. A. de), 1985 - Da Paraiba pro Süo Pazdo e de Sao Pazdo pra Par&a 
(Migraçzïo, fnmilia e reprodzzçzïo da força de traballzo), Campina Grande, 
université fédérale de la Paraiba, mzdtigr. 
MONTMOLLIN (M. de) et PASTRÉ (éd.), 1985 - Le taylorisme, Paris, La Découverte. 
MORICE (A.), 1989 - Évolution du marché immobilier et propension à la rotation de 
la main-d’oeuvre : exemple de la construction à Jo50 Pessoa (Par&a, Brtsil), 
Pratiques sociales et travail en miliezz urbain, Les cahiers, n” 10 : 37-59. 
MORICE (A.), 1991 - q< Les maîtres de l’informel n, in LAUTIER et al.. 199 1 : 113-208. 
MORICE (A.), 1992 - Les « pions » du batiment au Brésil. Quand le capital se fait 
rebelle au salariat, Gelzéses, no 7 : 5-32. 
NiANGUIRY (K.), 1986 - Contributioiz à la connaissance de hz migratimz cc .sorziizk& u 
etz France, Saint-Denis, université de Paris-VIII, mzdtigr. 
NOIRIEL (G.), 1988 - Le crenset françuis : Histoire de I’imrnigr~ztioiz. XI,I*-XA~’ si&les. 
Paris, Seuil. 
SOUSA (N. H. de), 1983 - Os constrzztores de Brasilia. Estzrdo de operhrios e szza 
purticipa@o politica, Petropolis, Vozes. 
STREITON (A.), 1983 - Migration circulaire, cloisonnement du marché de l’emploi et 
efficience : l’industrie du bâtiment à Manille et à Port-Moresby. Rrvue 
internatioizale du Travail, vol. 122 (5) : 673-691. 
TERTRE (C. du), 1989 - Les déterminants de la productivité dans le bâtiment, Travail, 
no 16 : 6-13. 
VARGAS (N.). 1989 - L’organisation du travail dans la construction brésilienne : 
mutations récentes, Pratiques sociales et travail en rniliezz urbuirz, Les cuhiers, 
n” 10 : 11-35. 
VASCONCELLOS (M.), 1992 - Les migrarzts à Sao Paztlo dam le bâtiment : mythes et 
r&zlités, Saint-Denis, université de Paris-VIII - Ifef, multigr. 
Cah. Sci. Hum. 29 (Z-31 1993 : 349-371 
Deuxième partie 
Lectures des parcours migratoires 
Reading migratory paths 
L’émancipation des jeunes : 
un facteur négligé des migrations interafricaines 
Isabelle BARDEM* 
D’octobre 1990 à juin 1991, nous avons effectué à Ouagadougou, 
dans le cadre d’une recherche doctorale, une enquête de terrain qui 
s’appuyait essentiellement sur des récits de vie ; l’objectif était de 
mettre en évidence, chez des jeunes adultes en situation de précarité, 
des processus d’individualisation complexes et ambigus qui apparais- 
sent comme l’un des éléments constitutifs de la modernité urbaine 
africaine. La prise en compte dans notre étude des jeunes étrangers 
présents dans la capitale burkinabé nous a permis d’aborder indirecte- 
ment la problématique des migrations internationales en direction des 
États de la sous-région. Nombreux sont en effet les jeunes immigrés 
ouest-africains qui se « débrouillent » à Ouagadougou. 
Les garçons exercent des activités rémunératrices dans le secteur 
informel, en particulier celui du petit commerce, le plus souvent 
ambulant (vente de cartes peintes à la main, de lunettes de soleil, 
de cassettes, d’objets d’artisanat.. .) et quelquefois délictueux (trafic 
d’herbe voire de cocaïne). 
Pour les jeunes femmes, l’essentiel des revenus provient de la 
possession d’un salon de coiffure, d’un emploi de serveuse de bar 
qui la plupart du temps leur rapporte moins de dix mille francs CFA 
par mois, qu’elles complètent en monnayant leurs charmes ; leurs 
revenus peuvent aussi être entièrement dépendants de pratiques 
prostitutionnelles variées. 
Dans certains quartiers populaires de Ouagadougou, aussi bien 
centraux que périphériques, les conversations en pular, wolof, ashanti, 
ewé ou malinké dominent celles en mooré, dioula ou français, langues 
les plus parlées au Burkina. Ainsi, la capitale de ce pays à forte 
émigration, réputé pour constituer un réservoir de main-d’œuvre 
* Sociologue IEDES, Orstom, « Les Picottes JJ, no 38, 04220 Sainte-Tulle. 
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docile dans lequel la Côte-d’Ivoire a largement puisé, serait pour 
certains un pôle attractif au moment même où ses autochtones partent 
chercher des revenus monétaires à l’étranger. 
Ouagadougou s’accroît depuis vingt ans au rythme de 9 % par an pour 
atteindre 658000 habitants en 1990. Fait déjà établi, les migrations 
constituent, un facteur d’urbanisation et de développement des 
économies africaines (DUPONT, 1986 ; DUREAU, 1987 ; ADJIMA, 1989). 
D’une manière générale en Afrique, et au Burkina en particulier, 
l’augmentation du solde migratoire, dû aussi bien à l’entrée d’étrangers 
qu’aux migrations-retour des Burkinabés installés en Côte-d’Ivoire, 
dépasse largement celui de l’accroissement nature1. 
Contrairement à d’autres pays de la sous-région, le Burkina Faso n’a 
pas la réputation d’être très attractif ; si de nombreux ouvrages ou 
articles ont exposé le phénomène de l’émigration burkinabé, nous 
n’avons connaissance d’aucun écrit traitant de l’immigration étrangère 
à Ouagadougou (QUESNEL et VAUGELADE, 1975 ; CAPRON et KOLHER, 
1976 ; COULIBALY et al., 1980). 
Un échantillon restreint de douze étrangers rencontrés sur leur lieu 
d’activité (alentours du grand marché, de la poste centrale, des 
cinémas) montre que, contrairement aux migrations internationales 
burkinabés, les raisons économiques ne sont pas premières dans 
l’amorce des parcours migratoires ; ces migrants cherchent avant tout 
à s’émanciper des contraintes sociales et culturelles de leur milieu 
d’origine. 
Chez les filles sans formation professionnelle, le refus du mariage 
forcé, le divorce, le désir de ne pas rester dans un foyer désuni, la 
volonté de réussir par soi-même, la recherche d’une liberté individuelle 
refusée par des structures traditionnelles encore trop rigides, sont des 
facteurs sociologiques et culturels qui expliquent les départs en 
migration isolés, indépendants ou très peu dépendants des mécanismes 
de régulation et d’ajustement à l’espace économique. 
Chez les garçons, la migration se présente aussi comme un parcours 
initiatique, où « l’aventurier » (c’est en ces termes qu’ils se définissent) 
part à la découverte du monde avant de réintégrer, quelques années 
plus tard, sa société d’origine mais avec un statut souvent supérieur 
à celui qui aurait été le sien s’il était resté. 
Les deux récits que nous avons choisi de présenter illustrent cette 
tendance à l’émancipation vin la migration. Sans revêtir l’importance 
quantitative des autres types de migration, elle n’en est pas moins 
un phénomène non négligeable sur le plan scientifique, révélateur 
d’une modernité africaine où l’individu tente de plus en plus d’affirmer 
son identité propre et son désir d’une plus grande autonomie. 
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BOUBA 
Bouba a vingt-huit ans. Il est né au Sénégal dans un village de 
Casamance. A Ouagadougou, en octobre 1991, il est assis devant la 
poste et propose aux touristes des cartes peintes à la main. Il ne 
maîtrise pas très bien le français, mais c’est néanmoins dans cette 
langue que l’entretien sera réalisé. 
Son itinéraire biographique souligne la place centrale qu’occupent ses 
déplacements géographiques, d’abord décidés par la famille, puis, dès 
l’âge adulte, choisis par lui comme échappatoire au mariage imposé 
et à la pression familiale. 
À six ans, il est envoyé à une centaine de kilomètres de son village 
natal pour entrer à l’école coranique. Il y reste quatre années, puis 
va poursuivre sa formation à Thiès jusqu’à l’âge de dix-huit ans. Il 
espère alors réussir un examen qui lui offrira la possibilité de 
poursuivre des études islamiques au Maroc. Mais il est recalé. Il 
attribue cet échec à son origine ethnique : 
« Les gens de Dakar sont contre nous, les Casamançais. Donc, 
si tu n’as pas de famille très bien placée à Dakar et que tu 
passes un examen, tu vas toujours le rater. » 
Il refuse de tenter sa chance une deuxième fois et retourne au village 
où il passera quatre ans à cultiver la terre et à garder les bœufs. Son 
père meurt en 1981. Bouba n’a qu’une sœur aînée qui détient sur lui 
une grande autorité morale. Comme il est l’unique fils héritier du 
lignage, la famille fait pression pour l’obliger à prendre une épouse : 
« Au Sénégal, on a toujours des problèmes de famille. On a 
voulu m’obliger à me marier mais j’ai dit non, ce n’est pas 
possible actuellement pour moi. Je leur ai dit que ce n’était pas 
possible mais je ne pouvais pas oser rester au village sans me 
marier. C’est pour cela qu’en 1983, j’ai été obligé de partir en 
Mauritanie. Je suis parti parce qu’on voulait m’obliger à me 
marier. >, 
En plus de ces raisons, il explique qu’il « voulait d’abord visiter un 
peu ». Mais pour Bouba, l’affrontement direct est impossible, d’où 
les ruses, les stratagèmes uccessifs pour contourner la contrainte du 
groupe : « Je ne pouvais pas oser leur dire que je ne voulais pas, 
j’ai été obligé de dire à ma sœur que je voulais aller étudier en 
Mauritanie ». 
Commence alors une période de pérégrinations à travers les États de 
la sous-région, où le hasard des rencontres est pour lui déterminant. 
Généralement, bon nombre de candidats à la migration possèdent un 
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point de chute familial ou amical, qu’il s’agisse de personnes issues 
d’une même région, d’un même village, connues personnellement ou 
dont on s’est procuré l’adresse (ANTOINE, 1991 ; HERRY, 1991) ; 
Bouba, en revanche, part littéralement à l’aventure, sans aucune 
stratégie prédéfinie mais avec la volonté farouche d’aller et de faire 
ce que bon lui semble, et ainsi d’échapper aux diktats de la contrainte 
familiale. Son récit met en évidence la liberté dans les rapports 
humains que le voyage lui procure (il reste ou part quand il veut, 
vient en aide aux gens qui l’hébergent sans ressentir d’obligation...) ; 
Bouba se présente comme un individu libéré des définitions sociales 
et familiales habituelles, et de leur cortège de prédéterminations 
rigides et contraignantes. 
Dans le taxi-brousse qui le conduit à Nouakchott, il fait la connaissance 
d’un Mauritanien qui va l’aider à son arrivée : 
« Il m’a dit que je pouvais aller dormir chez lui. J’y suis allé et 
il m’a demandé ce que je faisais. Je lui ai dit que j’étais en 
aventure et que je ne refusais pas beaucoup de travail. Il m’a 
demandé ce que j’avais étudié. Je lui ai répondu que j’avais 
étudié l’arabe. Il m’a parlé en arabe et je lui ai répondu. A ce 
moment-là, il s’est intéressé à moi. Il était vraiment content et 
il m’a trouvé du travail chez un tunisien qui n’était pas marié 
mais qui avait un enfant. Je devais m’occuper de cet enfant. PX 
Il reste là-bas six mois, puis décide de poursuivre sa route : 
« Des amis à Nouadibou m’écrivaient pour me dire qu’il y avait 
des bateaux pour partir en Espagne, à Barcelone, et que ça 
valait trente-cinq mille. Ça m’a beaucoup tenté et puis je suis 
parti â Nouadibou ». Il retrouve là-bas un jeune originaire de 
son village qui l’héberge et lui procure un emploi dans une 
boulangerie industrielle. j7 
L’importance du role des familles dans l’accueil des migrants vers les 
villes africaines a souvent été soulignée (Locorr, 1989, 1991 ; THNCAZ, 
1989). Bouba, lui, ne bénéficiera jamais de ces structures tant pour 
l’hébergement que pour l’accès à l’emploi. Néanmoins à Nouadibou, 
et bien qu’il se veuille aventurier, il joue la carte de la solidarité 
villageoise pour s’intégrer économiquement et socialement. Il reste 
là-bas un an et économise l’argent pour partir en Espagne. 
Mais voici qu’une lettre de sa grande sœur bouleverse tous ses plans 
et l’oblige à rentrer au Sénégal. Son aînée est ho.spitalisée et le 
réclame. Il lui est impossible de poursuivre sa route vers l’Europe 
dans ses conditions. Il rentre donc en Casamance où son retour le 
replace en position de dépendance. Sa sœur insiste pour qu’il assume 
son rôle de fils unique du lignage : 
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« Ma sœur était malade, mais quand je suis arrivé et qu’elle 
m’a vu alors elle était contente t elle a vite guéri. Elle m’a dit 
que maintenant, dans ce cas, je vais me marier. Moi je lui ai 
dit : écoute, vraiment je ne te dis pas non, mais je dois continuer 
en Guinée. Mais â mon retour de Guinée je vais me marier. » 
Tout comme pour son premier départ en Mauritanie, lorsque lui sont 
demandées les raisons qui le poussent à partir en Guinée, il explique : 
« À ce moment, je ne voulais pas me marier et eux ils voulaient 
que je me marie. Je ne voulais pas, mais je ne pouvais pas oser 
le leur dire. J’ai dit à ma sœur ‘qu’il fallait que je parte en 
Guinée pour aller voir un marabout. » 
Sa sœur finit par le laisser partir ; il prend la route pour chercher 
auprès d’un marabout la protection dont il a besoin pour se lancer 
dans l’averiture. Son séjour chez le marabout constitue une sorte 
d’épreuve initiatique, voire une consultation psychothérapeutique, où 
le marabout l’« autorise » à distendre ses liens familiaux sans en être 
perturbé. Il « travaille » pour lui, c’est-à-dire qu’il le traite, l’immunise 
contre une malédiction possible de ses parents. 11 lui confectionne 
des amulettes protectrices, lui impose un rituel de purification : 
« Le marabout, il est resté dans sa chambre à travailler pour 
moi, â écrire en coranique. Le lendemain je me suis lavé et il 
m’a donné un médicament pour les douanes, au cas où je fasse 
du commerce. Il m’a aussi donné ce qu’il avait écrit en coranique. 
J’ai alors décidé de partir â Conakry pour voir la ville. » 
Là-bas encore, le hasard des rencontres, la gratuité apparente de 
l’hospitalité offerte par des étrangers de manière spontanée et non 
comme une obligation familiale, vont déterminer son séjour en Guinée 
et le faire durer beaucoup plus longtemps qu’il n’en avait au départ 
l’intention : 
« Quand je suis arrivé, je ne connaissais personne. J’ai vu un 
type arrêté et je lui ai dit que je cherchais des Sénégalais. Il 
m’a demandé pourquoi. Je lui ai dit que j’étais étranger, que 
je venais d’arriver et que si je trouvais un compatriote, peut- 
être qu’il pourrait m’héberger. Il m’a demandé ce que je venais 
fàire en Guinée. J’ai dit que j’étais venu pour une affaire mais 
que maintenant c’était régfé et que je voulais simplement visiter 
Conakry. Il m’a dit que, dans ce cas, il pouvait m’héberger en 
famille. On est parti chez lui et il m’a présenté à son père, sa 
mère, ses frères et soeurs. Le lendemain, il m’a demandé ce que 
je voulais faire et je lui ai dit que franchement, je ne voulais 
rien faire, je voulais visiter Conakry, une ou deux semaines, et 
puis retourner au Sénégal. Il m’a dit : il n’y a pas de problèmes. 
Si tu veux, tu restes comme chez toi. Tu peux rester un an chez 
nous, il n’y a pas de problèmes. Personne ne te demandera cinq 
francs. » 
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Bouba explique que chez lui aussi « au Sénégal, c’est comme ça. 
On héberge quelqu’un qu’on ne connaît pas, un aventurier qui 
arrive ». 
Il se plaît tellement à Conakry qu’il y reste deux mois, libre, détaché 
de toute contrainte. Contrairement à. ce qui prévaut au village, il 
décide lui-même de ses actes et se montre solidaire par choix 
individuel et non par obligation sociale : 
« Je ne voulais pas faire deux mois, mais vraiment il y avait de 
l’ambiance partout. On ne me demandait pas cinq francs et si 
j’enlevais un billet de mille francs pour donner â la famille ils 
me disaient de garder mais moi je disais non, de prendre ça. 
Le soir je partais au marché payer des choses pour la famille. 
Je n’avais que des CFA et ça faisait beaucoup d’argent. J’ai fait 
deux mois et puis je suis reparti au Sénégal, parce que le 
marabout avait dit que c’était impossible de continuer l’aventure 
sans repasser par chez moi. Il m’a dit de retourner jusqu’à ce 
qu’on me voit en famille et qu’ensuite je pourrai me déplacer. 
Je suis donc retourné. » 
Soulignons que, tout au long de ce récit, Bouba insiste à plusieurs 
reprises, sans l’expliciter formellement, sur un contraste puissant 
opposant terme à terme deux types de rapports sociaux : d’une part, 
la gratuité des rapports de rencontre entre l’hôte étranger et, son 
visiteur hébergé ; d’autre part, la contrainte du rapport organique 
entre l’individu et sa communauté d’appartenance originelle. On 
pourrait aussi résumer l’ensemble de l’argumentation implicite de 
Bouba sous la forme d’un schéma dualiste développant l’opposition 
paradigmatique entre « communauté » et « société » (cf. tabl. 1) ; 
thématique familière en Occident dont l’un des derniers avatars, le 
mythe du « voyage », de la « route », des « routards aventuriers », 
est repris à sa manière par Bouba quand il affirme que l’aventure 
rend libre parce qu’elle « déconditionne ». 
À son retour de Guinée, Bouba retrouve la pression familiale qui lui 
refuse toute aspiration individuelle à l’autonomie, toute possibilité de 
mener sa vie selon son bon vouloir : 
« Quand je suis revenu de Guinée ma grande sœur m’a dit que 
maintenant je déconne beaucoup parce que je suis parti pour 
une semaine et puis que j’ai duré, qu’on ne me voyait plus. 
Mais que maintenant on m’a trouvé une fille et que c’est elle 
qu’on va me donner. Ma sœur voulait que je me marie parce 
qu’elle pensait que si je l’étais, j’allais rester au village et c’est 
ce qu’elle voulait. » 
Une fois de plus Bouba n’ose pas affronter directement la pression 
familiale. Il feint même de l’accepter et obéit à sa sœur en allant 
voir l’épouse qui lui a été désignée : 
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« Je suis parti chez la file mais franchement dit, la fille je n’en 
voulais pas. Ce n’était pas d’elle en particulier mais c’est que 
je ne voulais pas me marier. Quand je suis arrivé j’ai causé à 
la fille et je lui ai dit : écoute, si on se marie je vais encore 
sortir faire l’aventure. Moi, je veux beaucoup voyager, je ne 
vais pas te mentir. Si je t’emmène à la maison et puis qu’au 
bout d’un ou deux mois je te laisse là-bas et je pars, tu vas dire 
que Bouba c’est un faux type, qu’il m’a flattée pour m’emmener 
ici et puis maintenant il est parti. C’est avant tout pour cela 
que je te parle la vérité. » 
TABLEAU I 
Opposition paradigmatique entre « communauté » et c< société >l 
COMMUNAUTÉ 
La relàtion 
à la communauté d’origine 
Identité socialement marquée 
Parenté 
Relations préexistantes 
Droits et devoirs 
Statut, obligations imposées 
Sédentarité 
« Conditionnement » 
Clôture holiste, 
subordination de l’individu 
au groupe et à la hiérarchie 
SOCIÉTÉ 
La relation aventurière, 
le voyage 
Anonymat 
Amitié 
Relations de rencontre 
Absence d’engagement 
Gratuité 
Liberté d’aller et venir 
« Déconditionnement » 
Ouverture, individualisme, 
indépendance de l’individu 
dans des relations 
contractuelles 
tendanciellement égalitaires 
Mais contrairement à ce qu’il espérait la fille accepte ces conditions 
et Bouba doit encore mentir pour échapper au mariage : 
« La fille m’a dit qu’il n’y aurait pas de problèmes, que je 
pourrais l’emmener chez moi et puis bouger, même au bout 
d’une semaine. J’ai dit d’accord et je suis retourné chez ma 
soeur. Je lui ai dit, écoute, j’ai vu la fille mais vraiment elle ne 
me plaît pas. Moi je ne voulais pas me marier. mais j’ai dit à 
ma sœur que je ne voulais pas de celle-là. ,> 
La sœur fait alors appel à l’autorité du frère aîné du père décédé, 
qui s’entoure de « trois chefs de village » afin de le contraindre à 
faire ce que sa communauté attend de lui : 
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« Ils m’ont dit, écoute, toi tu es un enfant et on ne veut pas 
que tu te gâtes. Ce qu’on veut seulement c’est que tu te maries. 
Cette fille, on veut que tu la maries jeudi prochain. Ce que tu 
veux faire, ce n’est pas bon. Tu veux te balader sans te marier 
et nous on n’est pas d’accord. » 
Devant cet ultimatum, Bouba invente un nouveau mensonge : 
s J’ai dit qu’il n’y avait pas de problèmes, mais que d’abord il 
fallait que je parte à Dakar pour refaire ma pièce d’identité que 
j’avais perdue. Or, c’était faux, je ne l’avais pas perdue. Ma 
grande sœur m’a dit qu’elle allait vendre deux boeufs et me 
donner l’argent pour qu’à Dakar, j’achète des affaires pour faire 
le mariage. J’ai dit d’accord. J’étais content parce que je savais 
que si on me donnait de l’argent j’allais partir. Elle m’a donné 
cent dix mille francs. Quand je suis arrivé à Dakar, c’était juste 
le début du Mundial de foot à Mexico. Moi, le sport m’intéresse 
et je suis donc resté deux mois à Dakar, chez un ami, jusqu’à 
la fin du Mundial. IF 
À la fin de la compétition, Bouba retourne au village et ment une 
nouvelle fois pour repartir à l’aventure : 
« J’ai fait un jour au village et puis le lendemain je suis parti 
en Guinée nour revoir le marabout. J’ai dit à ma soeur crue 
j’avais laissé^les marchandises pour le mariage à Kulgà, une vi’lle 
qui est à vingt kilomètres et que j’allais partir pour les récuperer. 
Le lendemain, j’ai pris la voiture et je suis parti en Guinée voir 
le marabout. Il m’a dit que maintenant j’étais prêt, j’étais prêt 
pour aller et qu’il n’y avait pas de problèmes. Il a écrit dans un 
papier, il a plié ça et il m’a dit que c’était un médicament, de 
le garder avec moi. Ensuite, j’ai décidé d’aller au Mali et puis 
je suis parti à Bamako. » 
11 séjourne quatre jours dans la capitale malienne et puis prend la 
route pour le Burkina. Pourquoi ce pays ? « J’avais entendu dire que 
le Burkina était un pays vraiment libre et qu’il n’y avait pas de 
problèmes. » 
De Bamako, il arrive à Bobo-Dioulasso, deuxième ville du pays, 
située à trois cent boixante kilomètres de Ouagadougou. < 
« Je ne connaissais personne au Burkina. Quand je suis arrivé 
à Bobo, j’ai rencontré un type avec qui j’ai causé. Il m’a hébergé 
et m’a dit qu’il avait des amis à Ouaga et que quand j’allais 
arriver, ils allaient m’héberger. Ce sont. des Haoussas, ce ne 
sont pas des parents. Ils vendent des objets d’art. Le type de 
Bobo m’avait donné leur adresse. Quand je suis arrivé l’un 
d’eux m’a dit qu’il n’y avait pas de problèmes et il m’a hébergé 
chez eux. J’ai fait six mois là-bas. Il m’a logé et m’a donné à 
manger à midi et le soir. Un jour il m’a donné deux mille cinq 
cent CFA pour que je paie des cartes postales, des petits 
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masques, et que je commence à vendre. J’ai commencé à me 
promener et ça marchait un peu, un peu. » 
Les Haoussas qui l’hébergeaient lui ont donc permis de débuter une 
activité rémunératrice et d’acquérir ainsi une relative autonomie. Le 
hasard d’une autre rencontre, cette fois avec un touriste allemand 
qui le prend en sympathie, aura encore une influence bénéfique : 
« C’était un médecin. Avant de partir il m’a acheté pour 
soixante-dix mille francs de marchandises. On est parti danser 
en boîte. 11 était très content et il m’a laissé son adresse. » 
Avec l’argent reçu, Bouba décide alors de conquérir sa totale 
indépendance en se louant un « entrer-coucher » dans le centre ville. 
Rester chez les Haoussas, c’était selon lui s’habituer à une certaine 
paresse en ayant le gîte et le couvert offerts : 
« Je suis retourné chez mes parents haoussas et je leur ai dit 
que j’avais gagné un peu d’argent, que maintenant j’allais me 
chercher une chambre à côté et que je les remerciais beaucoup. 
Ils m’ont dit que même si j’avais de l’argent je pouvais rester. 
J’ai dit que si je restais chez eux je ne pourrais pas travailler 
parce qu’on me logeait, on me donnait à manger et si je 
m’habituais trop vite, je ne pourrais pas travailler. J’ai donc 
déménagé pour une autre chambre. » 
Son ami allemand lui envoie un mandat de quarante mille francs 
CFA qui lui donne l’idée de partir à Lomé faire du commerce. 
Durant son séjour au Togo, sa sœur retrouve sa trace et lui envoie 
un télégramme pour le relancer : 
« Quand je suis parti à Lomé pour mon premier voyage, voilà 
que ma grande sœur m’a envoyé un télégramme parce qu’elle 
a su que j’étais à Ouaga. On avait un ami à un grand frère, 
celui qui m’a hébergé à Dakar, qui est diplomate et qui avait 
quitté .Dakar pour Ouaga. 11 m’avait vu et l’avait dit à ma 
grande soeur qui m’avait écrit sous couvert du représentant 
sénégalais. Dans le télégramme ma sœur disait, tu m’as eue, 
tout le monde parle de Bouba qui ne veut pas se marier, qui 
m’a laissée. » 
Bouba essaie de se faire pardonner en expliquant qu’avant de se 
marier il lui faut d’abord améliorer sa situation. Cet argument est 
d’ailleurs fréquent ; au cours de notre enquête, les hommes célibataires 
l’ont très souvent avancé : ils estiment qu’avant de prendre une 
épouse il faut au préalable « avoir les moyens ». Bouba le développe 
ainsi : 
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« Moi-même je ne pouvais pas répondre à ma sœur puisque je 
ne savais pas écrire. J’avais payé un radio-cassette à Lomé et 
je me suis enregistré. Je lui ai parlé. Je lui ai dit, écoute, tu es 
ma parente, tu es seule et je suis seul, je te comprends mais je 
veux que tu me comprennes. Là où j’étais je n’avais rien mais 
actuellement il y a du mieux. Je veux que tu me comprennes. 
Dans un an ou deux je serai de retour au Sénégal. Je parlais, 
je parlais. Je lui ai envoyé la cassette. Elle m’a écouté et puis 
elle m’a écrit. Elle m’a dit que si je fais ça, dans ce cas ça 
l’encourage et qu’elle veut vraiment que je grouille pour que je 
devienne quelque chose. » 
Ayant arraché la caution familiale pour se lancer un moment dans 
les affaires, Bouba poursuit son commerce sur Lomé et part aussi à 
Accra, Cotonou, ainsi qu’une fois au Nigeria, pour acheter des 
chemises et des jeans. II s’arrange pour payer des frais de douane 
minimes en sortant les vêtements neufs de leur sachet de plastique, 
en les froissant en vrac afin de les faire passer en gros comme des 
« yougou yougou », c’est-à-dire de la friperie. 
11 poursuit ainsi sa vie aventurière et prend même des risques, cette 
fois dans le but de s’enrichir : 
« le deuxième mois de 1990, je suis retourné à Lomé mais j’ai 
eu un accident parce que j’ai perdu cent mille francs entre le 
Ghana et Lomé. Ça s’est passé à la douane. J’avais payé quelque 
chose d’interdit, j’avais payé de l’or pour cent vingt-cinq mille. 
Quand je suis arrivé à la frontière, on m’a visité, on m’a saisi 
et je suis resté trois jours en prison. Ensuite. j’ai dû donner 
quinze mille francs. On m’a laissé et je suis retourné à Lomé. 
Là, j’ai pris juste un peu de marchandises parce que mon argent 
était fini. ,, 
Ayant ainsi perdu ses économies, Bouba est en outre poursuivi par 
la malchance à son retour : 
« À peine rentré à Ouaga, j’ai eu un accident. Une brique m’est 
tombée dessus et je suis resté six mois sans marcher. Ça ne fait 
que quelques semaines que j’ai commencé à travailler et que je 
me débrouille en ce moment en vendant des cartes postales. » 
Maintenant. Bouba envisage de retourner dans sa famille mais avant, 
il veut gagner de l’argent. 11 se demande s’il parviendra une fois de 
plus à échapper au mariage : 
« Si ma sœur ne comprend pas, je vais être obligé de me marier 
mais il me faudra sortir encore parce que la vie là-bas au village 
ne me plaît pas du tout. » 
Pourquoi préfère-t-il partir à l’aventure plutôt que de rester au 
village ? 
Cah. Sci. Hum. 29 (L-3) 1993 : 375393 
L’émancipation des jeunes : un facteur négligé des migrations interafricaines 385 
« Au village, on va te conditionner chaque jour. On va te dire 
ce que tu dois faire, où tu dois aller. On va te conditionner. 
On ne va pas te laisser faire tes affaires et on va te dire ce que 
tu dois faire. C’est ma grande sœur qui va me dire tout ça. Si 
elle me dit de venir, qu’elle va m’envoyer quelque part, il faudra 
que j’y aille forcé. Et moi si je veux faire autre chose, elle me 
dira non, il y a un baptême t il faut que tu partes là-bas pour 
moi. » 
Bouba a donc fini par adopter une stratégie de compromis : céder à 
la pression familiale en acceptant le mariage mais échapper néanmoins, 
contrairement aux vœux de sa sœur, à l’obligation d’une réintégration 
immédiate dans la société villageoise : 
« Si je me marie, après je compte aller en Allemagne. Les 
Sénégalais vendent de la drogue et je voudrais faire ça si j’arrive 
à rentrer en Europe. » 
Il a conscience que cela implique un risque de séjour en prison (deux 
ou trois ans estime-t-il) ; mais ce risque est délibérément assumé, 
programmé en quelque sorte, car en l’enrichissant, le trafic de drogue 
lui permettra de jouer enfin un rôle éminent au sein de sa famille et 
de se faire pardonner ses pérégrinations. L’argent qu’il redistribuera 
effacera aux yeux du groupe son intolérable désobéissance : 
« Je risque d’aller en prison. On a des frères qui faisaient ça et 
qui ont fait de la prison en Europe. Mais en ce moment, ils 
sont riches. Ils ont fait trois ans de prison et ensuite ils sont 
retournés chez nous. Ils se sont mariés. Ils sont riches et 
vraiment, ils ont tout fait pour la famille. » 
Au fond, Bouba a mauvaise conscience de ne pas avoir encore assumé 
le rôle que sa société lui assigne. Sa sœur et ses oncles comptent sur 
lui pour qu’il se marie et perpétue ainsi le lignage par sa descendance : 
« Ils voulaient que je reste là-bas et que je me marie car j’étais 
le seul homme. Si je me mariais, j’allais peut-être avoir des 
enfants qui remplaceraient les parents qui sont partis. Parce que 
ma grande sœur c’est une femme et que de toute façon elle 
part, elle ne reste pas à la maison mais elle va chez son mari. 
Donc c’est normalement moi qui vais rester dans la maison de 
mon papa. » 
Pour Bouba, la migration est donc l’unique moyen d’échapper à une 
pression familiale qui étouffe sa soif de liberté. Plus généralement, 
en l’absence de toute hypothèse subversive, impensable dans le cadre 
d’un système social et culturel holiste qui refuse de reconnaître 
l’individu en dehors du statut et du rôle assignés par son groupe, la 
solution qui s’impose - mais encore faut-il savoir l’imposer - est 
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une solution de compromis : l’émigration temporaire est l’une des 
plus fréquemment envisageable car elle permet de satisfaire des 
aspirations individualistes (voyager, partir a l’aventure, découvrir le 
monde. revenir plus riche en expérience que ceux qui sont restés, 
s’enrichir plus aussi et plus rapidement que ne l’aurait permis le statut 
assigné par l’âge et la position généalogique). L’émigration temporaire 
ménage également la possibilité d’une réintégration dans le groupe 
mais, différence capitale, avec un statut amélioré permettant une plus 
grande marge de manœuvre et la liberté au sein d’une structure qu’en 
définitive l’on n’aura pas remise en question. En ce sens, l’émigration 
au long court s’inscrit dans la tradition de « l’aventure » : celle des 
nomades, des chasseurs et des cadets découvreurs de nouveaux 
territoires, fondateurs de nouvehes unités sociales où ils peuvent se 
trouver en position d’aînés sociaux ; et ce, sans que la structure 
sociale de départ n’ait jamais à être remise en question. La tradition 
indique donc une issue classique pour l’individu entreprenant, à 
l’étroit dans sa communauté d’origine. 
Pour autant, cette logique inscrite dans la longue durée a ses limites 
explicatives. Elle ne rend pas compte en effet des dimensions urbaines, 
internationales et monétaristes de l’aventure migratoire. À cet égard, 
celle-ci relève pleinement de la modernité la plus actuelle. Sur fond 
de crise économique et culturelle, les pérégrinations internationales 
et les projets de Bouba expriment à leur manière une tendance 
générale dans les sociétés africaines contemporaines : celle du désir 
d’émancipation individuelle dans la fuite en avant d’une course à 
l’argent, où tous les moyens sont permis, la seule sanction tenant à 
leur efficacité instrumentale. Les activités de contrebande, de trafic 
d’or ou même, comme c’est le cas ici, de trafic programmé de la 
drogue, ne sont nullement perçues comme condamnables car elles ne 
sont pas évaluées au regard d’une morale personnelle ou d’une morale 
publique de type civique, mais simplement, d’une manière toute 
matérialiste, comme des moyens rapides et efficaces de s’enrichir et 
ainsi d’accéder, plus sûrement et plus vite, à un statut de notable 
dans sa communauté. Si sanction morale il y a du trafic de drogue, 
paradoxalement elle est positive : il permettra de revenir au village 
en homme riche et de faire bénéficier la famille de cette richesse. 
Le cas de Bouba, en dépit des apparences auxquelles les activités 
délictueuses donne une allure radicale, est donc plus ambigu qu’on 
ne pourrait le penser en première analyse. Il met en évidence 
un processus ambivalent d’individualisation, d’autonomisation de 
l’individu par rapport à sa société. Ce processus se manifeste, d’un 
côté, par des pratiques en infraction vis-à-vis des normes coutumières 
(désobéir, partir, refuser le mariage voulu par les aînés, détourner 
l’argent de la compensation matrimoniale) mais, d’un autre côté, les 
infractions aux lois de la société étatique (contrebande, trafic d’or ou 
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de drogue) visent à assumer à terme une promotion accélérée et 
amplifiée dans la hiérarchie communautaire. Il n’en reste pas moins 
que la multiplication de tels cas d’insubordinations juvéniles, même 
si certaines permettent des reintégrations réussies - issue aléatoire 
en tout état de cause -, est révélatrice d’aspirations à l’indépendance 
porteuses de ferments individualistes au sein de l’ordre social commu- 
nautaire. Certes celui-ci ne peut être discuté frontalement. Mais 
l’émigration des jeunes gens vers la ville, a fortiori vers d’autres pays, 
est une remise en cause indirecte, d’autant plus menaçante à terme 
qu’en fait il y a peu de chances objectives (économiques) pour que 
l’aventure se termine par un happy end, le retour au bercail du fils 
prodigue. 
ÉLISA 
Plus nombreuses encore sont peut-être les jeunes femmes pour qui 
la fuite à l’étranger est avant tout déterminée par des causes 
socioculturelles et constitue le moyen d’acquérir une autonomie à la 
fois désirée et subie. Ce ne sont pas des raisons économiques ni 
même le but de « gagner l’argent » qui déterminent la décision de 
migrer. 
Mais une fois qu’ont été sillonnés les chemins de la liberté, la quête 
monétaire et la recherche d’un soutien matériel devient une priorité 
pour ces femmes seules, qui ne peuvent avant tout compter que sur 
elles-mêmes. Elles sont poussées à utiliser au maximum leur unique 
moyen de production et souvent aussi de séduction : leur corps, 
qu’elles échangent contre des compensations multiples (le plus souvent 
de l’argent et, dans certains cas, un hébergement, le paiement de 
leur loyer, de leur nourriture, l’achat de vêtements ou de bijoux). 
Elles se servent de cette ressource minimale, la plus individuelle qui 
soit, et en prennent possession pour la gérer à leur guise, après avoir 
refusé d’être soumises à un ordre social ou familial qui nie leurs 
aspirations ; ordre qui a de plus en plus de mal à légitimer la double 
domination qu’il fait subir aux jeunes femmes en raison de leur âge 
et de leur sexe et son exigence de réussite sociale à court terme. 
Élisa a vingt-deux ans. Elle est malienne et vient d’arriver à 
Ouagadougou depuis quelques jours. Pour elle, étrangère au Burkina, 
seule et analphabète, la prostitution est à la fois le recours ultime et 
la perche la plus facile à saisir pour subvenir à ses besoins. Elle 
s’exprime assez bien dans un français appris dans la rue. 
Dès qu’elle se présente, elle explique les motifs qui l’ont poussée à 
quitter son pays : 
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« Moi je suis malienne mais aujourd’hui je suis â Ouaga. Si tu 
vois que je suis venue ici c’est que mes parents voulaient me 
marier et que moi je n’aimais pas ce mari-là. Mes parents ne 
sont pas richards, ils sont pauvres et moi je ne veux pas me 
marier forcée, même si le gars est millionnaire. Ce mariage-là, 
je n’aime pas. C’est pour cela que je suis venue ici. » 
En fait, Élisa n’a pas fui avant d’être mariée de force. Elle a dans 
un premier temps obéi aux exigences de sa famille ; puis, devant les 
souffrances accumulées, elle a eu le courage de divorcer à l’insu de 
son mari. Elle s’est ensuite enfuie à Bobo-Dioulasso avant de venir 
à Ouagadougou. 
En 1986, Élisa a dix-sept ans. Elle est amoureuse d’un « Blanc » 
qu’elle a rencontré en boite de nuit et qui l’a « déviergée ». Elle le 
fréquente durant plusieurs mois et espère l’épouser. Mais au cours 
d’un thé, un ami de son grand frère la remarque et lui annonce qu’il 
désirerait vivre avec elle. Elle ne le prend pas au sérieux. Il persiste 
et se rend chez son père pour la demander en mariage : 
« 11 est allé demander ma main. II a dit qu’il allait me marier. 
Moi j’ai dit que je ne voulais pas. J’ai dit que je ne voulais pas 
me marier, car en ce moment j’étais avec le Blanc et lui, il 
voulait me marier. Mon papa a dit qu’il faut me marier avec 
un Noir, que ça vaut mieux qu’avec un Blanc. Moi j’ai dit 
pourquoi ? Moi je veux le Blanc. Bon, ils ont dit que si c’est 
le Blanc, je ne suis plus leur fille. Ma mère aussi elle voulait 
que je me marie. Chaque fois elle me parle que si tu es femme, 
mieux vaut te marier. Moi je ne voulais pas du garçon pour me 
marier. Ils ont volé mon esprit pour que je me marie. J’ai dit 
si c’est comme ça je vais me marier avec le Noir, mais si un 
jour il me fait du mal, je vais le divorcer. >P 
Contrainte par la pression familiale, Élisa finit par céder mais elle 
mettra à exécution la menace qu’elle avait fait planer en cas de 
mauvais traitement de la part de son conjoint. 
« On a fait les deux mariages, traditionnel et â la mairie. On a 
fait le mariage t puis on a fait la bagarre. n 
Élisa reste néanmoins deux ans avec son mari qui « fait le transport » 
et possède « deux remorques et une mercédès ». Ils partent s’installer 
« en brousse », dans la grande famille du mari, au nord du pays, 
près de la frontière mauritanienne. Très jeune, ne comprenant pas 
la langue sarakolé, arrivant de la ville, Élisa se heurte constamment 
aux sévères traditions de la famille qui ne tolère d’elle aucune 
coquetterie, aucune liberté et s’acharne par la force à corriger son 
caractère indépendant et rebelle : 
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« Si tu pars là-bas, ils vont te critiquer, parce que les femmes 
sarakolés elles vont porter un habillement, des grandes robes..  
Moi je ne veux pas porter ça. Si je porte trois pagnes, un 
pantalon ou une jupe, ils vont dire que celle-là, elle est 
internationale. La mère de mon mari dit que je porte des 
complets, des robes, des pantalons mais que je ne porte pas de 
grandes robes ou de grands boubous, que je suis donc une 
garce. Moi j’ai dit ce n’est pas ça, mais chez nous on ne porte 
pas de grands boubous comme ça. Après je vais porter mais 
pas maintenant. » 
Élisa se retrouve prisonnière des dix épouses des frères de son mari 
qui entendent la mettre au pas et la faire rentrer dans le rang ; elles 
lui refusent tout désir d’autonomie, toute vélléité de révolte contre 
les débauches de son mari et les coups qu’il lui assène : 
« Je ne sortais pas parce qu’il y avait beaucoup de femmes. Il 
a trois grands frères là-bas. Un a quatre femmes et les autres 
en ont trois. Moi j’étais la onzième femme de la famille. J’étais 
la plus petite et j’étais la seule femme de mon mari. Bon, lui 
il sortait, il sortait. Si moi je sors avec mon mari et que sa mère 
est au courant elle va lui dire, pourquoi tu sors avec ta femme ? 
Un jour j’ai dit à sa maman que moi je n’ai pas de CO-épouses, 
que c’est moi seule avec mon mari. Alors, pourquoi elles disent 
qu’il ne faut pas qu’on sorte ensemble ? » 
Les femmes du groupe se liguent contre cette jeune dévergondée qui 
ose avoir envie de partager des moments de détente avec son mari, 
tandis que lui prend l’habitude de la battre et de sortir chaque nuit : 
« Ces deux ans-là ! À ma première grossesse, il m’a frappée. 
J’étais en grossesse de sept mois et j’ai accouché de prématurés. 
C’était deux enfants, une fille et un garçon. Je lui ai dit : “ Toi 
tu m’as fait le mariage forcé et puis tu me frappes comme ça, 
moi je ne reste plus ici “. La deuxième fois, j’étais en grossesse 
de deux mois de la fille qui est avec ma mère, et il m’a encore 
frappée. J’ai fait deux jours de sang mais l’enfant est resté. La 
petite sœur de mon mari m’a frappée et sa mère aussi. Alors 
que moi je suis allée chez lui par mariage forcé. J’ai dit que si 
c’est comme ça, je vais prendre l’aventure même si je deviens 
une garce. » 
Élisa refuse donc de se plier aux conditions de vie que veulent lui 
imppser son mari et la famille de ce dernier. Elle n’accepte pas la 
débauche de son mari, récrimine et se fait frapper : 
« La maman de mon mari m’a frappée, sa petite sœur m’a 
frappée et lui aussi il m’a frappée. Et puis il a mis ma tante en 
grossesse. Moi je n’ai pas pu supporter ça. Et même si je suis 
dans mon salon comme ça, sa copine vient me saluer et puis 
elle passe et rentre dans ma chambre. Si moi je parle. sa maman 
me dit, hé, c’est un homme hein ? C’est pas pour toi seule ! ,P 
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Élisa persiste dans son obstination à vouloir être reconnue comme 
individu et non comme rouage dans l’ordonnancement familial. Un 
jour de profonde détresse, elle décide de se suicider parce qu’elle ne 
supporte j~lus la vie qui lui est imposée et qu’elle n’a pas choisie : 
« Mon mari sortait tous les soirs et rentrait à quatre ou sept 
heures du matin. Moi je ne voulais pas rester toute seule à la 
maison. Je voulais partir avec lui mais il me disait toujours non. 
Moi je ne comprenais pas ça. J’ai dit c’est pas ça que je veux. 
Un jour, j’ai pris un poison pour aller me tuer. >F 
À cet instant, la mort est considérée comme l’unique moyen pour 
échapper à une vie qui lui est insupportable et qu’elle refuse de subir 
avec résignation, comme une fatalité. Elle a des aspirations et 
ambitionne un minimum de liberté et de tolérance. Par une heureuse 
coïncidence, Élisa est stoppée dans sa volonté suicidaire par l’arrivée 
inopinée d’une amie : 
« Un jour, j’ai pris du poison pour aller me tuer. Mais il y a 
une de mes copines, c’est la petite sœur de la chanteuse malienne 
X, elle est partie de Kita pour venir me voir ce jour même. 
Elle est venue me voir jusqu’à la frontière de la Mauritanie. 
Elle est arrivée ce même jour où je pleurais, je pleurais, et où 
je voulais prendre le poison. Elle m’a dit : je pense à toi et 
c’est pour cela que je suis venue te voir mais demain je dois 
m’en retourner. Moi je lui ai dit : hé. Salamatou, moi-même je 
suis fatiguée maintenant et je vais me tuer. Ma copine ce jour- 
là, elle m’a giflée ! Pourquoi veux-tu te tuer ? Si tu te tues, 
c’est toi qui est perdante. Ton mari va trouver une autre femme 
et toi tu seras morte. Ta mère va souffrir. Tu vas te fatiguer 
pour rien. Pourquoi tu veux te tuer ? Il faut divorcer, ça vaut 
mieux que de te tuer. Elle a pris le poison et elle est allée le 
jeter dans les cabinets. » 
Élisa va alors mettre à profit les conseils de son amie : 
« Je n‘en pouvais plus, alors j’ai décidé que j’allais faire le 
divorce. J’ai ramassé mes bagages un jour où mon mari était 
parti en Mauritanie. J’ai loué une remorque et j’ai pris tous mes 
bagages, banquette, congélateur, armoire. J’ai ramassé ça à deux 
heures du matin et puis on est parti. n 
Elle s’enfuit chez sa mère à qui elle confie sa petite fille et les 
bagages. Elle ne lui donne aucune explication et se rend à Ségou, 
chez un cousin avocat qui lui permet de divorcer à l’insu de son 
mari : 
« En tout cas, j’ai divorcé. C’est mon cousin avocat à Ségou 
qui a fait les papiers. Je lui ai menti et il a fait le divorce. J’ai 
divorcé seule et après j’ai envoyé les papiers à mon mari. >F 
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Elle part ensuite à Bamako où elle passe quinze jours chez une amie. 
Elle en profite pour aller voir sa grande sceur et l’informer de son 
divorce. Cette dernière tente de la convaincre de revenir sur sa 
décision mais Élisa persiste : 
« Moi j’ai dit en tout cas, je ne veux plus. Si vous voulez me 
marier encore, moi je vais me tuer. Après j’ai acheté mon billet 
et j’ai fui à Bobo. Quand je suis arrivée là-bas, j’ai téléphoné 
à ma mère pour lui dire. » 
Élisa n’entend pas rompre avec sa famille. Elle y reste attachée, 
envoie de temps en temps un mandat et espère y retourner quelques 
jours pour la fête de la tubuski. Elle cherche une certaine forme de 
reconnaissance et essaie de faire oublier son acte en gagnant de 
l’argent et en en faisant bénéficier sa famille : 
« Dès que j’ai trouvé un peu de sous, j’ai acheté des choses 
pour les envoyer à ma mère. » 
Élisa n’a pas vraiment choisi de venir au Burkina plutôt qu’ailleurs. 
Elle voulait simplement s’éloigner du Mali d’autant plus qu’elle savait 
que son mari tenterait de h retrouver : 
« Je suis,venue à Bobo comme ça. Je suis venue avec ma copine 
Fatim. A notre arrivée, on s’est séparé. » 
Elle commence à se prostituer à Bobo-Dioulasso puis décide de 
migrer à Ouagadougou, « comme ça, pour voir ». Comme elle est 
jeune et jolie, elle a la chance d’avoir quelquefois des clients 
européens qui se montrent généreux. Puisqu’elle espère rentrer 
prochainement au Mali pour quelques jours, n’a-t-elle pas peur que 
sa mère la reçoive mal après sa fuite et ses longs mois d’absence ? 
« Non, parce que je lui ai envoyé de l’argent, je lui ai envoyé 
soixante-quinze mille francs. » Par son aide matérielle, elle paie à la 
famille sa dette de désobéissance t espère ainsi être reconnue et 
respectée. 
* ** 
Les deux récits de vie présentés ici peuvent paraître atypiques au 
regard d’itinéraires d’autres migrants, principalement motivés par des 
objectifs d’ordre économique et qui s’organisent en fonction de ce 
but précis. Généralement, ils connaissent avant leur départ leur 
destination finale et sont assurés d’y trouver sur place des parents, 
des connaissances ou des personnes à qui ils auront été recommandés, 
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et qui constitueront un véritable réseau à même de les aider à trouver 
du travail et à s’insérer dans la ville. 
Or, à Ouagadougou, la plupart des douze étrangers avec lesquels 
nous avons réalisé des récits de vie ont débuté leur migration pour 
des raisons socioculturelles : le refus d’une situation subie, la volonté 
de s’affirmer en tant qu’individu, de gérer eux-mêmes leur existence, 
le rejet de contraintes familiales trop rigides qui n’ont pas su 
s’entrouvrir à la modernité, la soif de connaissance et la curiosité de 
découvrir le monde. la non-résignation a être dans une position de 
dominé au sein d’un groupe, avec un rôle et un statut prédéterminés. 
Ces migrants, que l’on pourrait qualifier d’« électrons libres », ne 
sont pas les plus nombreux certes, mais ils participent également au 
processus d’urbanisation en s’insérant dans I’économie urbaine par le 
biais d’activités informelles qui nécessitent en général un capital de 
départ très faible. 
Contrairement à ceux qui effectuent des migrations de travail et qui 
bénéficient à leur arrivée d’un réseau d’entraide, ces « migrants 
solitaires » sont plus facilement amenés à exercer des activités 
marginales, voire même délictueuses, qui naissent ou s’amplifient 
avec l’urbanisation. Ainsi, à Ouagadougou, la prostitution qui touche 
un certain nombre d’autochtones est néanmoins essentiellement 
pratiquée par de jeunes femmes étrangères divorcées ou qui ont 
quitté un foyer devenu insupportable. 
Pour ces migrants des deux sexes, l’éloignement familial, la solitude, 
l’anonymat d’une capitale étrangère, incitent à prendre certains 
risques, à avoir des comportements qu’ils n’auraient jamais osé 
adopter dans leur société et qu’ils abandonneront. par choix personnel 
ou par contrainte sociale, lorsqu’ils réintégreront leur milieu d’origine. 
Car tous souhaitent un jour retourner s’installer définitivement dans 
leur pays et bénéficier du respect de leur entourage familial. 
Ces jeunes adultes font preuve d’une extrème mobilité géographique. 
Ils n’ont pas de destination finale précise et décident assez brusque- 
ment de quitter un pays ou une ville de façon ponctuelle ou définitive 
en poursuivant leurs pérégrinations à travers les États de la sous- 
région. 
La liberté qu’ils ont acquise virr la migration illustre le développement 
d’une certaine forme d’individualisme, lui-même générateur de nou- 
velles solidarités ; non plus hiérarchiques et obligées mais tendancielle- 
ment horizontales, égalitaires et assises sur de nouvelles bases de 
type contractuel ; les relations naturelles « assignées » se trouvent en 
quelque sorte sélectivement réinterprétées par un consentement 
librement accepté à partir de redéfinitions statutaires « conquises », 
voire imposées. 
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Les deux cas étudiés montrent donc qu’ici aussi, l’individualisme 
« pur » n’est pas tenable et qu’il s’impose toujours sur la base de 
compromis. Mais l’essentiel n’est-il pas là : c’est dans ces compromis 
qu’il sait passer avec l’ordre social, au besoin lui imposer, que 
l’individu s’affirme comme tel, à la fois libre et inévitablement 
solidaire ? 
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Des citadins en mouvement 
Analyse des pratiques résidentielles à Quito (Équateur) 
Olivier BARBARY* et Françoise DUREAU** 
L’analyse de la mobilité des populations constitue un élément clef 
pour la compréhension du processus d’urbanisation dans les pays en 
développement. Facteurs essentiels de l’évolution démographique des 
villes, les déplacements de population sont également un révélateur 
de la dynamique urbaine. Quitter I’étude des entités urbaines, échelle 
privilégiée par les approches fonctionnalistes de réseaux urbains, pour 
observer les migrants permet de faire abstraction du corpus théorique 
bâti sur l’expérience européenne de l’urbanisation : l’observation est 
alors centrée sur les citadins, acteurs essentiels de la concentration 
de la population et des relations socio-économiques qui sous-tendent 
les rapports entre les différents points de l’espace. 
Le degré d’efficacité, la richesse d’une telle approche de l’urbanisation 
reposent largement sur la capacité à appréhender les différentes 
formes de mobilité spatiale pratiquées par la population. Des travaux 
antérieurs menés en Afrique (DUPONT et DUREAU, 1988) ont montré 
que l’étude de la migration peut être un instrument d’analyse privilégié 
du processus d’urbanisation ; mais ils ont également mis en évidence 
les limites d’une démarche fondée sur l’analyse des seuls déplacements 
définitifs et qui ne s’intéresse qu’aux individus migrants, sans prendre 
en considération leurs groupes familiaux. 
Dans !e cadre de recherches consacrées à la dynamique de la capitale 
de I’Equateur, Quito, nous avons donc tenté d’améliorer notre 
démarche. Outre une identification des pratiques des Quiténiens en 
matière d’occupation des espaces géographique et économique, nous 
nous sommes intéressés à l’impact de ces pratiques sur la dynamique 
démographique et économique globale de la ville, mais aussi sur la 
structuration interne de l’espace quiténien (dynamique différentielle 
de certains quartiers), et la structuration des échanges entre Quito 
* Statisticien Orstom, département Sud, centre Orstom, Dakar, Sén&al. 
** Géographe Orstom, département Sud, Universidad de Los Andes, Bogota, Colombie 
Cah. Sci. Hum. 29 (2-3) 1993 : 395418 
Olivier BARRARI et Françoise DUREAU 
et certains lieux de l’espace national ou international. Dans ce 
cadre. une enquéte quantitative auprès d’un échantillon d’environ 
3 C)C)0 ménages a été réalisée à la fin de l’année 1987. en appliquant un 
questionnaire qui introduit un certain nombre d’approches nouvelles. 
Dans le présent article, nous voulons rendre compte d’un des éléments 
novateurs de notre démarche : l’appréhension des espaces dsidentiels, 
configurations spatiotemporelles définies par les différents lieux de 
séjour et la fréquence de résidence dans chacun d’eux. En effet, nous 
avons procédé au recueil de tous les lieux de séjour (dans et hors 
Quito) fréquentés au moins une nuit par les chefs de ménage au 
cours des deux années précédant I’enquête. L’analyse de ces données 
nous offre I’opportunite de considérer, sur un échantillon statistique- 
ment représentatif d’une sous-population particulière de Quito - 
celle des chefs de ménage -, une des principales composantes des 
espaces de vie : les espaces résidentiels, fondés sur des formes de 
mobilité temporaire et/ou circulaire trop souvent négligées dans les 
enquêtes démographiques, 
Après avoir dressé un panorama rapide des contributions de la 
géographie et de la démographie à l’appréhension de la mobilité 
spatiale, nous présenterons la démarche mise en œuvre à Quito : 
problématique générale, méthodes de collecte et d’analyse. L’analyse 
de l’information recueillie auprès des chefs de ménage quiténiens 
répondra à deux types d’interrogations. Quels sont les types d’espaces 
résidentiels pratiqués et les mouvements de courte durée qui les 
fondent ? Ces pratiques résidentielles particulières correspondent- 
elles à des populations spécifiques en termes de caractéristiques 
démographiques, sociales et économiques ? Au-delà de l’approche 
individuelle fondée sur I?nformation relative aux déplacements et aux 
caractéristiques des chefs de ménage enquêtés, nous replacerons 
l’analyse dans une perspective collective, au niveau des groupes 
familiaux, éventuellement spatialement segmentés. auxquels ils appar- 
tiennent. Enfin, cette expérience quiténienne nous permettra de 
conclure sur l’opérationnalité du concept d’espace résidentiel dans le 
cadre d’une enquête quantitative dans une ville latino-américaine 
millionnaire et de tirer des enseignements quant à la collecte 
d’informations sur cette question. 
L/E§PACE-TEMPS : UN RÉFÉRENTIEL DIFFICILE À APPRÉHENDER 
« L’homme vit dans l’espace-temps. À tout moment, l’individu 
peut ètre localisé dans l’espace. D 
Sans nul doute, cette affirmation de POULAIN (1983 : 1) ne peut que 
recueillir l’assentiment : dans notre propre perspective de compréhen- 
sion de la dynamique urbaine, c’est effectivement à partir de ce 
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postulat que doivent être appréhendés les déplacements des individus. 
Mais sa mise en œuvre pose problème : comment, pratiquement, 
repérer les individus dans ce continuum spatiotemporel ? Une analyse 
des travaux réalisés par des démographes et géographes met en 
évidence des contributions intéressantes à la réflexion sur cette 
question. 
Après plusieurs décennies consacrées à I’étude de la mortalité et de 
la fécondité, les démographes se sont penchés sur les pratiques 
spatiales des populations à travers le prisme de la résidewe, lieu où 
la personne « a coutume d’habiter » (HENRY, 1981 : 105). La résidence 
est, en effet, à la base des dénombrements de population et elle 
fonde la définition démographique de la migration : 
« un ensemble de déplacements ayant pour effet de transférer 
la résidence des intéressés d’un certain lieu d’ori ine, ou lieu 
de départ, à un certain lieu de destination, ou lie 1 d’arrivée N 
(HENRY, 1981 : 105). 
Dans les études démographiques, la résidence supposée implicitement 
permanente et unique constitue le concept central du repérage des 
hommes dans l’espace. C’est pourquoi, tant les données que les 
interprétations et tentatives de théorisation de la mobilité spatiale 
produites par les démographes ont longtemps porté sur les seuls 
déplacements impliquant un transfert de résidence, c’est-à-dire les 
migrations définitives. 
Depuis une quinzaine d’années, un nombre croissant d’auteurs 
s’accordent à noter le caractère très partiel de cette approche et 
soulignent l’importance d’autres formes de mobilité, temporaire 
et/ou circulaire, exclues de l’analyse démographique car n’impliquant 
pas de changement de résidence’, et qui pourtant « ont souvent un 
effet aussi important sur l’équilibre économique d’une région, voire 
d’un État, que des déplacements définitifs » (COURGEAU, 1975 : 29). 
Les travaux de CHAPMAN et PROTHERO (1983) et de H’LTGO (1982) ont 
clairement mis en évidence des systèmes de migration circulaire, déjà 
introduits par ZELINSKY (1971) dans sa théorie de la transition de la 
mobilité spatiale. 
Une réorientation de l’approche démographique de la mobilité spatiale 
et un effort de conceptualisation conduisent des auteurs tels que 
BRUNET (1975 : 527)) COURGEAU (1975 : 31 ; 1988 : 17). PKOUET 
’ À cet bgard, il est intéressant de noter que le Dictionnaire dkrnographique multilingue 
(HENRY, 1981) ne définit même pas le terme « circulation ». jamais employé dans le 
chapitre « Mobilité spatiale ». 
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(1975 : 339) ou COLLOMB (1985 : 23, 1988 : 17) ; à introduire la 
notion d’espace de vie, définie par COURGEAU (1988 : 17) comme : 
« la portion d’espace où l’individu effectue ses activités [...], 
non seulement les lieux de passage et de séjour, mais également 
tous les autres lieux avec lesquels l’individu est en rapport ». 
Tout à fait logiquement, c’est sur une nouvelle appréhension de 
I’imphtation spatiale des individus que repose le renouvellement de 
l’approche démographique de la mobilité. L’introduction de la notion 
d’espace de vie en démographie correspond à une certaine prise en 
compte de la complexité des rapports entre les hommes et les lieux, 
largement évacuée jusque-là par le caractère très réducteur de la 
résidence. Allant encore plus avant dans cette approche, certains 
auteurs tels que COLLOMB ou COURGEAU introduisent une dimension 
psychologique en soulignant l’intérêt d’une « approche des représenta- 
tions de l’espace de vie », « la perception qu’un groupe social a de 
son lieu de résidence et de sa mobilité » étant « un élément essentiel 
de son attitude face à la mobilité » (COLLOMB 1985 : 25). 
Si le concept d’espace de vie marque un net progrès dans la 
conceptualisation de la mobilité spatiale en démographie, il semble 
qu’il soit resté. depuis son introduction il y a déjà une quinzaine 
d’années, au stade de la théorie. À notre connaissance, hormis 
l’enquête réalisée en 1976 au Togo par QUESNEL et VIMARD (1988- 
b), seule une enquête menée actuellement par COLLOMB à 1’Ined 
recueille de façon systématique l’espace de vie d’un échantillon de 
population sélectionné sur l’ensemble du territoire français (enquête 
« Population, espace de vie, environnement B). Pour trouver des 
exemples d’études des espaces de vie, il faut quitter le champ de la 
démographie pour entrer dans celui d’autres sciences sociales. Chez 
les géographes, pour qui l’étude des rapports des hommes aux lieux 
constitue précisément un des objets scientifiques centraux, la fin des 
années soixante a en effet été marquée, en France, par la multiplication 
des travaux sur l’espace de vie, « ensemble des lieux fréquentés », et 
sur l’espace vécu : 
c< ensemble des lieux fréquentés, mais aussi des interrelations 
sociales qui s’y nouent et des valeurs psychologiques qui y sont 
projetées et perçues * (FRÉMONT, 1976 : 219). 
Né d’une remise en cause par des psychosociologues et des économistes 
des postulats de l’approche économique de la théorie néo-classique 
des localisations (transparence du milieu, information parfaite, rationa- 
lité des comportements) à la fin des années cinquante dans les pays 
anglo-saxons, l’intérêt pour les problèmes de la perception gagne 
l’ensemble des sciences sociales ; il donne lieu en France une dizaine 
Cah. Sri. Hum. 19 (I-3) 1993 : 395418 
Des citadins en mouvement 399 
d’années plus tard à un courant de recherches relevant de la 
géographie de la perception, où se sont illustrés des universitaires de 
Caen (Chevalier, Frémont), Orléans (Metton), Paris-VIII (Bertrand), 
et de Rouen (Gallais). 11 serait trop long de rappeler ici l’ensemble 
de leurs travaux, dont la revue L’espace géogmphique s’est fait l’écho, 
et qui ont donné lieu à un colloque important en 1976 (CNRS. 1976)‘. 
Un des travaux pionniers de cette école géographique mérite toutefois 
d’être signalé, car il a parfaitement démontré, dès 1967, l’intérêt que 
représente une « reconstitution très précise de la mobilité au niveau 
individuel [...] qu’il s’agisse de déplacements ans modification de 
domicile ou d’une véritable migration » (GALLAIS, 1976 : 75). 
Des enquêtes journalières menées durant une année auprès de 
villageois du delta intérieur du Niger ont permis de recueillir tous les 
types de déplacements des individus ; ainsi GALLAIS a-t-il pu identifier 
les espaces maîtrisés par ces villageois, mettre en évidence la diversité 
des niveaux de maîtrise et interpréter ceux-ci dans une perspective 
socio-économique. 
Tandis que les cartes mentales complétées par des questionnaires 
constituent les matériaux de prédilection des études d’espace vécu, 
le recueil précis des itinéraires suivis par les personnes dans le cadre 
des différentes facettes de leur activité (travail, achats, loisirs, etc.) 
permet de déterminer les espaces de vie ; comme le souligne à juste 
titre CHEVALIER (1974 : 68), une confusion fréquente entre les deux 
notions apparaît d’ailleurs souvent dans les études qui accordent une 
place plus grande, si ce n’est exclusive, à l’espace de vie. Des 
méthodes statistiques ont éventuellement employées pour caractériser 
les espaces ainsi délimités. 
Que l’on considère les travaux des démographes ou des géographes, 
deux évolutions essentielles - qui ne sont d’ailleurs pas sans lien 
entre elles - ont marqué la production scientifique : intérêt pour les 
déplacements n’impliquant pas de changement de résidence. abandon 
d’une interprétation strictement économique. Prenant davantage en 
considération la complexité des liens unissant les hommes aux lieux, 
ces nouvelles orientations concourent à une meilleure appréhension 
des pratiques spatiales des populations ; les travaux réalisés forment 
déja un certain acquis conceptuel et méthodologique. Mais il est 
frappant, à l’analyse de la bibliographie, de constater une césure 
entre les travaux portant sur les formes de mobilité temporaire et/ou 
circulaire et ceux portant sur l’espace de vie : comme si une 
segmentation temporelle était implicitement maintenue, le premier 
’ Pour une présentation des courants de recherche dc la géographie de la perception, 
on peut se reporter à ~LAVAL (1974) et BAILLY (1986). 
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type de travaux relevant d’une échelle de temps plus longue que le 
second, dominé par le quotidien. Les deux démarches reposent 
pourtant sur un même postulat : le caractère multiple de la localisation 
des individus et la circulation entre les différents lieux constitutifs des 
espaces de vie. Le changement d’échelle temporelle qui sous-tend la 
division entre les deux approches n’est presque jamais explicité, ni 
justifié’ ; il est pourtant central, car une segmentation temporelle se 
trouve ainsi perpétuée dans un continuum que pourtant nombre 
d’auteurs jugent indispensable de préserver. 
APPROCHER LES ESPACES RÉSIDENTIELS DES QUITÉNIENS 
A PARTIR D’UNE ENQUETE QUANTITATIVE 
L’Équateur occupe une place particulière dans une production scienti- 
fique latino-américaine sur la mobilité spatiale globalement très 
focalisée sur les migrations définitives a destination urbaine (LATTES, 
1989 : 265) : ,en effet, depuis le début des années quatre-vingt, il est 
reconnu en Equateur que les migrations temporaires ont un rôle de 
première importance et plusieurs études sont consacrGes à ce type de 
mobilité spatiale (PACHANO, 1988 : 31). Ces recherches, relevant pour 
la plupart d’une approche de type anthropologique, s’inscrivent dans 
une problématique d’analyse des stratégies de survie des familles 
paysannes. Les études de cas menées dans différentes parties du pays 
montrent un accroissement des mouvements temporaires, notamment 
ceux : 
« qui se traduisent par une incorporation momentanée [ . . .] et 
cyclique de membres de ces groupes (les communautés paysan- 
nes) dans l’économie urbaine >” (PAPAIL, 1988 : 170). 
Contrairement au schéma dans la région côtière’, où les paysans 
migrent souvent de façon définitive en ville, les traditions culturelles, 
l’attachement à la terre et à la communauté conduisent les paysans 
de la Sierra s’insérant temporairement dans des activités urbaines a des 
retours réguliers a leur lieu d’origine. Cette dichotomie traditionnelle 
3 Parmi les rares exceptions à cette règle. citons SIMON (1976 : 130) qui distingue 
clairement pour les travailleurs tunisiens émigrés en France « l’espace-temps annuel N 
(espace migratoire transnational) et « l’espace-temps quotidien » (espace pratiqué dans 
les agglomérations françaises). 
’ L’Équateur est composé de trois grandes régions naturelles qui correspondent à des 
systèmes ocio-économiques différents : la région cbtière, la zone andine appelée Sierra 
et l’Amazonie ou région orientale. La plus grande ville du pays est située sur la côte : 
Ciuayaquil compte en 1982, 1 200 000 hahitants, alors que Quito, capitale administrative 
localiser dans la Sierra, avoisine les 900 000 habitants à la meme date. 
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aboutit à un plus fort poids de la mobilité temporaire à Quito qu’à 
Guayaquil ; on note en outre qu’à partir du milieu des années 
soixante-dix, avec la croissance du secteur de la construction à Quito, 
des mouvements temporaires auparavant dirigés vers les plantations 
de canne et de banane de la région côtière se sont réorientés vers la 
capitale équatorienne (FARRELL, 1988). Enfin, les auteurs s’accordent 
à souligner *la diversité des rythmes de mobilité et des durées de 
séjour en ville. 
Ces quelques observations, certes partielles puisqu’elles portent 
exclusivement sur certains immigrants’ d’origine rurale, démontrent 
néanmoins l’absolue nécessité de considérer, dans notre perspective 
d’analyse de la dynamique de Quito, l’ensemble des formes de 
mobilité et de resituer les déplacements individuels dans les unités 
collectives, familiales et communautaires (PACHANO, 1986 et 1988). 
Pour répondre aux besoins de notre problématique, le système 
d’observation devait donc intégrer trois caractéristiques essentielles :
- ne pas limiter l’observation aux seuls immigrants, afin de ne pas 
segmenter LJ priori le continuum des différentes formes de mobilité, 
que celles-ci soient caractérisées elon un critère spatial (mouvements 
vers ou à partir de Quito/mouvements à l’intérieur de Quito) ou 
temporel (multirésidence/migrations temporaires/migrations définiti- 
ves) ; 
- rechercher une bonne appréhension des espaces résidentiels, pour 
mieux cerner le phénomène de multirésidence et de stratégie de 
reproduction des groupes familiaux en différents points de l’espace 
national ; 
- analyser les comportements en les considérant non seulement au 
niveau des individus mais aussi de leurs groupes familiaux. 
L’enquête auprès des ménages quiténiens (décembre 1987) 
Traduire ces principes dans la pratique, quand le contexte de travail 
nous imposait une enquête auprès d’environ 3 000 ménages de Quito, 
sans la possibilité de mettre en œuvre un système de recueil 
d’information complexe intégrant d’autres formes d’observation plus 
qualitatives auprès de sous-échantillons, nous a conduit à un question- 
naire qui combine informations classiques et approches plus nouvelles 
CD UREAU, 1991). Il permet ainsi la collecte de différents types 
d’information : caractéristiques démographiques et socio-konomiques 
de chacune des personnes vivant dans le logement enquêté ; informa- 
tions relatives à l’accès au logement ; biographies migratoires et 
’ Dans l’ensemble du texte, le terme « immigrants j> désignent les non-natifs de Quito 
résidant dans cette ville au moment de I’enquète. 
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professionnelles des chefs de ménage’ ; en outre, une fiche particulière 
du questionnaire est consacrée au recueil intégral, sur une période 
de deux ans, de tous les lieux de séjour hors du logement enquêté 
fréquentés au moins une nuit. Peuvent ainsi être mis en évidence les 
espaces résidentiels des chefs de ménage quiténiens et les différentes 
formes de mobilité qui les fondent, sans introduire, a priori, une 
segmentation nécessairement réductrice. 
Enfin. l’observation ne se limite pas aux personnes présentes dans 
les logements faisant l’objet de l’enquête. Afin de pouvoir replacer 
les pratiques résidentielles et professionnelles des chefs de ménage 
enquêtés dans le groupe familial, mono- ou plurilocalisé, dans lequel 
elles s’inscrivent, une fiche du questionnaire est consacrée aux 
ascendants et descendants du chef de ménage et de son conjoiilt 
qui tze vivent pas dans le logement enquêté. Sont recueillies les 
caractéristiques d’activité et le lieu de résidence actuels (ou juste 
avant leur décès. s’ils sont morts) de chacun des parents. enfants et 
conjoint ne vivant pas dans le logement. 
Cette approche, déjà éprouvée lors d’enquêtes plus anciennes en 
Amérique latine, permet une appréhension intéressante de la fonction 
de certaines résidences individuelles, telles qu’un séjour urbain. dans 
la reproduction sociale et économique de la famille, ainsi que 
des conditions d’élaboration des stratégies d’occupation de l’espace 
géographique et économique. Elle est complétée par des informations 
sur les types d’échanges existant entre le ménage enquêté et les 
parents non résidents. 
Ce questionnaire a été soumis en décembre 1987 à un échantillon de 
3 157 ménages de Quito, sélectionné par un sondage aréolaire stratifié 
a deux degrés (îlots, ménages) sur une image satellitaire Spot’. 
Définissant la population soumise à l’enquête, la date de collecte a 
des conséquences particulièrement importantes pour la saisie des 
populations qui pratiquent des formes de mobilité temporaire, et 
pour lesquelles les variations saisonnières jouent un rôle essentiel : 
’ La collecte des biographies a éte réalisé à l’aide dune fiche particuliers, d’une 
conception désormais classique, décrite précisément par FREEDMAN d (11. (1988) : ont 
été recueillies toutes les étapes résidentielles ou professionnelles d’une durée égale ou 
supérieure à 6 mois. Ainsi, les biographies rendent compte des espaces rtsidentiels et 
économiques antérieurs des chefs de ménage quiténiens. 
’ Pour une description complète de la méthode de sondage, voir D~REAU et al. (1989). 
Il faut noter que les 3 157 ménages de l’échantillon résident dans 426 îlots répartis sur 
I‘ensemhle de la ville de Quito. y compris dans ses extensions les plus récentes, 
éventuellement illégales, puisque la limite de l’agglomération retenue pour le sondage 
correspond non pas à des critères administratifs mais à un critère physique (continuité 
de l’espace bati) issu de l’image satellite. 
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ainsi, le mois de décembre, qui inclue les fêtes de Quito, Noël et le 
Jour de l’An, risque de nous donner une image quelque peu 
particulière. 
Méthodologie de l’analyse 
La mise en évidence des espaces résidentiels des chefs de ménage 
quiténiens repose sur l’identification des localités fréquentées lors des 
déplacements hors de Quito et la détermination de la durée relative 
que chacun des ces lieux occupe dans l’intervalle de temps d’observa- 
tion, soit deux années. Au cœur de la définition de ces configurations 
spatiotemporelles, on trouve la notion de « densité de résidence » 
dans les différents lieux et celle de « centre de gravité » de POULAIN 
(19S3 : 2), encore appelée « résidence-base » par DOMENACH et 
PICOUET (1989). 
Si la définition des espaces résidentiels constitue un objectif central 
dans l’analyse des pratiques spatiales des Quiténiens, un autre élément 
doit être appréhendé précisément : les formes de mobihté pratiquées, 
qui sous-tendent ces espaces résidentiels. Deux approches complémen- 
taires peuvent être envisagées :
- l’analyse des diplacements proprement dits, qualifiés par la durée, 
la fréquence, le motif et le lieu de destination (celui-ci étant 
caractérisé, d’une part, géographiquement et, d’autre part, en fonction 
des lieux d’origine de la personne - lieu de naissance ou lieu de 
résidence antérieure - et à la localisation des membres de sa 
famille) ; 
- l’analyse des formes de mobilité individuelles, c’est-à-dire Z’ensemble 
des déplacements effectués par un individu au cours des deux années 
d’observation. 
Que ce soit pour les déplacements ou les systèmes de mobilité 
individuels, l’analyse de l’information collectée repose sur une 
démarche d’analyse typologique multivariée : analyse des tableaux 
croisés, interprétation des facteurs des analyses des correspondances 
multiples et classification hiérarchique permettent de mettre en 
évidence les principaux types de déplacements et de mobilités, 
ainsi que les caractéristiques des chefs de ménages qui s’y rattachent. 
Toutefois, avant d’aborder la présentation des principaux résultats 
obtenus, une remarque doit être faite. L’information sur les déplace- 
ments temporaires n’ayant été recueillie qu’auprès des chefs de 
ménage, notre analyse des pratiques résidentielles exclut tous les 
autres individus des ménages ordinaires ainsi que ceux résidant dans 
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les ménages collectifs’. Les migrants temporaires les plus pauvres 
échappent, entre autres, à notre observation : réduisant au minimum 
leurs dépenses de logement en ville, ils logent le plus souvent dans 
des dortoirs, sur des chantiers ou dans la rue (FARRELL, 1988). 
Imposé par des contraintes budgétaires, le champ spécifique de notre 
observation doit être pris en considération pour l’interprétation des 
TARLEAU I 
Principales caractéristiques de la population 
des chefs de ménage ayant plus de deux ans de résidence 
à Quito et de la population totale âgée de plus de quinze ans 
Chefs de ménage 
ayant plus de 2 ans 
de residence à Quito 
Population totale 
Ctgée de plus de 15 ans 
Effectif 
Proportion d’hommes 
Age moyen 
Proportion de célibataires 
Proportion d’individus vivant 
dans une famille nucléaire 
Proportion d’individus ayant 
un niveau scolaire inf&ieur 
ou égal au primaire complet 
Proportion d’individus 
exerçant une activite 
Proportion de non-natifs de Quito 
Durée moyenne de ksidence a Quito 
des nonaatifs de Quito 
235 80.5 individus 
83,8 40 
43,6 ans 
9,7 % 
76.3 % 
39,9 % 
83,l % 
59,l % 
19.1 ans 
781 939 individus 
47,6 % 
34,3 ans 
40,9 % 
74.1 96 
30,7 % 
48,s 96 
48 46 
16,5 ans 
Source : enqu&te a Migrations zt, Quito, décembre 1987, Orstom. 
résultats de l’analyse. Comme le montre le tableau I, la population 
des chefs de ménage a, bien évidemment, des caractéristiques 
sociodémographiques particulières : elle est globalement beaucoup 
plus masculine, plus âgée et compte une proportion supérieure de 
non-natifs que l’ensemble de la population adulte de Quito. Cette 
composition sociodémographique de la population étudiée ici n’est 
* Afin de disposer d’observations portant sur l’ensemble de la période d’observation 
1986-87 ont Cté exclus des analyses les chefs de ménage arrives à Quito après le 
1” janvier 1986. 
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donc pas sans effet sur l’intensité et les formes de mobilité identifiées. 
Ne prétendant pas à l’identification des pratiques résidentielles de 
toute la population quiténienne, notre enquête présente l’intérêt de 
mettre en lumière les pratiques résidentielles d’autres catégories de 
population que celles sur lesquelles se sont focalisées les études 
antérieures. 
IDENTIFICATION DES FORMES DE MOBILITÉ 
ET DES ESPACES RÉSIDENTIELS 
Deux tiers des chefs de ménage quiténiens n’ont jamais quitté la ville 
de Quito durant les deux années d’observation, tandis que 9 % ont 
effectué entre 10 et 50 déplacements à l’extérieur de Quito et que 
9 % également en ont réalisé plus de 50, c’est-à-dire au moins un 
tous les quinze jours. La diversité des pratiques résidentielles des 
Quiténiens est déjà révélée à ce simple constat de situations extrêmes. 
Quelles raisons expliquent les déplacements hors de la capitale ? 
Quelles en sont les caractéristiques ? A quels espaces résidentiels 
donnent naissance ces mouvements ? 
Famille et activité professionnelle, 
des moteurs de deplacements aux caractéristiques différentes 
En première approche, si l’on s’en tient aux raisons de déplacements 
avancées par Ies chefs de ménage enquêtés, il semble que ce soient 
les raisons professionnelles et les vacances qui motivent le plus de 
sorties de Quito (respectivement 39 et 37 %). Les raisons familiales 
ne justifient que le quart des sorties, et les autres raisons (sünté, 
sport, formation.. .) ne motivent qu’une infime proportion des déplace- 
ments hors de Quito. Mais le poids du facteur familial est en fait 
nettement plus important que ne le laisse paraître la raison déclarée 
du déplacement. En effet, si l’on compare le lieu du voyage (défini 
par la paroisse dans le cas des voyages en Equateur) au lieu de 
résidence actuel des parents et enfants du chef de ménage et de son 
(sa) conjoint(e), il apparaît que 40 % des voyages, tous motifs 
confondus, ont pour destination un lieu de résidence de la parentèle 
directe du chef de ménage : le tiers des voyages qualifiés « de 
vacances » ont en fait lieu dans la famille. Plus des deux tiers des 
voyages sont donc liés à des raisons professionnelles ou à la visite 
d’un parent ; un quart seulement correspond à des vacances de type 
« touristique » hors de la parentèle. Famille et activité profession- 
nelle sont la clef de la mobilité temporaire dans une société 
équatorienne qui n’est pas encore gagnée par la civilisation des loisirs. 
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Chacun des facteurs de mobilité génère des types de déplacements 
particuliers. Les déplacements pour raison familiale, dirigés vers les 
lieux de résidence de la parentèle, ont pour caractéristiques d’être à 
la fois très fréquents (rythme hebdomadaire à mensuel) et de courte 
durée (1-3 jours). Une deuxième catégorie de voyages rassemble les 
déplacements d’ordre professionnel : majoritairement dirigés vers des 
lieux distincts de ceux de la parentèle ou de ceux d’origine, ils sont 
moins fréquents (rythme hebdomadaire à bimestriel) et de durées 
légèrement supérieures (415 jours). Un troisième type de déplace- 
ments correspond aux voyages exceptionnels de vacances, dont la 
majorité est dirigée hors des lieux de résidence de la parentèle et 
hors du lieu de naissance du chef de ménage. Un quatrième groupe 
est constitué des voyages périodiques de personnes qui séjournent 
hors de Quito la majeure partie de l’année. Ces deux dernières 
catégories impliquent des absences de Quito plus longues que les 
deux autres types de déplacements. 
Des formes de mobilité contrastées 
Comment les chefs de ménage quiténiens pratiquent-ils ces différents 
types de déplacements ? L’analyse typologique des individus enquêtés, 
caractérisés par la fréquence et la périodicité des déplacements hors 
de Quito, le nombre et le type des destinations ainsi que les motifs 
de déplacement, permet d’identifier quatre formes principales de 
mobilité. Mais, avant d’entrer dans l’évaluation numérique et la 
définition de celles-ci, il faut insister sur trois caractéristiques générales 
de la mobilité des chefs de ménage quiténiens. En premier lieu, on 
doit noter que les pratiques de mobilité observées sont stables sur 
les deux années d’observation. Par ailleurs, il y a une nette dichotomie 
des comportements en termes d’intensité de la mobilité. que celle-ci 
soit appréhendée à travers le nombre de sorties de Quito ou par la 
durée d’absence de la capitale : soit on ne sort jamais ou presque de 
Quito, soit on sort souvent. Enfin, chaque chef de ménage pratique 
de manière assez exclusive une des formes de déplacements précédem- 
ment identifiées. De ce fait, on aboutit à un schéma simple, décrit 
dans la figure 1 : mobilité nulle ou exceptionnelle d’une part ; trois 
classes de mobilité fréquente d’autre part, liées h des déplacements 
professionnels pour la première, familiaux pour la seconde et à des 
retours à Quito de chefs de ménage travaillant en majorité a l’extérieur 
pour la troisième. 
Si une mobilité nulle est le fait de 63 9% des chefs de ménage de 
Quito, 27 92 des chefs de ménage ne connaissent que des formes de 
mobilité exceptionnelle. Qu’elles soient de type « touristique », hors 
des lieux d’origine ou de résidence de la famille, ou au contraire de 
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) TYPES D’ESPACES RESIDENTIELS 
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de 20 à 50 % dans l’autre localité 
Tous les pourcentages xpriment des proportions par rapport à la population des chefs de ménage résidant àQuito depuis 
plus de 2 ans. 
Les traits au centre de la figure schématisent pour chaque type de mobilité, larépartition des chefs de ménage ntre les 
différents ypes d’espaces résidentiels. 
FIC 1. - Types de mobilité et d’espaces résidentiels 
des chefs de ménage quiténiens. 
type « familial » à destination de la résidence d’un parent ou, 
secondairement, d’un lieu d’origine, ces mobilités exceptionnelles 
n’entraînent pas de forte densité de résidence dans un lieu particulier 
hors de l’agglomération quiténienne. 
Aux chefs de ménages ayant une mobilité nulle ou exceptionnelle 
s’opposent ceux qui ont des formes de mobilité fréquente ; trois types 
de comportements e différencient nettement. 
Un premier groupe de chefs de ménages a une forte mobilité 
périodique’, principalement pour raisons professionnelles, vers des 
9 Pour 54 % des chefs de ménages de cette classe, le nombre et la périodicité des 
voyages professionnels sont inconnus. On observe en effet, dans le cas des voyages 
professionnels, un taux de non-réponse fort (20 % au lieu de Y % pour l’ensemble 
des voyages) à la question sur la fréquence de sortie. En fait, les résultats des 
différentes analyses s’accordent à montrer que ces voyages mal renseignés sont pour 
une grande part très fréquents. 
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destinations majoritairement hors des lieux d’origine ou de résidence 
de la famille. Conduisant à une absence de Quito généralement 
supérieure à 10 % du temps. ces déplacements amènent la moitié 
des chefs de ménage dans un seul lieu hors de Quito, générant des 
espaces résidentiels bipolaires, tandis que les autres parcourent 
diverses provinces du pays au cours de chaque voyage. 
Un second groupe rassemble les chefs de ménages qui font des 
voyages périodiques dans un lieu de résidence de leur famille ou, 
plus rarement, à leur lieu de naissance ou de résidence antérieure. 
De fréquence au minimum trimestrielle. souvent hebdomadaire à 
mensuelle, ces déplacements familiaux sont presque systématiquement 
concentrés sur un seul lieu. De même que la mobilité à dominante 
professionnelle, cette mobilité familiale conduit à des densités de 
résidence hors de Quito variées, supérieures à 10 % du temps pour 
la majorité des individus, mais rarement supérieures à la moitié du 
temps. 
Enfin, pour un dernier groupe de chefs de ménage quiténiens, 
dominent des voyages très frequents, de courte durée et de forte 
périodicité (hebdomadaire ou plusieurs fois par mois), vers des 
destinations en général sans lien avec les lieux de résidence de la 
famille ou leurs lieux d’origine. Ces déplacements. majoritairement 
concentrés sur une seule destination, conduisent les deux tiers d’entre 
eux a s’absenter de Quito plus de la moitié du temps : il s’agit dans 
la plupart des cas de chefs de ménage qui exerçent leur activité 
professionnelle à l’extérieur de Quito et qui reviennent périodiquement 
à l’occasion des repos. 
Du séjour permanent à Quito aux espaces résidentiels bipolaires 
Classiquement, les séjours de courte durée sont négligés dans les 
opérations de collecte démographique et ne participent aucunement 
à la définition de la résidence. Pourtant, environ un quart des 
premiers lieux de séjour (en termes de durée de séjour) hors de 
Quito des chefs de ménage sont fréquentés pendant plus de 5 % du 
temps des deux années d’observation ; 9 7% de ces lieux de séjour 
sont même fréquentés pendant plus du quart du temps. Cette 
observation et I’évocation des formes de mobilité qui vient d’être 
faite montrent bien la réalité du phénomene de rndtipolarité de 
l’espace résidentiel pour une partie de la population quiténienne : 
seule la prise en compte, lors de la collecte, de tous les déplacements, 
quelle qu’en soit la durée, permet de mettre en évidence le poids 
relatif de certains lieux de séjour faisant l’objet de fréquentations 
courtes, mais répétées. 
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La densité de résidence à Quito et dans d’éventuels autres lieux de 
séjour permet d’identifier quatre types d’espaces résidentiels, pratiqués 
par les chefs de ménage quiténiens, décrits dans la figure 1. 
Les chefs de ménage ayant pour lieu de séjour unique la ville de 
Quito et ceux qui ne sortent qu’exceptionnellement de Quito ont un 
comportement monoksidentiel : pour tous ces individus. le temps de 
séjour dans un lieu hors de Quito ne dépasse pas 10 % des deux 
années d’observation. À cette première catégorie de chefs de ménage 
s’opposent les 5 % de chefs de ménage quiténiens ayant un espace 
de résidence bipolaire, caractérisé par une présence de plus de 10 % 
de la période dans un lieu autre que Quito. Selon les densités de 
résidence à Quito et dans l’autre lieu fréquenté. trois types d’espaces 
bipolaires se différencient : 
- les espaces résidentiels bipolaires avec une faible densité de 
résidence dans le pôle hors de Quito, correspondent essentiellement 
à des individus qui ont une forte mobilité périodique à destination 
des lieux de résidence de la parentèle ; 
- les espaces résidentiels bipolaires avec une densité moyenne de 
résidence dans le pôle hors de Quito, sont fondés sur une mobilité 
périodique pour des raisons d’ordre professionnel ; 
- les espaces résidentiels bipolaires avec une densité majoritaire de 
résidence dans le pôle hors de Quito, sont le fait de chefs de ménage 
qui séjournent la majeure partie du temps en dehors de Quito, pour 
l’exercice de leur activité professionnelle, le lieu de résidence de leurs 
conjoint et enfants restant dans la capitale. 
En résumé, alors que les deux tiers des chefs de ménage résident 
exclusivement à Quito et qu’un peu plus du quart ne fréquentent que 
rarement (moins de 10 % de la période) un autre lieu, 5 % cles clrefs 
de ménage fonctionnent sur un espace résidentiel bipolaire, le plus 
souvent pour des raisons familiales et secondairement pour des motifs 
professionnels : pour un peu plus de la moitié, cet espace résidentiel 
a la ville de Quito pour lieu de séjour principal tandis que, pour 
l’autre moitié, il est centré sur un lieu extérieur à la capitale, Quito 
n’intervenant qu’à titre secondaire. Notons que pour les chefs de 
ménage ayant séjourné dans au moins deux destinations en dehors 
de Quito, aucune des destinations de second rang (en termes de 
durée de séjour) n’atteint 10 % de la période : on n’observe donc 
pas de pratiques résidentielles basées sur la fréquentation régulière 
de pIus de deux pôles. 
DES COMPORTEMENTS TYPIQUES 
DE CERTAINS GROUPES DE POPULATION 
À quelles populations correspondent les différentes pratiques résiden- 
tielles que nous venons d’évoquer à travers les formes de mobilités 
Cah. Sci. Hum. 29 (2-3) 1993 : 395-418 
Olivier BARBAR) et Francoise DURENI 
et les espaces résidentiels ? Avant de tenter de répondre à cette 
question, essentielle pour la compréhension de la fonction de ces 
pratiques, nous tenterons d’identifier les principaux déterminants de 
la mobilitk des chefs de ménage quiténiens’“. 
Les facteurs démographiques et socio-économiques 
de la mobilité des chefs de ménage 
Sexe, Age, niveau d’instruction. caractéristiques de l’activité, revenus, 
origine géographique et durée de résidence à Quito constituent autant 
de variables, fortement interdépendantes, qui ont des effets sur 
l’intensité de la mobilité. Parmi l’ensemble des relations mises en 
évidence par les tableaux croisés, nous en retiendrons trois. 
Globalement, les femmes voyagent dans une proportion inférieure 
aux hommes. mais plus fréquemment. En fait, plus qu’une opposition 
hommes/femmes, c’est le statut d’activité qui joue sur la mobilité : 
les chefs de ménage femmes au foyer voyagent quatre fois plus 
fréquemment que les femmes qui travaillent et près de trois fois plus 
que les hommes. 
Les non-natifs de Quito sont dans l’ensemble un peu plus mobiles 
que les Quiténiens de naissance, et surtout voyagent plus fréquem- 
ment. Mais l’opposition non-natifs/natifs est bien sûr trop abrupte et 
il faut la moduler selon les types de mobilité, les origines des individus 
et leur durée de résidence à Quito. Alors que la mobilité fréquente 
de type « professionnel j> est tout autant pratiquée par les natifs de 
Quito que par les immigrants, la mobilité exceptionnelle de type 
« touristique » est pratiquée de façon privilégiée par des natifs de 
Quito, et la mobilité exceptionnelle de type <C familial » est pour 
l’essentiel le fait de non-natifs. La fréquence des voyages dans la 
famille diminue, tout à fait logiquement, à mesure que celle-ci réside 
loin de Quito. Quant à l’effet de la durée de résidence à Quito, il 
n’est pas uniforme : l’intensité de la mobilité chez les immigrants 
passe par un minimum pour ceux qui ont entre 10 et 14 ans de 
résidence à Quito, remonte entre 15 et 24 ans et chute à nouveau 
au-delà de 25 ans de résidence. 
La branche d’activité, enfin, apparaît comme un des déterminants 
forts de la mobilité. La fréquence des déplacements est nettement 
‘” Nous ne nous intéressons ici qu’aux populations ayant une forte mohilité : une 
description fouillée des catégories de population dont la mobilité est nulle ou 
exceptionnelle ne p&ente que peu d’intkrêt car. s’agissant de groupes largement 
majoritaires, on y trouve évidemment toutes les composantes de la population des 
chefs de ménage quiténiens. 
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inférieure à la moyenne dans les branches de l’industrie manufactu- 
rière, du commerce et des établissements financiers ; les branches du 
bâtiment et surtout de l’agriculture sont au contraire marquées par 
une forte mobilité, qu’il faut sans doute mettre en relation avec 
l’importance, dans la main-d’œuvre de ces branches d’activité, d’immi- 
grants récents d’origine géographique proche (nord et centre de la 
Sierra). 
Types de mobilité, espaces résidentiels et groupes sociaux 
La très commune segmentation spatiale de l’espace familial des chefs 
de ménages quiténiens entraîne, pour environ 2 % d’entre eux. une 
mobilité fréquente au sein d’un espace résidentiel bipolaire. Le plus 
généralement, cette forme de résidence bipolaire s’accompagne de 
durées de séjour hors de Quito comprises entre 10 et 25 % du temps. 
Deux catégories de population, ayant pour trait commun d’avoir des 
revenus bas ou moyens, sont plus particulièrement concernées par 
cette mobilité résidentielle forte liée à des situations d’éclatement spatial 
de l’unité familiale, et souvent même du couple : 
- des femmes au foyer, souvent natives de Quito, àgées de 25 à 
34 ans, à la tête d’un ménage de trois personnes, ayant un niveau 
d’instruction et des revenus moyens. Pour les natives de Quito, en 
charge de l’éducation des enfants à Quito, dont le mari réside ailleurs, 
comme pour les célibataires sans emploi, la fonction de ces voyages 
fréquents dans la famille est sûrement à la fois affective et écono- 
mique : 
- des immigrants, surtout de sexe masculin, originaires de provinces 
andines proches, ayant souvent d’assez longues durées de résidence 
à Quito. Ils ne sont pas tous jeunes (fortes proportions des 25-34 ans 
et 55-64 ans), sont étudiants ou sans travail. ouvriers (souvent dans 
le bâtiment) ou travailleurs agricoles, célibataires ou veufs, mais tous 
ont des revenus faibles à moyens. 
Comme nous l’avons vu, la forte mobilité périodique pour raison 
professionnelle génère souvent, elle aussi, des espaces résidentiels 
bipolaires avec une fréquentation importante d’un lieu de résidence 
extérieur à Quito. Les chefs de ménages qui pratiquent ces formes 
de mobilité et ce type d’espace résidentiel sont surtout des hommes, 
répartis sur l’ensemble de l’échelle sociale. Sont concernées des 
catégories sociales élevées : revenus importants et niveau d’éducation 
supérieur, cadres et professions techniques du secteur public. patrons 
et gros commerçants ; ces voyageurs fréquents ont souvent entre 35 
et 44 ans. Mais cette « élite » ne constitue qu’environ un tiers de ce 
groupe. La deuxième composante, plus âgée en moyenne, correspond 
à des salariés ou à des travailleurs indépendants, aux professions et 
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revenus variés : techniciens ou militaires aux revenus confortables, 
ouvriers de tous les secteurs, en particulier du bâtiment. ou travailleurs 
agricoles avec des revenus bas, parfois meme très bas. 
Les folmes de mobilitk yri umduisent aux plus fortes proportions de 
temps passé hors de Quito se rencontrent souvent parmi les chefs de 
ménages travaillant à l’extérieur de Quito, mais dont le conjoint et 
les enfants résident à Quito. Deux groupes sont plus particulièrement 
concernés. Le premier, numériquement assez important, est constitué 
d’hommes de 25 à 54 ans, mariés, immigrants d’origines diverses 
(centre et sud de la région de la Sierra, provinces de la région 
c6tiZre), souvent en charge de familles assez nombreuses avec des 
revenus plutôt bas : chauffeurs, ouvriers et techniciens des secteurs 
du transport et du bâtiment forment la majorité du groupe. Dans 
leur cas, les retours à Quito ne sont d’ailleurs pas si fréquents, ils 
résident presque tous plus de 75 % du temps à l’extérieur. Dans la 
seconde composante de ce groupe, pour qui la résidence à Quito est 
plus fréquente que précédemment (25 à 50 % du temps), on trouve 
surtout des personnes aux revenus assez élevés, souvent retraités. 
Les proportions de célibataires et de veufs, de natifs de Quito ou 
d’immigrants proches qui ont des durées de résidence à Quito longues, 
sont fortes. 
PRATIQUES RÉSIDENTIELLES ET FAMILLE 
Toutes les analyses précédentes soulignent l’importance du facteur 
familial dans le phénomène de circulation des chefs de ménage entre 
différents lieux de l’espace équatorien, l’autre déterminant étant, 
nous l’avons vu, l’activité professionnelle. Il importe maintenant d’aller 
plus avant dans l’analyse des rapports entre pratiques résidentielles du 
chef de ménage, système résidentiel de la famille et échanges financiers 
ou en nature avec les membres de la parentèle. Pour l’analyse 
présentée ici, le groupe familial envisagé comprend les membres de 
la parentèle suivants : les parents. les enfants, le conjoint et les 
beaux-parents du chef de ménage. 
Dans une ville marquée à la fois par la présence d’une forte proportion 
de non-natifs et dominée par un modèle de famille nucléaire (cf. 
tabl. 1), il est logique d’observer que un quart seulement des chefs 
de ménage ont l’ensemble de leur parentèle directe dans la capitale. 
Pour la majorité des chefs de ménage, la famille s’inscrit dans un 
espace qui dépasse le cadre des limites de l’agglomération. L’éclate- 
ment géographique de la famille est d’ailleurs d’autant plus marqué 
que le niveau de revenus est élevé : les chefs des ménages quiténiens 
les plus démunis ont plus fréquemment que les autres leurs enfants 
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à Quito, et rassemblent même parfois l’ensemble de la parentèle dans 
le même logement. 
Le système résidentiel de la famille, défini comme « un ensemble 
articulé de lieux de résidence des membres d’une famille Pu (LE BRIS 
et al., 1987 : 258), est un des facteurs importants de la définition de 
l’espace résidentiel individuel. La présence de l’ensemble des membres 
de la parentèle directe (conjoint, parents, enfants) à Quito contribue, 
tout à fait logiquement, à la formation d’espaces résidentiels quasi 
exclusivement basés sur Quito. En revanche, la localisation hors de 
Quito des parents, du conjoint ou des enfants a un effet tres net de 
bipolarisation de l’espace résidentiel : la proportion de chefs de 
ménage qui ont un espace de résidence bipolaire est quatre fois plus 
élevée chez ceux dont l’ensemble de la famille ne se trouve pas à 
Quito que chez ceux dont tous les membres de la famille résident à 
Quito. Mais l’effet de la segmentation spatiale de l’unité familiale 
semble varier selon le lien de parenté qui existe entre le chef de 
ménage et le membre de la famille résidant hors de Quito. La 
localisation hors de Quito des parents du chef de ménage favorise 
plutôt des espaces résidentiels avec une densité majoritaire de 
résidence hors de Quito. En revanche, le fait que le conjoint et/ou 
des enfants résident à l’extérieur de Quito va souvent de pair avec 
des formes de résidence bipolaire à densité moyenne hors de Quito. 
Une attention particulière doit d’ailleurs être portée aux couples 
mariés mais géographiquement séparés, un des conjoints résidant la 
majeure partie de l’année hors de Quito : ils constituent 3,3 % des 
couples mariés dont l’un des conjoints est chef d’un ménage quiténien. 
Dans plus des deux tiers des cas de ménages géographiquement 
éclatés, c’est la femme qui réside l’essentiel de l’année a Quito et 
l’homme qui est à l’extérieur, avec des localisations particulières : ses 
activités, souvent salariées et de nature technique, l’amènent à 
séjourner périodiquement en Amazonie, dans le centre et le nord de 
la Sierra ou dans les provinces côtières du nord. 
Mais la dispersion géographique de la famille n’est pas pour autant 
synonyme d’absence de relations : relations sociales marquées par 
des visites à la famille, mais aussi par des échanges, principalement 
financiers et secondairement en nature, concernent le quart des chefs 
de ménage quiténiens et ce, que leur parentèle vive à Quito ou à 
l’extérieur de l’agglomération. A cet égard, la fonction de redistribu- 
tion des richesses qu’assurent les chefs de ménage quiténiens mérite 
d’être soulignée : ils sont trois fois plus nombreux à soutenir. par des 
aides financières ou en nature, des membres de la parentèle vivant 
hors de Quito, qu’à recevoir une aide de leur famille. 
Comment se combinent visites à la famille et échanges financiers ou 
en nature ? Tout d’abord, il faut noter que l’éclatement géographique 
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s’accompagne d’une plus grande intensité d’échanges financiers ou en 
nature entre membres de la famille”. En ce qui concerne les 
familles géographiquement éclatées, l’absence d’échanges est presque 
systématiquement liée à une absence de visites à la parentèle, ce qui 
fait que près des deux tiers des chefs de ménage yuiténiens ayant des 
membres de la famille à l’extérieur de Quito n’entretiennent aucune 
relation (ni visite ni échanges en nature ou financiers) avec leur famille. 
En revanche, l’absence de visites n’entraîne pas systématiquement 
l’absence d’échanges, même si, de manière globale, les échanges sont 
plus fréquents chez les chefs de ménage qui pratiquent des visites 
aux membres de leur famille que chez ceux qui s’en abstiennent. Un 
examen détaillé met en évidence plusieurs mécanismes intéressants. 
La fréquence des dons est plus indépendante du nombre de visites à 
la parentèle que la fréquence des aides reçues par les chefs de 
ménage : on observe toutefois que les mobilités familiales moyennes 
(2 à 10 visites) vont de pair avec des dons aux parents, tandis que 
les mobilités les plus fortes (10 à 49 sorties) sont le fait de chefs de 
ménage qui aident leurs enfants. Concernant les aides reçues par les 
chefs de ménage, l’absence de visites à la famille les rend nettement 
. moins fréquentes , à l’opposé. le chef de ménage qui se rend très 
souvent dans sa famille (plus de 50 visites) reçoit nettement plus 
fréquemment que les autres une aide de la part de son conjoint ou 
de ses enfants. 
Ces schémas généraux se différencient si l’on considère le niveau de 
revenus et le statut migratoire. 
Même s’ils reçoivent plutôt plus fréquemment une aide de leurs 
enfants, les chefs de ménage les plus démunis ont globalement moins 
d’échanges avec leur famille que les autres chefs de ménage ; ils 
aident surtout leurs parents, alors que Ies autres chefs de ménage 
favorisent plus leurs enfants et conjoint. 
Migrations et échanges économiques, principalement dans le sens de 
l’aide à la famille extérieure à Quito, vont de pair : la proportion de 
chefs de ménage qui ont des échanges avec les membres de la famille 
est nettement supérieure chez les immigrants à celle observée pour 
les natifs de Quito. Tout comme la fréquence des déplacements vers 
les lieux de résidence de la parentèle, les échanges avec les membres 
de la famille ne varient pas linéairement en fonction de la durée de 
résidence à Quito : entre 5 et 9 ans de résidence à Quito, les visites 
” Sans doute faudrait-il tempérer cette observation par le fait que les échanges au sein 
des familles purement quiténienncs peuvent prendre d’autres formes que celles 
identifiées dans notre questionnaire : par exemple, des services directs, comme la 
participation à la garde des enfants, à la confection des repas ou à l’exercice de 
l‘activité professionnelle. 
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à la famille comme les dons en argent ou en nature ont leur maximum 
respectif ; suivi, entre 10 et 14 ans, par un minimum très marqué 
tant pour les dons que pour les aides reçues et les visites. qui 
redeviennent tous plus fréquents pour les durées de résidence 
comprises entre 15 et 24 ans. 
L’ensemble des formes de relations avec les membres de la famille 
qui résident hors Quito - visites, dons et aides reçues par les chefs 
de ménage immigrants - connaissent donc des évolutions parallèles, 
en intensité tout au moins. Cette observation confirme les remarques 
précédentes : il n’y a pas phénomène de substitution d’une forme de 
relation à une autre, mais plutôt convergence entre les différentes 
formes de relations qui fondent et entretiennent des « réseaux 
familiaux multipolaires » (LOC~H, 1988 : 293) au-delà des limites de 
l’espace quiténien. 
QUELQUES ENSEIGNEMENTS 
Première observation quantitative des formes de mobilité temporaire 
de la population quiténienne, notre enquête complète une perception 
du phénomène bâtie sur des observations fragmentaires, limitées aux 
classes les plus démunies : la bipolarité de l’espace résidentiel n’est 
pas seulement une manifestation des stratégies de survie des familles 
paysannes. 
L’éclatement des espaces parcourus par les individus, espace familial 
mais aussi espace professionnel, est à l’origine de déplacements 
périodiques, fondant des espaces résidentiels bipolaires pour 5 $6 des 
chefs de ménage quiténiens : femmes au foyer et jeunes immigrants, 
récemment arrivés à Quito, chez qui l’éclatement spatial du groupe 
familial provoque une pratique résidentielle bipolaire, ou hommes 
actifs de toutes catégories sociales. insérés de longue date à Quito, 
que leur activité économique amène à séjourner dans des lieux 
extérieurs à la capitale ; ils ou elles constituent des catégories de 
population typiques de pratiques résidentielles bipolaires, auxquelles 
les études antérieures n’ont pas prêté attention. Autre résultat qui 
mérite d’etre rappelé : les pratiques plurirésidentielles intégrant le 
lieu d’origine perdurent chez les immigrants même après une longue 
durée de résidence à Quito. D’ailleurs, comme l’a relevé PACHANO 
(1986 : 19-40), on dit souvent dans la Sierra équatorienne à propos 
des migrants : « se fue a volver » (N il est parti pour revenir >b)“. 
” « Se fue a volver » est l’intitulé de la communication de PACHANO (1986) au séminaire 
Pispal-Ciudad-Ccnep sur les migrations temporaires en Amérique latine ; ce titre a 
donné son nom aux actes du colloque (REBORATTI. 1986). 
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Les pratiques résidentielles bipolaires d’une partie de ses habitants 
ont des effets spécifiques sur le développement démographique et 
économique de la capitale de l’Équateur. Insertion dans le marché de 
l’emploi comme dans le marché immobilier, demande en équipements, 
services et infrastructures, varient selon le mode de résidence des 
Quiténiens. L’usage particulier de la ville par les populations à modes 
de résidence complexes marque la dynamique interne de Quito ; et 
par les échanges intrafamiliaux, liés aux pratiques résidentielles 
multipolaires, Quito se trouve intégrée dans un espace éclaté, 
transcendant les limites de l’agglomération urbaine. 
Si les résultats obtenus témoignent de la pertinence de l’approche 
menée à Quito, ils conduisent aussi à une proposition pour améliorer 
l’observation des pratiques résidentielles. En effet, les fiches utilisées 
pour la saisie des pratiques résidentielles et le recueil des données 
sur les membres de la famille non présents dans le logement enquêté 
se sont révélées efficaces ; mais une meilleure qualité et une plus 
grande richesse de l’information relative au principal lieu de séjour 
en dehors de la ville d’enquéte (incluant en particulier la description 
des activités réalisées dans ce lieu) pourraient être obtenues par des 
questions directes sur la fréquentation de ce lieu. En revanche, les 
déplacements nombreux dans des lieux divers, fréquentés seulement 
exceptionnellement. ne devraient pas faire l’objet du même souci 
d’exhaustivité et de détail : seul importe de connaître leur durée 
globale, sans renseigner individuellement ces déplacements. en termes 
de destination et de durée. 
Forts des enseignements tirés d’une première expérience, nous 
pouvons envisager maintenant une analyse plus complète des pratiques 
résidentielles, en dépassant notre champ d’observation actuellement 
limité aux chefs de ménage. En étendant l’analyse aux autres individus 
des ménages ordinaires ainsi qu’à ceux vivant dans des logements 
collectifs de Quito, certaines questions demeurées ouvertes pourraient 
être abordées : comment évoluent les espaces résidentiels au cours 
du cycle de vie ? Quelles sont les relations entre les pratiques spatiales 
des différents membres d’une famille ? 
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Les migrations saisonnières chez les Mafas, 
montagnards du Nord-Cameroun : 
une solution au surpeuplement 
et un frein à l’émigration définitive 
Olivier IYEBI-MANDIEK* 
Les Mafas ou Matakams forment un groupe ethnique relativement 
homogène, dont l’aire d’extension couvre les trois quarts du départe- 
ment du Mayo Tsanaga. Ils habitent les plateaux, les piémonts et les 
massifs les plus enclavés et les plus élevés des monts Mandara et se 
répartissent entre cinq cantons (Matakam-Sud dans l’arrondissement 
de Mokolo. Koza, Gaboua, Moskota, et Mozogo dans l’arrondisse- 
ment de Koza). On leur associe généralement, les Minéos, les Mabas, 
les Hides qui leur sont apparentés, et les Tchouvoks au contact avec 
les Mofous. 
Les Mafas vivent dans un milieu très densément peuplé. On peut 
compter plus de 400 habitants au kilomètre carré sur certains massifs. 
La notion de surpeuplement a été évoquée à ce sujet. Elle se mesure 
par les fortes densités, la présence de paysans sans terre (les I&n). 
et les difficultés pour les populations de lutter de manière efficace 
contre les périodes de famine et, surtout, de répondre aux sollicitations 
de l’économie d’échange. 
La forte augmentation de la population depuis les années soixante’, 
l’aspiration à l’amélioration du niveau de vie, qui se manifeste dans 
la satisfaction de besoins nouveaux, ont aggravé les conditions 
d’existence dans la montagne et ont poussé les différents acteurs à 
envisager des solutions à cette pression démographique, dont la 
* Géographe, Institut national de cartographie, département de Recherches géographiques, 
antenne MRST/Orstom, BP 406, Maroua, Cameroun. 
’ L’évaluation de cette croissance ne peut être qu’une estimation, car non seulement il 
y a eu très peu de recensements mais, dans les parties les phs enclavées des massifs, 
la difficulté d’accès a rendu les résultats aléatoires. 
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conscience s’exacerbait. Parmi celles-ci, l’utilisation des villes comme 
espace complémentaire à l’économie de la montagne tend à se 
généraliser. 
DES MONTAGNES DE PLUS EN PLUS SURPEUPLÉES 
La surpopulation, ou inflation démographique, se manifeste chez les 
Mafas d’abord par une population de plus en plus nombreuse dans 
un espace fini, par un manque de terre et par une production 
insuffisante à nourrir les habitants (surpopulation physique). Elle peut 
aussi se lire dans la volonté de changements d’une partie de plus en 
plus importante de la population (surpopulation psychologique). 
Un milieu difficile, contraignant et de plus en plus saturé 
En 1967, le pays mafa comptait 108757 habitants. Vingt ans plus 
tard, la population a plus que doublé, passant à 230255 habitants en 
1987. Dans le même temps, les densités sont passées de 71 à 
150 habitants au kilomètre carré. Ces valeurs moyennes sont quelque 
peu sous-estimées, étant donné les défaillances signalées dans la 
collecte des données. Elles cachent mal des disparités dans le 
peuplement des montagnes. Le canton de Koza. pour les mêmes 
périodes, a des densités qui sont passées de 117 à 270 habitants au 
kilomètre carré, celui de Matakam-Sud, de 65 à 147 habitants au 
kilomètre carré et celui de Mozogo de 49 à 88 habitants au kilomètre 
carré. Partout, les densités ont rapidement progressé pendant la 
première décennie’. Toutefois, la charge est inégalement répartie à 
l’intérieur des cantons mais, en règle générale, les parties les plus 
inaccessibles sont les plus densément peuplées. 
L’accumulation rapide de la population dans un espace aux possibilités 
de plus en plus limitées s’explique par des taux de natalité importants, 
par la baisse relative et progressive des taux de mortalité et par une 
sensible amélioration des conditions de vie. Très peu d’études 
permettent de suivre la dynamique de la population mafa depuis les 
années soixante. Les valeurs relevées à cette époque donnaient un 
taux d’accroissement de 2 % (PODLEWSKI, 1966 : 107), qui doit ètre 
révisé à la hausse vu que le niveau de la population actuelle dépasse 
largement les prévisions faites en 1960, même en tenant compte de 
la sous-estimation de la population initiale. Celle-ci devait doubler 
’ Ceci est vraisemblablement dù à une meilleure couverture dans la collecte des données 
démographiques. 
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en trente-cinq ans, or il lui en a fallu moins de vingt. La pression 
démographique grandissante pose, avec acuité, le problème de 
l’ajustement aux ressources et celui de l’insertion de la société mafa 
dans l’économie marchande. 
Une agriculture savante mais peu génératrice de numéraire 
Les Mafas ont su aménager ce milieu difficile en y pratiquant une 
agriculture savante, aux méthodes voisines du jardinage. Un des 
aspects les plus spectaculaires en est la maîtrise de l’eau et des sols 
par un système de terrasses et de drains. Ils produisent essentiellement 
des sorghos et du mil pénicillaire, mais aussi des arachides sur le 
Piémont, du voandzou (Voandzea sutewaanea) et de l’éleusine. Dans 
les massifs les plus enclavés, on trouve du taro (Colocassia esculentus) 
et du macaho (Xanthosorna .sagittifolia), dans les endroits les plus 
humides. Autour des cases, le tabac, une des rares productions 
commercialisables, fait l’objet d’une attention particulière. 
Les rendements sont suffisamment élevés pour que la production 
assure l’alimentation du groupe. Ceux du sorgho, plus importants 
que ceux du mil pénicillaire, varient en fonction des lieux et du degré 
d’ouverture de l’économie. Ils sont évalués à 800 kilos par hectare, 
en moyenne, pour le sorgho et 500 kilos par hectare pour le petit 
mil. 
Malgré de remarquables performances. l’agriculture mafa suffit à 
peine aux besoins alimentaires et aux surplus nécessaires à la vie 
sociale. Elle s’est montrée incapable de lutter contre les famines et, 
surtou”t, de procurer, partout, un surplus commercialisable. 
Pendant les invasions acridiennes successives des années trente, les 
famines consécutives auraient tué plus de 1500 personnes (BEAUVI- 
LAIN, 1989 : 506). La plupart des familles ont ainsi abandonné des 
enfants aux Foulbés et aux Mandaras des plaines contre un peu de 
mil. Ce délestage forcé a été compris par les Mafas comme un acte 
de sauvetage (car les enfants ainsi abandonnés étaient bien nourris 
par leurs hôtes) et a constitué une base de relations qui se révélera 
fort utile ultérieurement. 
L’ouverture aux échanges extérieurs 
ou le début de la surpopulation psychologique 
Les Mafas sont tardivement entrés en contact avec le monde extérieur, 
ce qui explique en partie la faible monétarisation de leur économie. 
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Pendant les premières années de la colonisation, la méconnaissance 
de leur volonté farouche d’indépendance t leur rattachement adminis- 
tratif aux cantons musulmans de la plaine ont entretenu une insécurité 
permanente dans la région. La paix est revenue dans les années qua- 
rante, quand l’administration militaire a cédé la place aux civils, 
mieux disposés à l’égard des populations non musulmanes. 
À l’Indépendance, le nouvel État apprécie le retard des montagnards 
et se met en devoir de le résorber. Des infrastructures scolaires. 
routières et économiques sont créées et renforcées, donnant une 
possibilité d’ouverture aux montagnards. Elles sont implantées dans 
les piémonts et en plaine, au détriment des massifs enclavés. Les 
Mafas qui y habitent rechignent à descendre en plaine pour en 
bénéficier (GUBRY, 1988 : 1.5). L’utilisation des écoles et des dispensai- 
res, la fréquentation des marchés ont posé quelques problèmes 
d’adaptation. Chaque fois qu’un montagnard se trouvait au marché, 
son allure mal assurée le désignait aux railleries des autres populations 
et aux vexations des forces de l’ordre. Par ailleurs, le « développement 
officiel » étant avant tout une question d’apparence, un des premiers 
actes en leur faveur a été de les contraindre à quitter leurs vêtements 
traditionnels faits de peaux de chèvres sommairement années et de 
cache-sexe en laiton, pour adopter le tissu (MARTIN, 1970 : CQ3. 
Les relations avec l’extérieur et les mesures prises par l’administration 
créent des besoins nouveaux dont la satisfaction nécessite l’acquisition 
de l’argent. Or, les populations mafas ne peuvent vendre que quelques 
têtes de petit bétail, de la volaille et du tabac. L’ouverture de 
l’économie et le désir conséquent des Mafas d’améliorer leur niveau 
de vie ont eu le même effet qu’une brusque augmentation de la 
population. Les populations sollicitées par les besoins nouveaux ont 
pris conscience des limites et de l’exiguïté de leurs ressources. Cette 
situation a poussé l’administration à encourager leur descente, et celle 
des autres montagnards, dans des plaines moins peuplées. 
3 On se souvient encore de cette conversion forcée au modernisme chez certains 
montagnards, chez les Mofous en l’occurrence, où les populations etaient pourchassées 
le jour de marché parce que certains individus étaient nus. On avait dispose dans 
chaque lieu de marché un arbre aux vetements, où les femmes prélevaient des soutiens- 
gorge et les hommes des slips avant d’entrer au marché. Au moment des dcparts. ils 
étaient tenus de remettre les biens ainsi empruntés. 
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L’émigration définitive vers les zones rurales 
ou les limites de la politique gouvernementale 
Les grandes famines des années trente ont amorcé les départs définitifs 
de la montagne. Les familles descendues de la montagne pour 
bénéficier de l’aide alimentaire ont eu des comportements différents 
quant à leur retour. Certaines se sont installées dans les piémonts, 
d’autres sont remontées dans les massifs. Parmi celles-ci, certaines 
encore ont gardé temporairement une double résidence, comme si elles 
voulaient s-habituer à la plaine avant de s’y installer définitivement 
(BEAUVILAIN, 1989 : 506). Ces installations spontanées ont constitué 
une filière utile aux migrations ultérieures. À partir des années trente, 
on compte de plus en plus de Mafas dans la plaine de Koza-Mora. 
La progression de la population du canton de Kérawa rend compte 
de cette évolution irréversible. En 1938, ce canton comptait 256 Mafas. 
Ce chiffre est passé à 374 en 1940 et à 627 en 1943 ; il représente 
alors 175 % de la population du canton (BEAUVILAIN. 1989 : 507). 
Ces statistiques montrent la rapidité du phénomène de desserrement 
des montagnes mafas et consacrent la réussite momentanée de cette 
politique. 
La descente volontaire, consécutive à la grande famine, montre en 
filigrane le désarroi de populations qu’un manque d’espace maintient 
a la merci d’une mauvaise récolte. Cette descente a été accentuée 
par la volontt des pouvoirs publics d’utiliser la plaine comme un 
déversoir du trop-plein montagnard, pour un meilleur encadrement 
des populations et surtout pour favoriser la production des cultures 
récemment introduites, en l’occurrence. le coton et l’arachide. Cette 
volante s’est concrétisée par In mise en place, en 1954, d’un « casier 
de colonisation N dans la plaine de Koza. La position de cette unité, 
à proximité des montagnes en a fait un succès. À partir de 1960, 
l’administration camerounaise accélère le processus de colonisation 
des plaines par les montagnards et lui donne un caractère plus ou 
moins forcé. La fébrilité et la brutalité avec lesquelles elle mène ce 
combat n’a de justification que dans la volonté d’accélérer la 
production des cultures de rente dont elle a besoin pour ses finances. 
Cette politique a vite montré ses limites, car les Mafas ont rapidement 
saturé les piémonts proches et ont répugné à s’éloigner de leurs 
massifs. Par ailleurs, la plaine bien que moins densément peuplée, 
est le domaine des Mandaras qui n’entendent pas s’en dessaisir. Les 
Mafas qui y sont allés se sont très vite trouvés confrontés à la 
difficulté d’accès à la terre. Les Mandaras leur louent quelques 
parcelles moyennant un prix très élevé. Les taux de location, auxquels 
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se superposent des redevances coutumières”, n’obéissent à aucune 
règle définie (BOUTRAIS, 1976 : 7). Les fermages sont valables un an 
et leur renouvellement est très souvent aléatoire. Les propriétaires 
attendent fréquemment la dernière minute pour les renouveler. 
faisant ainsi monter les enchères. La conséquence de cette insécurité 
transparaît, chez les Mafas, dans un comportement de paysans sans 
terre, obligés de vendre leur force de travail pour subvenir à leurs 
besoins. Le changement de ce statut passe par l’islamisation, seule 
voie pour un accès sûr à la terre et pour prétendre, par consécluent. 
à une certaine aisance matérielle. 
La deuxième phase de cette politique a consisté à encadrer les 
migrations sur de longues distances. Ces déplacements intéressent des 
populations qui ont dejà opéré une première migration vers la plaine 
et qui se trouvent confrontées aux problèmes évoqués plus haut. Les 
résultats en sont assez mitigés du fait d’un important contre-courant 
migratoire qui déstabilise la colonisation. La cause en est, pour le 
Nord-Est bénoué tout au moins, que les Mafas, mais aussi les autres 
montagnards, se sont aperçus que les conditions de vie dans les 
périmètres d’accueil sont marquées des mêmes carences que celles 
qu’ils voulaient fuir dans les plaines mandaras (IYEBI-MANDJEK et 
SEIGNOBOS, 1991). Il s’est avéré que pour les Mafas. LZ pkk intéressés 
par les périmètres de colonisation du Nord-Est et du Sud-Est bénoué, 
la migration est le moyen d’accéder à une relative aisance matérielle. 
Elle leur permet la constitution d’un pécule dont l’utilisation dans la 
montagne permet de mener une vie plus aisée. Les différents 
problèmes rencontrés par les migrants mafas hors de chez eux servent 
de prétexte à ceux qui restent dans la montagne pour s’enraciner 
davantage, en dépit des difficultés qu’ils y rencontrent. Cela pourrait 
justifier la préférence d’une partie de la population montagnarde 
pour les déplacements aisonniers. 
Les migrations saisonnières ou l’alternative paysanne 
Les populations ont également mis au point des stratégies qui 
permettent d’accéder au numéraire tout en restant dans la montagne. 
I Elles sont de deux ordres, selon qu’elles concernent des personnes 
âgées de plus de 3.5 ans ou des adolescents et jeunes adultes. Dans 
le premier cas, la tendance est à la location de parcelles dans la 
plaine ou sur le plateau environnant pour la production des cultures 
commerciales, arachides et coton notamment. Dans le second cas, 
’ Pour les musulmans, seule la redevance est requise pour prix d’un fermage. Sa valeur 
est prédéfinie par le Coran et équivaut à un dixi&me de la récolte. 
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les stratégies tournent autour des migrations saisonnières et intervien- 
nent, en grande partie, dans les vides du calendrier agricole. Elles 
consistent à aller dans les campagnes et les villes de la région, des 
environs immédiats ou des pays voisins, vendre la force de travail. 
Ces déplacements sont signales depuis longtemps et sont toujours 
dirigés vers des implantations musulmanes. Leur durée est variable. 
Elle va de quelques semaines à quatre à six mois, ou plus. Au début 
des années soixante, les absences ne dépassaient pas quinze jours à 
trois semaines. Depuis la sechrresse des années soixante-dix, elles se 
sont prolongées et leur amplitude a augmenté. Par ailleurs la 
différence, fondée sur la dur&, entre les migrations saisonnières et 
temporaires n’est pas aussi nette, car les deux procèdent de la même 
logique. Un migrant ne sait jamais au départ, pour combien de temps 
il sera absent. Cela dépend de l’intérêt du travail qu’il trouvera. Par 
conséquent. il est logique d’inclure dans les migrations saisonnières 
des migrants qui sont partis pour une durée de un an. 
zones d’accueil diversifiées et des salaires fluctuants 
Les migrations saisonnières sont dirigées vers les campagnes et vers 
les villes du Cameroun et du Nigeria. Elles sont difficiles à quantifier 
et il est pratiquement impossible de déterminer la proportion de ceux 
qui travaillent dans les villes et de ceux qui sont dans les campagnes. 
Des enquêtes à travers les villages du pays mafa donnent des 
indications sur l’importance des départs. Elles montrent que de très 
nombreux montagnards sont allés travailler hors de leur massif. 
Toutefois, parmi ceux-ci. la proportion des personnes nées avant 1940 
est tres faible. !Sur les plateaux ainsi que chez les Mafas de la région 
de Mnskota et plus au nord. la migration s’est amorcée récemment 
en réponse à la grande sécheresse des années soixante-dix. Un chef 
de famille sur six déclare se déplacer régulièrement dans le cadre du 
travail saisonnier. Cette enquete par chef de famille sous-estime le 
phénomène dans la mesure où elle ne tient pas compte des enfants 
qui sont de plus en plus impliqués dans ce processus. 
La proportion des villages qui préfèrent les zones d’accueil du Nigeria 
à celles du Cameroun n’est pas non plus facile à dégager, du fait de 
la nature meme des déplacements. II apparaît, cependant. que les 
massifs les plus enclavés (Ziver. Oupay, Montskar, Tour-ou), mais 
aussi Moskota, sont plutot attirés par le Nigeria. Le plateau et le 
versant oriental des montagnes mafas, en l’occurrence Djinglya et 
une partie de la plaine de Koza, sont plutôt tournés vers des zones 
d’accueil camerounaises. On note une certaine corrélation entre la 
scolarisation et la préférence des zones d’accueil camerounaises. d’une 
part. et des villes d’autre part. En dehors du phénomène de 
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FIG 2. - Principaux itinéraires des migrants saisonniers mafas. 
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proximité, le choix du Nigeria se justifie souvent par des tracasseries 
administratives moindres. La fréquence des rafles dans les villes. pour 
des raisons de sécurité. a privilégié les zones d’accueil rurales pendant 
longtemps. 
Des zones d’accueil rurales saturées 
En territoire nigérian, les migrations vers les zones rurales sont 
dirigées vers les champs de sorgho sous pluie, de sorgho repiqué 
(nzuskzzwnmi) et de canne à sucre. Les salaires se calculent quotidien- 
nement ou à la tâche. En règle génerale, la semaine de travail est 
payée 30 a 45 naïras et les gains n’excèdent pas 110 naïras pour un 
séjour de trente jours. 
Depuis la secheresse des années soixante-dix, les Mafas de la région 
de Moskota ont ouvert un front de colonisation saisonnière dans la 
région du lac Tchad. Ils y louent des lopins de terre et produisent 
du haricot de contre-saison qu’ils revendent. La location de la terre 
se fait auprès du chef de village, qui prête aussi aux locataires du 
maïs et du mil pour leur alimentation. Le prix du loyer, 100 naïras 
par corde’ et par saison, est alourdi de redevances coutumières 
équivalentes a un dixième de la récolte. Par la nature des transactions, 
cette nouvelle migration rappelle les conditions d’accès à la terre dans 
les plaines mandaras. Toutefois, les récoltes sont assez importantes 
car, pour une corde, soit un demi-hectare, on peut récolter en 
moyenne 10 sacs. Le prix de vente moyen d’un sac de haricots sur 
les marches nigérians tournait autour de 240 naïras en 1990, soit un 
gain moyen de 2400 naïras par corde cultivée qui équivalent à 
60 WO F CFA’. II existe une relation de confiance entre le propriétaire 
ct le locataire. Le même propriétaire sera toujours sollicité par les 
mêmes Mafas pour la location de la terre. 
En territoire camerounais, l’activité des migrants est surtout remar- 
quable dans l’agriculture de contre-saison (jardins maraîchers et 
champ de nzuskuwanri), qui correspond à la période de morte-saison 
dans la montagne. Les destinations sont multiples et se diversifient 
de plus en plus. Toutefois, les migrants originaires des massifs de 
Oupay, Moudoukoua, Douval et Mandoussa descendent travailler 
dans la plaine pendant la saison des pluies. Ils prêtent main-forte aux 
cultivateurs mandaras et à quelques non-musulmans riches, pour des 
salaires assez substantiels. Les rétributions sont fixées à l’avance pour 
chaque phase de travail et les taux sont valables partout sur la plaine 
’ LJnité de mesure vulgarisée par les soci6tés de développement. Elle vaut un demi- 
hectare. 
’ Cette somme est calculée pour un taux moyen de 40 nairas pour 1000 F CFA. 
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de Koza-Mora. Pour le premier sarclage, un quart d’hectare est payé 
3 000 F CFA en 1989, 2500 un an plus tard. Pour le second sarclage, 
la même superficie est rétribuée 2000 F CFA. Dans les champs de 
coton, le semis d’une demi-corde rapporte 1000 F CFA, la récolte 
4000. Pendant la saison sèche, ces montagnards reviennent dans la 
plaine pour la mise en place des casiers des jardins maraîchers, la 
construction des maisons, la réparation des clôtures et des toits. La 
construction d’une maison de deux pièces se négocie à 16000 F CFA. 
Les travaux de réfection sont rémunérés 10000 F CFA pour clôturer 
un saré’ moyen, 5 000 pour une toiture. 
Pour la culture maraîchère, la mise en place des carreaux est payée 
à l’unité, soit 10 F CFA par carreau’ de 2 mètres de caté. Pour le 
sarclage de 100 carreaux, le salaire est de 1500 F CFA et de 250 F 
pour récolter les oignons de 7 h à 12 h. Avec la saturation des 
possibilités offertes par les plaines proches, les migrants ont commencé 
?I s’éloigner des massifs ; ils démarchent dans les campagnes du 
Diamaré (Maroua, Katoual, Gazawa, Dargala et Bogo), où ils entrent 
en concurrence avec les Mofous dans la mise en place des champs 
de muskznvnari. Une répartition des tâches agricoles entre les 
différentes ethnies semble exister. Elle serait plutôt due au fait que 
les phases de l’activité ne s’enchaînent pas toujours. Les migrants 
répugnent à attendre sur place une nouvelle phase de travaux. Dans 
les champs de m~skzmmwi, ce partage paraît être institutionnalisé. 
Les Massas et les Musey sont spécialisés dans la trouaison et le 
repiquage. Une fois l’opération terminée, ils décrochent rapidement 
pour se rendre sur la Bénoué où la culture du nruskuwaari est décalée 
par rapport au Diamaré. Les phases d’entretien sont alors prises en 
charge par les Mofous et, plus récemment, par les Mai%s dont les 
contingents se renforcent. La récolte est jusqu’ici un domaine réservé 
aux Mofous. Le mode de paiement, en nature, intéresse très peu les 
Mafas, qui ne veulent pas s’embarrasser des problèmes posés par la 
revente des sacs de mil. 
La nature même des travaux agricoles, leur rythme, la concurrence 
des autres ethnies et le nombre sans cesse croissant de demandeurs 
d’emplois ont considérablement entamé leur rentabilité. Du fait, les 
Mafas ont cherché d’autres débouchés comme, depuis 19X9, la 
migration vers les campements de pêche du Logone et Chari : mais 
surtout s’est renforcée la migration vers les villes dont les possibilités 
d’embauche sont plus importantes et moins limitées dans le temps. 
Par ailleurs, la fréquence des migrations vers les centres urbains a 
’ Concession peule. 
8 Les jardins maraîchers se présentent sous forme de damiers dont les carreaux mesurent 
à l’origine 2 mètres de cOté. 
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augmenté au cours de la décennie quatre-vingt, car les rafles des 
vagabonds et des sans-emploi ont cessé en 1977. Elles sont devenues 
ponctuelles et n’interviennent que dans des cas Pr&is (BOUTRAIS, 
1987)“. 
Les centres urbains 
Les Mafas sollicitent de plus en plus le marché de l’emploi des centres 
urbains. Celui-ci se diversifie avec l’évolution démographique, les 
changements de niveau de vie et, surtout, les facilités de déplacement 
qu’offre l’amélioration du réseau de transport. Ces migrations sont 
signalées dès le début des années soixante et sont dirigées d’abord 
vers les villes proches, Mokolo, Maroua et Garoua (PODLEWSKI, 
1961 : 81). Les Mafas sont également attirés très tôt par les centres 
urbains du Nord Nigeria, en l’occurrence, Madagali. Mubi et Maidu- 
guri. Les migrants y vendaient, à l’origine, essentiellement de 
l’herbe fraîche pour l’élevage intra-urbain ; ils travaillaient comme 
domestiques chez les Foulbés et les fonctionnaires ou, comme 
marmitons, dans les établissements publics du Nigeria. Les tâches 
auxquelles se livrent habituellement les saisonniers mafas se sont 
diversifiées depuis lors. Dans la ville de Maroua, ils ont progressive- 
ment entamé le monopole des Mofous dans la construction des cases 
et se sont spécialisés dans le portage de l’eau, le creusage et le 
récurage des puits ainsi que dans des prestations diverses dans les 
gargotes ou « circuits +. À Garoua, ils ont étendu leurs activités à la 
distribution du bois de chauffe, qu’ils vont couper à la périphérie de 
la ville, et aussi à celle de l’eau (SIMEU-KAMDEM, 1989). La diversifica- 
tion des activités s’est accompagnée de l’extension des aires de 
migration vers Ngaoundéré, Yaoundé, et meme Douala. Dans ces 
villes méridionales. les activités de migrants tournent autour de la 
gare. Ils sont porteurs et manutentionnaires journaliers. Dans les 
grandes villes, la plupart des Mafas travaillent comme portefaix. 
« pousseurs » dans les marchés, gardiens de nuit, domestiques ou 
comme vendeurs dans les magasins de certains des leurs qui ont 
pignon sur rue. Cette dernière occupation est surtout le monopole 
des Mofous, plus scolarisés et dont les réseaux sont mieux établis 5 
Douala comme 2 Yaoundé. Les Mafas occupent les emplois les moins 
rémunérés. car il s’agit des migrants les plus récents. 
’ BcnrrK.Ns signale des actions de refoulement des migrants au cours des premières 
années soixante. Ces rafles ont continué à sévir jusqu’après 1985 ; date à laquelle les 
profonds changements dans l’administration des unités du nord ont relégué les rafles 
au second plan. Cette accalmie a contribué à l’augmentation des migrations vers les 
villes. 
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Depuis 1986, les Mafas, Muktélés, Podokwos, et certains non-islamisés 
de la plaine du Diamaré (Guizigas, Massas et autres). ont trouvé un 
nouveau créneau, celui d’intermédiaires dans le trafic de marchandises 
entre le Cameroun et le Nigeria, à Amchide-Banki. On y dénombre 
400 montagnards, en majorité des jeunes déscolarisés qui se livrent 
à diverses activités plus ou moins lucratives. Les Mafas. dans ce 
contexte, occupent les emplois traditionnels dans la vente de l’eau et 
l’exploitation des jardins maraîchers. Les plus scolarisés servent 
d’intermédiaires aux nombreux fonctionnaires de Maroua et des villes 
voisines dans leurs achats à Banki. Leur connaissance du français, 
du haoussa, du foulfouldé et du kanouri fait d’eux des go hetweeïz 
obligés . la En outre, les jours de grande affluence. ils rabattent aussi 
des clients pour de nombreux commerçants venus de Maiduguri (ils 
ont une prime de 500 F CFA par client dont les achats dépassent 
20 000 F). Les gains sont alors compris entre 1500 et 2 000 F CFA 
par jour. Les memes intermédiaires gardent et lavent les voitures. 
Les emplois suivent une certaine spécialisation selon l’âge. Les 
migrants de moins de 16 ans se retrouvent dans la vente du fourrage. 
Ils occupent aussi les emplois de domestiques et de garçons de 
gargote. Depuis 1989, ils partagent avec les Mofous de leur âge la 
vente de sucettes, de jus de citron pressé coupé d’eau et additionné 
de sucre ou « anti-crise » *‘, et de morceaux de glace qu’ils transportent 
dans des glacières à l’aide d’une brouette. Le coté ludique de cette 
initiation à la ville l’emporte sur la rentabilité de leurs activités. 
La migration : les modes d’emplois mafas 
En ville ou en campagne, les migrants vivent dans des familles hôtes 
musulmanes. Toutefois, les conditions d’accueil dans les villes du 
Cameroun diffèrent de celles du Nigeria, sur le plan de l’alimentation. 
Au Cameroun, ils vivent chez les grands commerçants peuls (alhadjii), 
qu’ils appellent « patron » ou « tuteur ». Si l’accueil y est gratuit, les 
migrants sont tacitement enus à certaines prestations qui varient avec 
la nature de leur activité et l’humeur des hôtes. S’ils vendent de 
l’eau, ils donnent deux voyages quotidiens au ménage-hôte, aident 
les femmes à faire leurs courses et surtout recrutent de la main- 
d’euvre pour la récolte du muskuwaari des « patrons ». Dans le saré 
de l’allradji, les migrants occupent le jawlem”, et font office en même 
” Assez souvent, ils sont chassés des boutiques par les commerc;ants que leur action 
ggne. Les plus intelligents de ces derniers achètent leur silence, et ils sont payés deux 
fois. 
” Ainsi appelé à cause de son prix modique. Une mesure de 33 cl pour 15 F CFA. 
” Case vestibule, qui ouvre kcessairement tout saré peul. 
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temps de gardiens de nuit, Ils sont plus ou moins nourris gratuitement 
des restes du repas de la famille. Parfois, des femmes àgées. vivant 
seules, viennent leur donner à manger sur leur lieu de travail13. Dans 
la journée. ils se nourrissent de beignets et d’arachides grillées 
achetées sur place. Au Nigeria, les migrants achètent leur nourriture, 
qui est jugée d’un coût éleve. 
Les migrants mafas ont peu de loisirs. Le soir, ils vont parfois boire 
quelques calebasses de bière de mil. Les autres migrants, surtout 
ceux originaires du Tchad. ont une organisation et un mode de 
fonctionnement différents. On retrouve chez eux les mèmes contraintes 
que connaissent les Mafas en terre nigériane. Ils sont obligés de louer 
leur maison et s’associent pour minimiser les coûts. Ils n’ont pas, en 
revanche. le même comportement quant à la ville et ses plaisirs... 
Malgré ces relatifs avantage.s sur le plan du logement et de l’alimenta- 
tion. la vie des Mafas en ville n’est guère enviable. Ils exécutent les 
travaux les plus pénibles et sont souvent traités avec peu d’égards, 
surtout dans les « circuits 7p des tenancières originaires du sud du 
pays. Ils subissent régulierement des vexations de la part des hôtes 
et de tous ceux a qui ils rendent des services”. Pour résister a un tel 
traitement, ils jouent la carte de la docilité. ce qui n‘est pas le cas 
des Tchadiens’“. 
Semi-paria en ville, le Mafa entend etre rétabli dans ses droits lorsqu’il 
retourne dans sa montagne. Il y devient alors très sourcilleux. Leurs 
massifs apparaissent de plus en plus comme des isolats. qui échappent 
totalement au contrôle de l’administration. 
Des salaires de gagne-petit 
La mobilité professionnelle des saisonniers rend malaisé un bilan des 
gains. Les salaires journaliers varient entre les différentes « profes- 
sions ‘p. Les vendeurs de fourrage occupent le bas de l’échelle des 
gains avec 200 F CFA par jour qui correspondent aux 4 à 5 tours 
quotidiens dans les environs de la ville pour chercher l’herbe. Ils 
partagent cette classe avec les domestiques et les garçons de circuit, 
dont les salaires mensuels ne dépassent pas 5 000 F. La seconde classe 
l3 Les adolescents ont les mieux lotis en matière d‘alimentation. Ils mangent les restes 
des clients dans les 7s circuits ». Cela justifie leur P&ence dans ces lieux où ils sont 
maltraités. 
” On signale cette année, dans les villages autour de la ville de Maroua des comportements 
inhabituels des musulmans vis-à-vis des saisonniers. Ils seraient chassés des villages 
s’ils ne jeûnaient pas pendant le Ramadan. 
‘s Cette situation justifie en partie l’attitude des Foulhés vis-à-vis des premiers au 
détriment des seconds. 
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de salaires est occupée par les « pousseurs » qui louent le pousse- 
pousse 200 F CFA par jour et qui réussissent un « chiffre d’affaires R 
de 600 F au minimum. Puis viennent les vendeurs d’eau dont les 
gains journaliers oscillent entre 600 et 1000 F CFA (IYEBT-MANDJEK, 
1990). Le total des sommes collectées dans ces catégories dépasse 
difficilement 19 000 F par mois mais la mobilité d’emploi des migrants 
les amène parfois à doubler ces sommes, du moins pour ceux qui 
travaillent à Maroua. Ils commencent par la vente de l’herbe, passent 
à l’eau et, quand ils ont un vide dans leur calendrier, reviennent à 
la vente de l’herbe. Lorsque l’occasion se présente, ils aident à monter 
un mur, à creuser une latrine ou un puits, pour des sommes beaucoup 
plus importantes. Cette instabilité dans l’emploi, les proprietaires de 
branchements qui vendent l’eau s’en plaignent. En trois mois de 
séjour en ville, le migrant amasse rarement une somme d’argent 
supérieure à 50000 F CFA. Avant 1986, les sommes glanées étaient 
rapidement réunies et le migrant pouvait repartir chez Iui. Depuis la 
crise économique, la rareté du numéraire est compensée par un 
rallongement du temps de présence dans la migration. 
L’utilisation des sommes gagnées 
L’utilisation des gains reste fonction de l’origine et de l’age du 
migrant. Pour les adolescents, l’argent gagné est remis à la mère qui 
commence à constituer un élevage de caprins pour l’enfant. Ce capital 
sera utilisé quand il devra se marier. Pour les adultes. l’achat des 
effets vestimentaires de la famille et, surtout, ceux des femmes, 
occupe le premier poste de dépense. Les actions de « civilisation » 
dont les Mafas ont été les cibles de la part de l’administration ont 
eu pour conséquence de déstabiliser leur vie conjugale. La fréquence 
des divorces s’est accrue et les jeunes, pour sauvegarder la stabilité 
de leur foyer, sont obligés d’acheter régulièrement des pagnes à leurs 
femmes. Généralement, les différentes fêtes qui ponctuent la vie de 
chacune des communautés, chrétienne, païenne ou musulmane, sont 
autant d’occasions pour réclamer des pagnes. Ces exigences des 
femmes de la montagne, que l’on retrouve chez les Guizigas des 
environs de Maroua (PONTS, 1979), sont copiées sur le modèle des 
femmes foulbés, mais avec quelques exagérations. Elles constituent 
l’un des motifs qui poussent Les jeunes à la migration chaque année. 
Le second poste de dépense est affecté à la location des terres de 
culture et concerne les Mafas qui viennent des piémonts ou de la 
plaine de Koza. 
Pendant leur séjour en ville, les migrants envoient chaque semaine 
chez eux un peu de pétrole, du savon, du sel et surtout du poisson 
pour les sauces. Certains font parvenir de l’argent que les femmes 
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utilisent pour brasser et vendre la bière de mil. ou pour compléter 
la ration alimentaire. 
L’utilisation d’une partie de cet argent demeure secrète ; le migrant 
alimente en fait une cagnotte qui lui servira quand il ne pourra plus 
« voyager »16. Pour kviter que sa femme ne l’incite à dépenser cet 
argent, il en cache l’existence. 
La plupart des Mafas essaient de faire fructifier l’argent ainsi gagné 
en devenant +. tablier p7 (propriétaire d’une table : petit étalage de 
marchandises). Les moyens de s’enrichir dans la montagne ne sont 
pas variés. Ceux qui vivent actuellement dans une certaine opulence 
se sont enrichis dans le commerce des plantes 2 parfum (Crotolz 
zamht~sicz~~) vers Kousseri (SEIGNOBOS, 1983 : 54), de la patate ou de 
la friperie. Avant d’en arriver là, ils sont passés par la vente du 
bétail. Les Mafas « tabliers 2~. ou ceux qui vendent du pétrole, doivent 
faire face au problème majeur des mécanismes de commercialisation 
dans leur société. Les ménages suffisamment riches pour payer sur 
le champ leurs consommations ont rares. Ils procèdent par emprunts 
et les remboursements e font attendre. Dans le village de Magoumaz, 
on a enregistré des débiteurs qui devaient de l’argent depuis cinq ans 
et même plus sans que le créancier ne leur réclame et, surtout, sans 
que cela dégénère en conflit. Cette attitude limite forcément la 
volonté de négoce. 
LES CONSÉQUENCES DE LA MIGRATION SAISONNIÈRE 
DANS LES MILIEUX D’ORIGINE DES POPULATIONS 
ET DANS LES VILLES ET CAMPAGNES-HÔTES 
Dans les campagnes d’accueil. les Mafas et autres montagnards ont 
favorisé le développement de nombreuses activitk agricoles. Sans 
main-d’auvre montagnarde, le développement de la culture du 
muskuwanri ne serait pas ce qu’il est ; sans cette production qui 
autorise la culture cotonnière, il y aurait moins de coton et par 
conséquent moins de revenus. Les villages musulmans de la plaine 
et même les villes, comme Maroua et Garoua, ont vu émerger grâce 
à cette main-d’ceuvre une classe d’entrepreneurs agricoles. Cela est 
évident dans la production du musknwaari dont la complémentarité 
avec le calendrier agricole des montagnards constitue un atout. Par 
ailleurs. la révolution de l’agriculture maraîchère leur doit beaucoup. 
Dans les villes, ils offrent des services qui pallient les faiblesses d’une 
” Terme utilis6 par les Maf~s pour dhigncr la migration stisonni~re. 
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urbanisation dont les infrastructures ne tiennent pas toujours compte 
du niveau de revenus des citadins. 
Le migrant, en contact avec plusieurs langues en maitrisera certaines 
et n’en retiendra pour d’autres que le minimum nécessaire pour 
communiquer avec ses employeurs. De manière inattendue. les 
déplacements de population ont fait remonter vers le nord la zone 
d’expression du foulfouldé. Les études antérieures attestaient qu’au- 
delà du mayo Mangafe le foulfouldé cédait le pas au mandara. au 
kanouri et à l’arabe suwa. De plus en plus, on trouve dans 
les montagnes autour de Mora des personnes qui s’expriment en 
foulfouldé. 
Dans les montagnes, les conséquences les plus évidentes sont d’ordre 
familial, économique, voire politique. Sur le plan familial, les migra- 
tions accélèrent l’émancipation des jeunes et exacerbent les conflits 
de génération. Dès l’âge de douze ans, seuls ou accompagnés d’un 
proche, les enfants descendent en ville, où ils se livrent à toute une 
série de petits métiers. La première sortie est considérée comme un 
déplacement d’apprentissage. La deuxième rapporte de quoi amorcer 
la constitution d’un petit cheptel. Lorsque le déplacement a été 
lucratif, le jeune achète un pagne à sa mère et participe aussi au 
financement du ménage de son père. C’est en fait cette participation 
qui lui assure son indépendance effective par rapport à ce dernier. 
Avant son mariage, qui se situe vers dix-huit ans, le jeune migrant 
fait ainsi une sorte de compagnonnage et se constitue son propre 
réseau. 
Ces déplacements sont mal perçus par la majorité des pères des 
enfants qui y voient un déficit de la main-d’oeuvre. nécessaire à la 
production de la subsistance. On le ressent d’ailleurs dans l’entretien 
des terrasses, de plus en plus délaissées dans certains endroits de la 
montagne. Ces absences, dont la durée de plus en plus longue institue 
un phénomène de double résidence. sont d’autant plus mal perçues 
par les adultes qu’elles laissent planer dans chaque famille le spectre 
d’un départ définitif, avec pour corollaire l’islamisation et l’aliénation. 
D’un autre point de vue, les jeunes y voient le moyen d’échapper 
aux travaux domestiques et à l’autorité pesante des parents. Cette 
dernière conséquence se rapproche des phénomènes étudiés chez les 
Guizigas (PONT~, 1979). 
Sur le plan économique, on assiste dans la montagne à l’introduction 
de nouvelles cultures comme celle de la canne à sucre, qui jusqu’ici 
y était inconnue, mais aussi de l’ail, de nouveaux taros, voire du 
macabo et aussi de certaines variétés de sorgho. 
D’un point de vue politique, la migration effarouche les montagnards 
qui, rentrés chez eux, instaurent un climat d’insécurité pour les non- 
résidents. Elle exacerbe l’opposition contre les musulmans. 
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La migration saisonnière est un moyen que les populations des 
montagnes densément peuplées utilisent pour obtenir de l’argent et 
rester dans leur environnement où elles se sentent plus en sécurité. 
Les jeunes, en attendant que les parents leur cèdent une parcelle 
pour travailler, utilisent les possibilités offertes par ces migrations 
pour survivre dans la montagne. Les migrations ont donc fait reculer 
considérablement le seuil critique de surpopulation et elles ont fait 
la démonstration d’une volonté de vivre en montagne, que les 
administrateurs et les différents programmes dits « de développe- 
ment T’ devraient prendre en compte. Elle tend à instituer le phéno- 
mène de double résidence chez les Mafas et permet, grâce à un 
ensemble de petits métiers. une c démocratisation » des avantages de 
l’urbanisation. 
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ANNEXE 
Quelques biographies 
Mawa, né vers 1957 à Magoumaz 
de saisonniers 
<r J’ai commencé le travail saisonnier en 1973 par la ville de Garoua. J’y ai 
été emmené par un aîné âgé de vingt ans, qui connaissait déjà cette ville. 11 
était marié et avait déja trois enfants. A Garoua, je dormais avec lui, et 
c’est lui qui m’a trouvé mon premier travail. Je coupais de l’herbe pour les 
éleveurs et je gagnais 125 à 1.50 F par jour. J’y ai passé un an et j’ai ramené 
7000 F que j’ai donnés a mon oncle. La deuxième année, je suis retourné à 
Garoua pour faire le msme travail et j’ai rapporté 12000 F, pour un an de 
séjour, que j’ai confiés à mon oncle. Pour le troisieme départ, j’ai choisi 
d’aller a Maroua avec des amis. Je dormais avec eux chez leur “ tuteur “. 
J’y ai passe trois mois et j’ai travaillé avec un pousse-pousse que je louais 
lS(1 F par jour. J’ai pu ramener à la montagne 17000 F que j’ai toujours 
donnes à mon oncle. Le quatrième départ. je me suis dirigé à Maroua pour 
un mois, j’ai fabriqué des briques et j’ai eu 20000 F. Apres, je suis descendu 
à Garoua où j’ai passe trois mois dans la construction pour une somme 
globale de 30000 F. Les premiers qui partent de la montagne envoient des 
informations au village sur l’état du marché de l’emploi. Le gros du contingent 
s’oriente en fonction de ces informations. 
r< La cinquième année. je suis allé travailler au Nigeria. à Mitchika, dans les 
champs de canne à sucre pour un salaire de 2 naïras par jour. Pendant trois 
semaines, j’ai sarclé, coupé les cannes et bouture le nouveau champ. Je suis 
revenu avec 20 naïras. Comme à Maroua et Garoua. j’habitais chez un 
” tuteur “. 
Q Je me suis marie en 1984 ; mon oncle m’avait trouve une femme, mais 
c’est lui-meme qui a payé la dot. A partir de 1980, j’ai commencé à me 
constituer une épargne. Je donnais un quart des sommes à mon oncle et je 
confiais le reste à ma sceur aînée. A partir de mon mariage, je ne suis pas 
allé plus loin que Mokolo. J’y aide à construire des maisons et je gagne 
lSO(l(l F par semaine en fabriquant des parpaings pour des entrepreneurs. 
Quand je suis en ville, j’envoie 2t’lOO F par mois à ma femme pour du sel, 
du savon et du poisson, » 
(Mawa parle haoussa, foulfouldé et higui). 
Degoele de Chigoulé 
« J’ai commence la migration en 1973. à vingt ans, par Mokolo. J’ai suivi 
les anciens, mais j’habzltais chez mon oncle. je vendais les beignets de sa 
femme pour 150 F par mois. Après trois mois de séjour. je suis rentré avec 
1.50 F que j’ai donnés à mon pkre. Pour mon deuxième séjour. j’ai encore 
été à Mokolo, chez mon oncle. Puis j’ai été embauche comme blanchisseur 
chez un gendarme pour 1 SO0 F par mois. Ce travail m’a ete trouvé par le 
fils de mon oncle. J’hahitais et je mangeais chez le gendarme. Au bout de 
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dix-huit mois, mon père a feint d’être malade et je suis rentré avec 30000 F 
que je lui ai donnés. L’année d’après, je me suis marié et c’est mon père 
qui a payé la dot. Deux semaines plus tard, ma femme a fui et quelques 
temps après, mon père est mort et j’ai cessé d’aller un temps travailler en 
ville. En 1982, je suis reparti trois mois à Garoua, j’hahitais chez mon heau- 
frère. Je travaillais avec le pousse-pousse t j’ai gagné 30000 F. J’ai acheté 
des vêtements et j’ai rapporté 20000 qui m’ont servi a doter une seconde 
femme. En 1982, je suis allé au Nigeria, à Baza, avec ma femme pour un 
an. Pendant sept mois j’ai tourné le mortier pour une entreprise de travaux 
publics. J’avais 75 naïras toutes les deux semaines et je suis rentré avec 
70000 F et deux sacs de mil. Depuis ce temps je ne suis plus parti. Je peux 
gagner 50000 F par an pour le crépissage des maisons du village et des 
environs. » 
(Degoele parle foulfouldé, haoussa et higui). 
Souray, 59 ans, Magoumaz 
« Pour mon premier départ, j’ai suivi le représentant de Magoumaz à Mokolo 
où je vendais les taros pour lui. J’ai passé trois ans avec lui et il me donnait 
des vetements en guise de paiement. Après ces trois ans, je suis allé aider 
mon père pendant un an, puis je suis aIle une semaine à Madagali au 
Nigeria . l7 Je travaillais dans les champs de sorgho et d’arachides et j’ai eu 
10,5 shillings. J’ai acheté un gabnk (bande de 50 cm de large faite avec du 
coton traditionnel). que j’ai revendu 300 F. Avec cet argent, j’ai acheté une 
chèvre à 150 F. Le reste est allé à l’impot et à une cotisation que mes amis 
et moi avions montée pour avoir suffisamment d’argent et doter les femmes. 
Lorsque la future belle-mère brassait la bière de mil, nous avions coutume, 
pour jouer les importants. d’acheter toute sa production. Pour le voyage 
suivant, je suis allé deux semaines à Djiméta au Nigeria. Je suis parti avec 
des amis, après le premier binage. Je vendais l’herbe fraîche que nous allions 
couper dans les marécages qui servaient de dépotoir et de latrines aux 
prisonniers. Quand nous sortions de ces marécages nous étions couverts de 
sangsues et de gros vers. Les Igbos (Nynmri) venaient acheter ces sangsues 
gorgées de notre sang. Nous gagnions 20 naïras par jour. J’ai pu totaliser 
48 000 F et j’ai acheté un boeuf. Pour le quatrième voyage, j’ai passé 22 jours 
à Maroua avec un Européen et j’ai eu Y 000 F. J’ai acheté un boeuf que j’ai 
revendu pour sept chèvres et 5000 F. » 
Nguila, né en 1961 
« Mon premier voyage, je l’ai effectué à Mokolo. J’y ai passé deux mois à 
vendre de l’herbe, pour 20 F par jour. J’habitais chez un ami de mon père. 
Après mon temps de séjour, je n’ai rapporté que des bonbons (un paquet), 
du sel à 10 F et 10 F de tourteaux d’arachides. Mon père n’était pas content 
de mon départ et il l’a manifesté. Après cette expérience, je suis resté trois 
ans au village. Je gardais les chèvres-de mon père en vendant mes bonbons 
et j’aidais aux travaux des champs. A la quatrième année, je suis parti un 
mois à Madagali après le deuxième binage. Je travaillais dans les champs de 
sorgho pour 5 shillings par jour. J’ai tout dépensé en friandises et c’est ma 
l7 Ce départ a eu lieu pendant la saison des pluies avant le premier binage, ce qui 
explique sa brièveté. 
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mère qui est venue me chercher et qui m’a acheté des vêtements pour que 
je n’ai pas honte au village. J’ai encore passé deux ans au village à vendre 
des bonbons et du poisson que je pêchais dans l’étang du coin. Mon 
commerce de bonbons m’a permis d’acheter un mouton a l’insu de mes 
parents : je l’ai caché chez mon frère aîné. Au troisième voyage, je suis allé 
a Michika avec des amis qui m’hebergeaient chez leurs *’ tuteurs “. J’y ai 
passé deux mois a faire des briques de terre pour 80 naïras en tout. Je 
mangeais du tourteau d’arachides et de la bouillie de mil pour l.S shillings 
par jour. Les X0 naïras m’ont donné 15 000 F CFA et mon ami les a dépensés 
et ne me les a jamais rendus. Au quatrième voyage, je suis allé à Yola avec 
mon frère aîné pour un mois. Je coupais et vendais l’herbe pour 5 naïras 
par jOUJ. J’ai eu 30000 F et j’ai acheté des marchandises pour monter une 
table. Au bout de deux ans, mon commerce est tombé car les gens prenaient 
des crédits et ne remboursaient pas. En 1985, je me suis marié. Mon père 
a donné cinq chèvres pour la dot et moi 40000 F en quatre mensualités. En 
1986, je suis allé quarante-cinq jours à Garoua avec mon frère. Je faisais le 
se pousse ” et j’ai reçu 40000 F. Je louais le pousse 200 F par jour et je 
gagnais entre 1000 et 2500 F par jour de travail. J’ai acheté deux pagnes, 
un pour ma femme, qui avait déjà fui et un pour ma mère. J’ai aussi acheté 
deux chèvres qui ont été volées par la suite. En 1987. je suis retourné à 
Garoua seul pour sept mois et pour le même travail. J’ai gagné 150000 F. 
J’ai acheté deux bceufs à 40000 F l’un et avec le reste de la somme. je me 
suis remarié. En 19X8, je suis allé a Yaoundé pour cinq mois et je ** poussais “. 
J’habitais chez des amis. Mafas emigrés qui louaient une chambre à 7500 F. 
Nous étions cinq et chacun devait participer aux frais de loyer à concurrence 
de 1 SO0 F par mois. Je mangeais pour 500 F par jour dans les gargottes et 
je buvais quatre bouteilles de biére de la marque ” 33 ” par jour, trois dans 
la journée et une le soir. Je louais le pousse à une femme foulhL; du quartier 
Briqueterie à Yaoundé à 300 F par jour. Mes dépenses s’élevaient entre 
1 500 et 2 000 F par jour. J’épargnais 1000 F au moins tous les jours. J’ai 
ramené 1SOOOO F, j’ai pu tôler ma maison. En 1989. je suis reparti à 
Yaoundé. J’ai ” poussé ” un mois et les deux autres mois. j’ai ét6 le vendeur 
d’un commerçant de Gazawa. J’ai pu rapporter 80000 F. J> 
Bourha, 50 ans, Sarki sanu de Magoumaz 
« Pour mon premier voyage. je devais avoir 15 ans environ. J’ai été, en 
compagnie de mon frère aine à Madagali (Nigeria). dans les champs de 
canne a sucre, au moment du sarclage. J’y ai passé une semaine et j’ai 
rapporté 3130 F, que mon père a utilisés pour acheter du fer de houe. Pour 
le deuxième voyage, j’ai été réquisitionné pour travailler dans les champs du 
chef de canton. pendant cinq jours. Nous étions tous habillés en peaux de 
mouton. Je suis revenu au village où j’ai séjourne deux mois et je suis reparti 
pour cinq jours à Mokolo chez un notable du lamido toujours dans le cadre 
des prestations hebdomadaires dues aux chefs. Au retour des champs, je 
vendais du fourrage ; mes gains se sont élevés à 100 F. J’ai achete une poule 
à ma mere. Je me suis rendu compte que la vente du fourrage rapportait 
beaucoup, Je suis retourné pour quinze jours à Mokolo et j’ai gagné 1000 F. 
J’ai donné 200 F à mon père, 100 à ma mère et avec 700 F j’ai acheté une 
chèvre. Je ne me suis pas déplace pendant trois ans. Après cette pause. je 
me suis engagé à la commune comme cantonnier, pour trois mois. Mes gains 
ont atteint 17000 F. J’ai vendu toutes mes chèvres et je suis a116 acheter 
deux vaches à Gazawa. Elles m’ont coûté 30000 F. LJne est morte en cours 
de JOlIte, et j’ai échangé l’autre contre six chèvres que je suis alIe vendre à 
Mokolo. Elles m’ont rapporté 20 000 F que j’ai utilisés pour me marier. Pour 
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payer la dot, mon frère aîné m’a donné une chèvre, mon père deux chèvres 
et une gandoura. Pour la sortie suivante j’ai été à Garoua avec le fils du 
chef de Magoumaz. Nous habitions chez un Akadji. Nous vendions du 
fourrage et nous “ poussions “. A ce moment le travail des “ pousseurs ” se 
limitait à décharger les poissons séchés et à les amener au marché ou à 
décharger les barges sur le port de Garoua. Les gains atteignaient 600 F par 
jour pour la vente de l’herbe. Pour réduire la pénibilité du transport sur la 
tête, certains de nos camarades louaient des pousse-pousse 100 F par jour 
pour transporter l’herbe. J’ai gagné 30000 F en tout. J’ai donne 2000 F à 
mon père, 2 000 F et une pièce de pagne à ma femme et 1000 F a ma mère. 
Avec le reste de la somme je suis allé à Gazawa acheter deux hceufs. Pour 
la vente des vaches j’ai eu quatre chèvres et 10000 F pour l’une, sept chèvres 
et 7 000 F pour l’autre. Les onze chèvres ont rapporté 20 000 F. Je suis reparti 
à Gazawa acheter des vaches (deux). Au quatrième voyage à Gazawa, j’ai 
pu acheter trois bœufs que j’ai vendus à TOUJOU 75 000 F. J’ai racheté quatre 
bœufs qui m’ont coûté 100000 F. J’en ai gardé un pour moi et la vente des 
trois autres à TOUJOU m’a rapport& 90 000 F. Avec 45 000 F. j’ai acheté de la 
friperie dont j’ai tiré soixante chèvres. J’en ai vendu 30 a 1SOOOO F. J’ai 
acheté vingt-deux sacs d’arachides au moment de la récolte, à 12000 F le sac 
et je les ai revendus 22000 F le sac. Avec cet argent j’ai acheté une CharrUe 
et deux bœufs de labour. Je loue mon attelage à 5 000 F la corde. Parallèlement 
je continue le commerce de la friperie. » 
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Réseaux économiques 
et territoires de l’identité : 
migrations de travail et migrations de mariage 
des membres d’une communauté marchande 
dans une petite ville indienne 
Philippe CA&NE* 
Les études des migrations de travail en Inde mettent généralement en 
avant l’importance des réseaux relationnels, essentiellement familiaux, 
dans les déplacements des individus avec, comme conséquence pour 
ces derniers, la référence permanente à plusieurs localités et le 
maintien de liens avec celles-ci (RAo, 1986 ; SINGH, 1986). Ce 
phénomène semble un des effets du fonctionnement du système des 
castes’ qui structure l’identité des individus à travers leurs réseaux 
de relations, fondant une communauté de statut et servant de base 
à la constitution de groupes de solidarité bien utiles pour la gestion 
de la vie matérielle. Dans cette optique, les individus qui composent 
cette communauté ainsi que ces groupes possèdent des référents 
culturels identiques ; ces derniers sont liés au temps à travers 
l’existence de fêtes et de rituels régis par un calendrier tres ancien, 
et liés à l’espace à travers des localités ou des régions dans lesquelles 
sont symboliquement ancrées l’origine et l’histoire de la caste. 
Les migrations modernes n’effacent pas cette géographie sociale et 
familiale. Elles s’organisent au contraire à partir de ces espaces 
identitaires et s’effectuent au travers des réseaux structurés par les 
liens communautaires et les relations d’intérêt matériel des migrants. 
Ces réseaux s’étendent sur l’ensemble du territoire indien et peuvent 
déborder sur d’autres continents. 
* Géographe CNRS, Institut français de Pondichéry, BP33, Pondichéry, 605 001 Inde. 
’ Le terme caste est employk tout au long de cet article au sens du terme jari, tel qu’il 
est utilisé par les Indiens en Inde du nord, qui signifie naissance et se rapporte à un 
groupe héréditaire d’appartenance, généralement lié à une région d’origine, dont les 
membres respectent pour la plupart des règles d’endogamie. 
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Les migrations des Marwaris sont couramment citées en exemple. 
Ces membres des castes marchandes du royaume du Marwar au 
Rajasthan, dont la capitale était Jodhpur, sont en effet connus pour 
avoir su organiser depuis le XIX~ siècle des réseaux d’affaires florissants 
à travers l’ensemble du pays. Établis dans la plupart des régions 
indiennes. ils n’en ont pas moins conservé des liens étroits avec leurs 
localités d’origine où ils reviennent pour les fêtes et où, lorsqu’ils en 
ont les moyens, ils entretiennent de somptueuses demeures (TIMBERG, 
1978 ; STERN, 19SL). 
C’est d’ailleurs à des Marwaris. nom générique donné désormais en 
Inde à tout membre des castes marchandes rajasthanis, que cet article 
s’intéresse. L’étude concerne les migrations des membres de la 
communauté jaïn de la petite ville de Rajsamand. au Rajasthan, 
dans laquelle ces personnes constituent la principale communauté 
marchande. Grande d’environ 40 c)OO habitants, cette ville est située 
à l’ouest du plateau du Mewar, dans la partie la plus méridionale du 
Rajasthan. De grands changements y sont intervenus au cours des 
vingt dernières années. Une importante usine de pneumatiques s’est 
installee à sa périphérie au début des années soixante-dix. La décennie 
quatre-vingt a vu la multiplication de carrières et de petites entreprises 
de taille de marbre. Au cours de la dernière année, la création 
d’un nouveau district dont Rajsamand est le chef-lieu’ a entramé 
l’installation dans la ville d’un grand nombre de fonctionnair-es et a 
contribué à accentuer le caractère urbain de l’agglomération. 
Entre 1983 et 1991, nous avons effectué plusieurs longs séjours à 
Rajsamand dans le but d’y réaliser une recherche sur les processus 
du développement économique. Nous avons réahsé en 1986 une 
enquête par questionnaires auprès de l’ensemble des 5 200 foyers de 
cette petite ville. Élaborés au cours de longs mois passés dans la 
ville. les questionnaires sont courts, comportant une vingtaine de 
points seulement, énoncés dans un hindi adapté au dialecte local. 
Outre certaines informations relatives à la propriété immobilière, 
visant à comprendre la dynamique de croissance du tissu urbain, les 
réponses permettent de saisir sur trois générations les grands traits 
des migrations et la mobilité professionnelle des membres des 
’ Le district correspond un peu a notre département dans le système administratif 
indien. L‘État du Rajasthan était ainsi divisé en 19X6, au moment de l’étude, en 
26 districts, la ville de Rajsamand appartenant alors au district d’Udaipur. Chaque 
district est divisé en un certain nombre de tehsil comprenant eux-memes un nombre 
variable de villages (pouvant regrouper plusieurs agglomérations) et parfois quelques 
villes. Particulièrement vaste, le district d’Udaipur etait composé de 17 ttksil avant 
1991 où il fut divisé, Rajsamand devenant le chef-lieu d’un nouveau district qui porte 
son nom. Dans la présente. étude. le découpage administratif utilisé est celui qui 
prévalait au moment de la réalisation des enquétes. 
Réseaux économiques et territoires de l’identité dans une petite ville indienne 445 
familles qui appartiennent aux différentes communautés. Les résultats 
présentés dans cet article sont issus du dépouillement des question- 
naires concernant les membres des familles jaïns de la ville. 
L’analyse des migrations de travail masculines des membres de cette 
communauté met en avant un mouvement massif de départ vers des 
métropoles éloignées, Ahmedabad, Surat, dans l’État du Gujarat, et 
principalement Bombay, dans le Maharashtra. Le départ de près de 
la moitié des jeunes actifs vers les grandes métropoles marque 
fortement les familles jaïns. Presque toujours, plusieurs de leurs 
membres vivent et travaillent au Gujarat ou à Bombay. Ce phénomène 
existe depuis la période coloniale et se traduit par un fort sentiment 
de proximité des jaïns de Rajsamand avec des villes distantes de 
plusieurs centaines de kilomètres, situées dans des aires culturelles 
et linguistiques différentes. Les migrants ne quittent par ailleurs 
jamais vraiment leur région d’origine où, effectivement, ils reviennent 
se marier, respectant dans une très large mesure les regles de mariage 
en vigueur dans leur communauté. 
L’analyse des migrations de mariage des femmes définit en revanche 
un territoire circonscrit dans un rayon de vingt à trente kilomètres 
autour de la ville. Les épouses viennent des villes et villages 
environnants. Les filles de la communauté sont mariées à des jeunes 
hommes originaires de cette même petite région. 
L’absence de correspondance ntre le modèle des migrations mascu- 
lines de travail, ouvert sur Bombay, et celui des migrations féminines 
de mariage, centré sur Rajsamand, est alors une conclusion particuliè- 
rement intéressante. La mobilité des jaïns ne semble pas nuire au 
respect du territoire traditionnel de l’alliance. favorisant ainsi le 
maintien de la cohésion sociale et de la force économique de cette 
communauté. 
La fréquentation de quelques familles de jaïns de la ville révèle 
cependant une réalité plus complexe encore, qui illustre avec force 
l’importance tenue par la région d’origine dans la vie des membres 
de la communauté jaïn. 
En dépit des réponses contenues dans les questionnaires, des enquêtes 
plus approfondies dans les familles montrent en effet que les jeunes 
épouses proviennent, elles aussi, pour une part non négligeable des 
grandes métropoles vers lesquelles les jaïns ont coutume de migrer. 
Elles sont, dans ce cas, les filles de personnes qui ont migré à Bombay 
ou dans d’autres grandes villes du sous-continent. Comme pour leur 
époux, elles reviennent également pour les cérémonies du mariage 
dans la maison maintenue dans le lieu d’origine de leur famille, 
perpétuant ainsi les relations matrimoniales de leur communauté. 
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Ce décalage entre les réponses au questionnaire et la réalité illustre 
l’importance du lieu d’origine familial et la puissance des liens 
maintenus par les migrants entre ce lieu et l’endroit dans lequel ils 
ont été amenés à s’établir. Il n’est ainsi pas surprenant que, dans le 
questionnaire rédigé en hindi et utilisant les expressions locales, à la 
place de la résidence véritable. la réponse donnée indique le lieu 
d’origine de la famille de l’épouse, seul lieu qui compte vraiment. 
La localité où cette dernière a pu grandir auprès de ses parents est 
négligée, c’est en effet celle de la vie matérielle, forcément aléatoire. 
L’ensemble des lieux révélés par le questionnaire indique donc un 
territoire avant tout symbolique, le territoire identitaire des membres 
de la communauté jaïn de Rajsamand. 
LE> RÉSEAUX ÉCONOMIQUES ET LES ACTIVITÉS DE LA COMMUNAUTÉ 
]AIN DE RAISAMAND 
Les jaïns dans l’économie de la ville 
Les membres de la communauté jaïn jouent un grand rôle dans le 
développement de Rajsamand. Ces familles se distinguent au sein de 
la population par leur pratique religieuse, le jaïnisme, qui possède 
cependant des traits communs avec l’hindouïsme. Comme les hindous, 
les jaïns participent du monde de la caste. appartenant pour la plupart 
à des communautés marchandes. Ils sont présents localement dès la 
création des deux anciens bourgs, regroupés depuis 1953 avec 
quelques villages pour constituer l’aire urbaine telle qu’elle se présente 
aujourd’hui. Ils sont traditionnellement commerçants et usuriers. Ils 
tirent bénéfice d’une clientèle de petits paysans et d’artisans résidant 
dans les villages proches. Un superbe temple, construit sur l’une des 
deux collines dominant la ville, témoigne de la présence ancienne de 
cette communauté ainsi que de sa relative puissance économique au 
cours de l’histoire. 
Rajsamand est située au cœur des territoires où les jaïns sont les plus 
représentés parmi la population indienne. En effet, si les jaïns sont 
très peu nombreux dans la plupart des régions du pays, certains 
territoires inclus depuis l’Indépendance dans les États du Gujarat, 
du Rajasthan et du Madya Pradesh font exception. Là. la proportion 
des jaïns parmi la population dépasse parfois les 6 96. Dans les villes, 
grandes et petites, dans les bourgs et dans certaines agglomérations 
villageoises qui possèdent un petit bazar. ils constituent la principale 
communauté marchande ; ils monopolisent généralement les activités 
les plus essentielles à l’économie locale, comme celles de négociant 
en grain, prêteur sur gage, épicier, marchand de tissu ou bijoutier. 
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Dans ces territoires où les princes se maintinrent au pouvoir jusqu’à 
l’Indépendance en 1947, cette position dominante dans l’économie 
rurale faisait d’eux les intendants et les régisseurs auprès des détenteurs 
de droits fonciers. Ils étaient les seuls, ou presque, à maîtriser les 
techniques de la comptabilité et du profit monétaire et à faire office 
d’intermédiaires obligés entre la paysannerie et les princes ou les 
jagirdars 3, ainsi qu’entre les villages, les villes du royaume et certaines 
places économiques du sous-continent (VIDAL, 1991). 
À Rajsamand, à la fin de 1986, sur les 5 200 chefs de famille 
interrogés, 358 déclarent appartenir à la communauté jaïn. Parmi 
eux, plus de 51 % sont commerçants. Ce chiffre s’élève à 71 lo si 
l’on exclut, d’une part, les 118 chefs de famille venus de l’extérieur 
s’installer dans la ville et si l’on associe, d’autre part, aux commerçants 
ceux qu’il est convenu de classer dans le secteur artisanal, mais qui 
sont dans le contexte indien marchands avant tout. Ce chiffre est 
alors identique à celui du début du siècle, connu grâce à l’analyse 
des professions des pères des chefs de famille âgés de plus de soixante 
ans. Le changement au cours des quatre-vingts dernières annees ne 
semble intervenir ainsi que par le recul de la profession agricoleJ, 
excercée par 23 % des membres de la communauté au début du 
siècle et qui n’est plus désormais pour l’essentiel qu’une activité 
secondaire, remplacée principalement par les activités de service 
exercées par 21 Y% des chefs de famille. 
L’évolution des activités économiques des jaïns 
En réalité, les changements ont bien plus importants que ces quelques 
chiffres ne tendent à le montrer. Maîtres de l’économie locale, les 
jaïns ont en effet joué un rôle majeur aux diverses étapes du processus 
de développement de la ville (CADÈNE, 1989 b). 
Dans les années soixante-dix, l’implantation de l’usine de pneuma- 
tiques s’accompagne d’un élargissement et d’une modernisation des 
activités marchandes qui répondent aux besoins divers d’une popula- 
tion en pleine croissance et au niveau de vie moyen bien plus élevé 
qu’auparavant. Dans ce processus de création de commerces de 
type nouveau, comme des boutiques d’appareils électriques ou 
électroniques, des boutiques de pièces détachées automobiles, les 
3 Dans l’Inde des États princiers. les maharajas attribuaient les droits supérieurs sur la 
terre en jngir à des seigneurs dénommés jqirdars. Ces derniers, qui appartenaient 
pour la plupart à la caste royale des Rajputs. transmettaient une partie de ces droits 
au mdharaja et lui devaient service militaire. 
’ Il s’agit bien évidemment de propriétaires fonciers dont les revenus essentiels, ou tout 
du moins principaux, sont tirés de la gestion de leurs terres. 
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jaïns sont cependant concurrencés par des membres d’autres commu- 
nautés. Ils se distinguent toutefois dans cette entreprise par leur 
réussite économique, due probablement à leur longue tradition 
marchande -et à leur capacité d’investissement. Les jaïns continuent 
à dominer les deux bazars de Rajsamand et participent à leur 
extension. 
A la fin de la décennie, les jaïns sont également parmi les premiers 
à saisir l’opportunité offerte par la présence de marbre sur les pentes 
des Arravali. Ils ouvrent des carrières, créent de petites entreprises 
de taille de mosaïques, agissent comme intermédiaires dans les 
transactions commerciales, assurent de nombreux services. Ce déve- 
loppement met largement en ceuvre les réseaux économiques tissés 
par les jaïns dans le pays. Les entreprises les plus importantes sont 
en effet créées par des investisseurs jaïns qui vivent dans des villes 
du Gujarat ou à Bombay, dont beaucoup sont liés d’une manière ou 
d’une autre à des familles locales. Bien sur, là encore, certains 
membres d’autres communautés réussissent à créer des affaires 
florissantes, qu’ils soient originaires de la région ou qu’ils viennent 
de l’extérieur. De fait. peu de jaïns de Rajsamand font de cette 
activité leur profession principale. Même s’ils en tirent l’essentiel de 
leur revenu, ils n’abandonnent que très rarement leur activité 
ancienne. Seuls 2 % des chefs de famille jaïn déclarent vivre de 
l’activité du marbre. Leurs fils ne sont guère plus de 7 % à déclarer 
cette même activite. Pourtant, un très grand nombre de jaïns, 
particulièrement parmi les jeunes, sont liés à l’industrie ou au 
commerce du marbre, soit directement en prenant des parts dans les 
carrières et les entreprises ou en agissant comme intermédiaires dans 
les opérations commerciales. soit indirectement en finançant les 
activités de membres de leur famille ou d’amis proches (CADÈNE 
1989 a). 
La place grandissante des jaïns dans les fonctions administratives ou 
les activités de services témoigne aussi de la grande capacité d’adapta- 
tion des membres de cette communauté. En 1986. 22 % des chefs 
de famille (78) sont employes dans diverses administrations où ils 
occupent souvent des fonctions de cadre. Les places privilégiées par 
les jaïns semblent être les services locaux de l’administration centrale, 
ceux liés à la collecte de l’impot, les banques publiques, la médecine 
publique et l’enseignement. Ces positions montrent à la fois le niveau 
d’éducation élevé des membres de la communauté jaïn, le goùt pour 
les métiers liés à la manipulation de l’argent, mais aussi leur capacité 
h détenir certains postes de décision sans aucun doute bien utiles à 
la bonne marche des affaires de l’ensemble de la communauté. Dans 
le secteur des services privés, où ils sont peu nombreux, ils occupent 
également des professions dont la nature n’est pas étrangère aux 
activités traditionnelles de leur communauté. II n’est pas sans intérêt 
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de noter que neuf d’entre eux sont avocats, trois comptables, trois 
sont engagés dans des activités de transports, un autre enfin est 
astrologue, offrant des services d’aide à la décision à laquelle les 
hommes d’affaires locaux sont nombreux à avoir recours. 
MIGRATIONS ET RÉSEAUX ECONOMIQUES 
l’importance des départs vers Bombay 
La description des activités des membres de la communauté jaïn ne 
serait pas complète si l’importance du phénomène migratoire n’était 
prise en compte. Les enquêtes réalisées auprès des chefs de famille 
qui résident à Rajsamand permettent l’étude des migrations de travail. 
Nous connaissons les lieux d’origine et les dates d’installation dans 
l’aire urbaine des chefs de famille venus de l’extérieur. Nous 
connaissons aussi les lieux où les fils des chefs de famille interrogés 
ont migré. Dans tous les cas, la profession des personnes concernées 
est également établie. 
L’analyse de l’ensemble des données montre que le phénomène 
migratoire majeur est le départ de Rajsamand de la moitié des 
membres de la communauté jaïn à chaque génération. Ces migrants 
quittent la ville lorsqu’ils ont une vingtaine d’années. parfois avant 
l’âge de vingt ans. 167 fils des chefs de famille interrogés ont ainsi 
migré. Parmi eux, 154 se sont établis dans un autre Etat, pour 
l’essentiel dans le Maharashtra, à Bombay où 123 résident, ou bien 
dans le Gujarat où on en compte 25, particulièrement dans les deux 
villes d’Ahmedabad et de Surat. Quelques-uns vont également dans 
les Etats de l’Haryana, du Madya Pradesh. ainsi que dans ceux du 
Karnatalta ou du Tamil Nadu. La très grande majorité d’entre eux 
s’établissent dans de grandes cités et dans une activité commerciale. 
Qu’ils soient propriétaires de leur boutique, gérants ou employés, 
fidèles aux traditions de leur communauté, ils sont fréquemment 
marchands de tissus et de bijoux, et aussi parfois marchands d’usten- 
siles de cuisine (ces trois professions constituent ensemble plus de 
40 % des activités commerciales). Ils s’engagent également dans des 
commerces de type moderne, similaires à ceux présents à Rajsamand 
(pièces détachées d’appareils mécaniques, appareils électriques ou 
électroniques, commerces de carburant) ou même dans des commerces 
dans lesquels ils ne sont pas impliqués à Rajsamand (magasins de 
chaussures, matériaux modernes de construction). 
Ces départs ne s’effectuent pas au hasard. Les jaïns de Rajsamand 
participent à un phénomène migratoire ancien qui a amené les 
membres des castes marchandes du Rajasthan à s’établir dans la 
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FIG. 1. - Carte de situation. 
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plupart des régions de l’Inde. Dans la ville où ils s’établissent, un 
oncle, un cousin, un frère les attendent et? en fonction de leurs 
moyens, les aide à s’établir. Les migrants de Rajsamand renforcent 
ainsi par leur parcours individuel le fil solide tissé au cours de 
l’histoire de ce siècle entre leur petite ville d’origine et ces cités. tout 
particulièrement la cité de Bombay, la grande métropole économique 
de l’Inde. 
Seuls treize d’entre eux ont migré dans l’État même du Rajasthan. 
Trois sont installés dans des villages du tehsil de Rajsamand. L’un y 
est marié et tient une boutique d’alimentation, deux autres sont 
enseignants. Trois des migrants vivent dans les tehsil voisins, deux 
d’entre eux sont enseignants. Sept sont partis dans d’autres districts 
du Rajasthan, quatre parmi eux travaillent dans la fonction publique, 
deux dans le commerce et le dernier dans l’industrie du marbre. Ces 
départs trouvent leur réciproque dans l’installation à Rajsamand de 
jaïns originaires d’autres localités. 
Des flux secondaires à l’échelle de la petite région 
Les échanges de population entre Rajsamand et les villes ou villages 
situés à sa périphérie se comprennent mieux a partir de l’analyse des 
informations recueillies auprès des chefs de famille jaïn présents à 
Rajsamand sans être originaires de cette ville. 
Nous savons que 118 membres de la communauté jaïn sont venus de 
l’extérieur pour s’installer à Rajsamand, soit 32 % de l’ensemble des 
chefs de famille interrogés. Il s’agit là d’un groupe important, de 
formation récente. Pour plus de la moitié, en effet, ces personnes 
sont arrivées au cours des cinq ans qui précèdent l’enquête ; près de 
80 % sont là depuis moins de dix ans. Elles se sont pour la plupart 
installées dans le commerce. Celles qui n’occupent pas une activité 
marchande sont pour une très large majorité des fonctionnaires, ou 
bien sont employées dans l’usine de pneumatiques ou dans l’industrie 
du marbre. 
Prenant en compte à la fois la profession et le lieu d’origine des 
migrants, l’analyse montre la diversité des situations qui ont contribué 
à l’installation de ces personnes à Rajsamand. Dans l’ensemble, cinq 
types de migrations en direction de la ville peuvent être distingués. 
Le premier type concerne les chefs de famille venus des villages 
proches pour s’installer et travailler en ville. Ces personnes constituent 
près du tiers des jaïns nés hors de l’aire urbaine. La moitié d’entre 
eux travaillent dans le bazar. Les autres se répartissent dans les divers 
secteurs d’activité, dont l’agriculture dans le cas de propriétaires 
fonciers gérant de la ville le travail sur leur exploitation. Le mariage 
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avec une fille originaire de Rajsamand explique dans environ un 
quart de ces cas l’installation dans la ville. 
Le second type concerne les personnes originaires,de tehsil éloignés, 
d’autres districts du Rajasthan. voire d’autres Etats, qui se sont 
installées sur place du fait de leur mariage avec des femmes de 
Rajsamand. Seulement sept individus sont dans ce cas, dont trois 
sont employés dans l’industrie et quatre travaillent dans le bazar. 
Le troisième type de migration correspond a l’extension de rëseaux 
d’affaires : les migrants s’installent dans la ville pour y exercer une 
activité que d’autres membres de leur famille mènent déjà ailleurs. 
Ces activités sont diverses. Il peut s’agir de l’industrie ou du commerce 
du marbre. C’est d’ailleurs dans cette branche que travaillent les trois 
personnes provenant d’autres Etats que celui du Rajsathan : 1’Uttar 
Pradesh, 1’Haryana ou le Bihar. Il peut aussi s’agir d’activités 
commerciales qui nécessitent cl’importants investissements comme la 
vente de pièces détachées, de gros matériels mécaniques ou la vente 
d’appareils électroniques. Dans ce cas, les migrants viennent de 
lieux très divers situés au Rajasthan, pas uniquement des grandes 
agglomérations de cet État. 
Le quatrième type de migration est lié à l’affectation à Rajsamand 
de fonctionnaires ou de salariés du secteur privé qui ne sont pas 
originaires de villages proches. Vingt-deux fonctionnaires sont dans 
ce cas. venant pour la moitié d’entre eux d’udaipur. Dans le secteur 
privé. seules cinq personnes sont dans cette situation : un employé 
d’une compagnie d’autobus originaire de Chittorgarh, deux employés 
de banque qui viennent du district d’Ajmer, et deux responsables de 
compagnies de transports venant, l’un de Bombay, l’autre de Calcutta. 
Le cinquième et dernier type migratoire correspond au cas des salariés 
de l’usine de pneumatiques partis d’autres lieux que des villages 
proches et des tehsil voisins. La diversité d’origine des vingt-trois 
chefs de famille dans ce cas illustre la complexité des r&eaux de 
recrutement de l’entreprise. 
L’étude des lieux d’origine de ces migrants venus s’installer à 
Rajsamand prouve l’importance des relations de proximité et la 
multiplicité des origines. Tandis que près de 60 % des localités 
relevées appartiennent au district d’udaipur, près du tiers de ces 
personnes proviennent de villages du tehsil ou de tehsil voisins. Par 
ailleurs, 14 % viennent de deux districts voisins situés à l’est de celui 
d’udaipur, dans la plaine du Mewar, avec lesquels les communications 
sont fréquentes et faciles. Restent ensuite 18 % de ces migrants qui 
proviennent d’autres districts du Rajasthan et 9 % d’entre eux qui 
sont originaires d’autres Etats. tous situés dans le nord du sous- 
continent. 
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Un modèle migratoire inscrit dans une tradition 
II est possible de résumer les processus migratoires liés au travail des 
membres de la communauté jaïn de Rajsamand par la réalisation 
d’un modèle spatial qui présentent la combinaison de deux processus 
(fig. 2). - 
FIG. 2. - Migrations de travail et réseaux économiques. 
Ce modèle n’est évidemment qu’une représentation schématique 
abstraite de la réalité afin de rendre plus visible l’organisation des 
flux migratoires. 
Le premier processus est représenté par la flèche épaisse. Il correspond 
au phénomène majeur : l’émigration vers Bombay. 
Le second processus, symbolisé par des flèches plus fines, est double. 
Il consiste, d’une part, en des échanges de population entre les villes 
petites et moyennes à l’intérieur de 1’Etat du Rajasthan ; et ce, 
principalement dans une aire proche de Rajsamand - nommée sui 
la carte petite région - qui regroupe un certain nombre de localités 
au sein du district d’udaipur et de quelques districts voisins. Ces flux 
migratoires se font largement au bénéfice de Rajsamand au moins 
depuis une vingtaine d’années. Ce second processus correspond, 
d’autre part, à un exode rural des villages environnants vers la ville, 
à l’intérieur du ktzsil dont elle est le chef-lieu, la contrepartie étant 
exceptionnelle. L’inégalité dans ces échanges est indiquée sur le 
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modele par une differenciation dans la taille des têtes des flèches, 
qui sont par ailleurs colorées en noir. 
Rajsamand apparait donc comme le pale attractif pour les populations 
jaïns des tehsil septentrionaux du district d’Udaipur et des tehsil 
voisins. Le solde migratoire pour les membres de cette communauté 
est cependant négatif car le mouvement ancien de départ vers 
Bombay. ou parfois vers quelques autres grandes métropoles du pays, 
se poursuit et dépasse en ampleur les migrations vers Rajsamand. 
Ce modèle correspond assez bien aux modèles migratoires classiques 
où les populations rurales se dirigent de leur village vers les villes 
voisines à la recherche d’un emploi tandis que les populations urbaines 
vont s’établir dans des villes de plus grande taille dans l’espoir 
d’améliorer leur situation. La migration des jaïns qui nous intéresse 
ici illustre également un phénomène bien établi en Inde : les couches 
sociales aisées constituent une part importante des migrants tandis 
que les relations sociales et familiales sont les vecteurs privilégiés des 
flux migratoires. Ces relations sont en effet au cour des processus 
du développement économique en Inde. Les liens communautaires 
sont toujours mis en avant dans la conduite des affaires afin de créer 
des chaînes de solidarité dans un monde où le détournement des 
réglementations est la norme, où la vertu affichée est souvent fonction 
du statut de la personne avec lequel le marché est passé. Cela 
explique alors, dans le cas des membres de la communauté jaïn de 
Rajsamand. l’importance des flux migratoires vers Bombay et l’ab- 
sence de départ vers Delhi, qui n’est pourtant pas plus éloignée. 
Tandis que les liens avec la première métropole remontent à la 
période coloniale. les Marwaris ayant joué un rôle essentiel dans le 
développement de cette grande place commerciale, les jaïns du sud 
du Rajasthan ne sont pas fortement représentés à Delhi, capitale 
politique qui n’émerge véritablement comme centre économique 
national que depuis deux ou trois décennies. 
La force de la communauté n’est cependant pas un facteur suffisant 
pour expliquer les flux migratoires. Ahmedabad, Baroda, Surat dans 
le Gujarat, Ujjain ou Ratlam dans le Madya Pradesh, connues pour 
l’importance de leur communauté jaïn, n’attirent que marginalement, 
ou même aucunement, les jaïns de Rajsamand. Il faut en effet ajouter 
à ce facteur celui lié a la puissance économique de Bombay, première 
ville de l’Inde sur le plan des affaires. Il n’est toutefois pas certain 
que les migrations vers Bombay se poursuivent avec la même 
importance au cours des prochaines années. Les séjours les plus 
récents effectués à Rajsamand (été 1990 et hiver 1.991) nous laissent 
en effet penser qu’un ralentissement des migrations des membres de 
la communauté jaïn est en cours de se produire. Le développement 
de l’industrie et du commerce du marbre au sud du Rajasthan permet 
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à de plus en plus de jeunes à rester sur place. Il faut cependant 
attendre encore pour savoir si le ralentissement de l’exode vers 
Bombay s’avère un phénomène établi et pérenne. 
MIGRATIONS DE MARIAGE ET TERRITOIRE DE L’IDENTITÉ 
Le territoire des migrations de mariage des jaïns de Rajsamand 
Naître à Rajsamand et vivre à Bombay, voila donc le destin de la 
moitié des hommes de la communauté locale des jaïns. ‘Pourtant, s’ils 
passent leur existence loin de leur région d’origine, cette dernière 
n’en reste pas moins la référence permanente de leur identité. Tous 
continuent à prier leurs divinités régionales, persistent à parler 
mewari, le dialecte de l’ancien royaume, et conservent leurs habitudes 
alimentaires qui ajoutent au végétarisme de nombreuses restrictions. 
Tous reviennent régulièrement pour les fêtes religieuses et familiales. 
Tous respectent enfin les pratiques de mariage définies par leur 
communauté. 
Ce respect des règles de mariage est particulièrement important pour 
l’étude des migrations. Comme les hindous, les membres des familles 
jaïns appartiennent en effet à différentes castes. Les pratiques 
endogames au sein de chaque caste, la préférence pour l’exogamie 
villageoise dans le choix du conjoint et la coutume de patrilocalité. 
qui conduit traditionnellement la jeune épouse à s’installer sous le 
toit des parents de son mari, sont à la source de migrations féminines 
très importantes. Cette circulation des femmes au sein de réseaux 
bien définis comporte une dimension économique qui ne doit pas 
être oubliée. Au-delà de la dot qui accompagne le don d’une jeune 
fille et qui oblige les parents de cette dernière à dépenser de très 
fortes sommes, le mariage scelle ou renforce l’alliance entre les deux 
familles et poursuit leurs relations d’affaires (LARDTNOIS, 1980 ; PREMI. 
1980). 
Le dépouillement des questionnaires illustre l’importance de ces 
échanges qui se traduisent souvent par la migration des jeunes 
mariées. Les résultats sont présentes dans le tableau T ainsi que dans 
les figures 3, 4 et 5. Dans ces dernières. les schémas indiquent de 
manière simplifiée la distribution spatiale des lieux avec lesquels les 
familles de la communauté jaïn de Rajsamand entretiennent des 
relations de mariage : ces lieux sont représentés par des cercles 
au diamètre proportionnel aux effectifs des migrants. La ville de 
Rajsamand, indiquée en hachuré, est placée au centre du schéma. 
On s’aperçoit ainsi de l’importance des mariages entre des jeunes 
hommes et des jeunes femmes tous originaires de la localité. Cette 
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TABLENJ I 
Migrations de mariage des femmes jaïns (en pourcentage) 
Sources : Fnquïte chefs de famille - 1986 
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FG 3. - Lieux d’origine des épouses des chefs de famille @‘n. 
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Rc 4. - Lieux d’origine des belles-filles des chefs de famille jaïn. 
FIG 5. - Lieux d’origine des gendres des chefs de famille jaïn. 
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dernière est par ailleurs placée à l’intérieur des limites de son tehsil, 
où sont indiqués les divers villages avec lesquels existent des relations 
de mariage. Cinq cercles concentriques correspondent ensuite aux 
différentes catégories de localités basées sur les découpages administra- 
tifs et constituées en fonction de leur éloignement par rapport au 
tehsil de Rajsamand. 
La première colonne du tableau 1 concerne les lieux d’origine des 
épouses des chefs de famille. Seulement 22 % d’entre elles sont 
originaires de Rajsamand. Toutes les autres sont venues de l’extérieur. 
Ces chiffres indiquent toutefois que l’aire de recrutement des épouses 
est étroitement circonscrite aux villes et villages de l’immédiate 
périphérie de notre aire d’étude. 95 % des épouses sont en effet 
originaires du district d’udaipur ou des deux districts de la plaine du 
Mewar qui lui sont adjacents. Les autf-es districts du Rajasthan ne 
comptent que pour 3 $6. Des autres Etats de l’Union indienne ne 
proviennent que 2 % des épouses. Et il s’agit d’ailleurs de trois États 
voisins. ceux de I’Haryana. du Gujarat et du Madya Pradesh. 
Les colonnes deux, trois et quatre du tableau se rapportent aux lieux 
d’origine des épouses des fils des chefs de famille. Ces données 
confirment l’existence d’une aire dans laquelle s’établissent de façon 
très privilégiée les relations de mariage, quel que soit d’ailleurs le 
lieu de résidence des fils. Ces derniers sont 92 CTr à prendre des 
kpouses dans le territoire défini précédemment, soit seulement 3 % 
de moins que leur père. Parmi eux, les fils qui résident à Rajsamand 
sont 95-6 % â prendre leurs épouses dans ce même territoire, tandis 
que ceux partis travailler â Bombay sont proportionnellement encore 
plus nombreux, soit 99 %. L’impact du phénomène migratoire sur la 
géographie des relations de mariage apparaît donc bien faible, la 
résidence â Bombay se traduisant même, semble-t-il, par une tendance 
à prendre davantage les épouses dans les villages proches de Rajsa- 
mand. 
Une analyse du même ordre, réalisée à partir des informations sur 
les lieux d’où sont originaires les maris des filles des chefs de famille, 
renforce ces résultats. La colonne cinq du tableau indique que 97 o/o 
des mariages sont organisés au sein du territoire défini précédemment. 
Seule différence notoire, le choix privilégiant les localités des tehsil 
voisins (souvent des bourgs ou des petites villes) et délaissant à la 
fois les villages du tehsil de Rajsamand et les villes des tchsil plus 
éloignés situkes dans le district, 
L’ensemble de ces données permet de tirer différents enseignements 
concernant les migrations de mariage. 
Tout d’abord. nous voyons ces migrations dessiner un espace relative- 
ment bien circonscrit autour de Rajsamand. qui correspond â peu 
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près à celui dans lequel s’effectue à l’échelle de la petite région les 
migrations masculines de travail. Il apparaît exceptionnel que les 
jeunes épouses soient originaires d’autres Etats que celui du Rajasthan. 
Le Maharashtra, où se situe Bombay et où migrent une partie des 
hommes de la communauté jaïn, se trouve ainsi totalement exclu des 
schémas réalisés. 
En dépit des mobilités, l’espace défini par les migrations de mariage 
est manifestement celui dans lequel s’élaborent également les stratégies 
matrimoniales de l’ensemble des membres de la communauté, non 
seulement des personnes restées sur place mais aussi de celles qui 
sont parties. C’est aussi dans cet espace que se déroulent les rituels 
du mariage qui unissent le jeune couple tout autant que les deux 
familles. C’est enfin dans cet espace, plus précisément dans la maison 
des parents, que la jeune femme revient pour accoucher de son 
premier enfant ou pour effectuer certains rituels importants tout au 
long de son existence. 
Ensuite, la comparaison des données sur les lieux d’origine des 
épouses de fils et les lieux d’origine des maris des filles illustre la 
puissance économique des familles jaïns de Rajsamand. Comme le 
montre la mise en relation des colonnes deux et cinq du tableau, ces 
familles prennent leurs épouses dans des localités plus ‘éloignées que 
celles dans lesquelles leurs filles sont mariées. Il faut alors savoir que 
les personnes interrogées à Rajasmand considèrent le mariage des 
filles avec des jeunes hommes de localités proches comme souhaitable. 
Cette solution permet en effet à la famille de conserver des relations 
régulières avec la jeune femme, de s’assurer de sa condition dans 
son nouveau foyer. Aujourd’hui encore, en dépit des migrations, ce 
type de mariage est donc privilégié. C’est à ce titre que la situation 
prévalant dans les familles jaïns de Rajsamand exprime le pouvoir 
de cette communauté. 
Enfin, nous observons un desserrement du territoire traditionnel dans 
lequel les fils prennent leurs épouses. Dans le cas des fils restés à 
Rajsamand, ce desserrement se réalise à l’intérieur du territoire 
traditionnel. Dans celui des migrants, il s’étend légèrement en dehors 
de ce territoire. Le phénomène est très lent et s’observe sur le cours 
du siècle. L’analyse des lieux d’origine des mères des chefs de famille 
permet de s’en rendre compte. À la génération qui précède celle des 
personnes enquêtées, les localités des tehsil voisins tenaient une place 
particulièrement importante dans les relations de mariage, puisque 
35 % environ des épouses en provenaient ; ce chiffre ne s’élève plus 
qu’à environ 20 % à la génération sur laquelle est centrée cette étude. 
En contrepartie, par rapport aux lieux où leurs fils ont trouvé leurs 
épouses, les mères sont, en proportion, moitié moins nombreuses à 
provenir de localités situées hors du district d’udaipur, que ce soit à 
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l‘intérieur ou à l’extérieur du Rajasthan. L’analyse de la provenance 
des épouses selon les générations des chefs de famille indique plus 
clairement encore la réalité de ce phénomène de desserrement. La 
lecture des quatre dernières colonnes du tableau est significative : de 
la génération des personnes de plus de soixante ans à celle dans la 
trentaine, le territoire dans lequel s’établissent les relations de mariage 
subit de manière globale un élargissement marquéaau profit d’espaces 
de plus en plus éloignés de la ville de Rajsamand. 
En dépit de ces variations. le départ de presque la moitié des jaïns 
pour Bombay ou pour les grandes cités du Gujarat ne modifie pas 
toutefois le modèle traditionnel des relations de mariage, qui reste 
respecté pour l’essentiel. Les migrants reviennent en tr?s grande 
majorité se marier avec des filles originaires du territoire au sein 
duquel s’effectuent raditionnellement les échanges matrimoniaux. 
Des entretiens plus poussés dans quelques familles jaïns de Rajsamand 
montrent pourtant que la réalité est plus complexe. 
En dépit des informations recueillies lors de l’enquête par question- 
naire. une part non négligeable des jeunes épouses sont en effet, 
elles-mêmes, filles de personnes qui ont migré à Bombay ou dans 
d’autres villes du sous-continent. Leurs parents ayant conservé 
d’étroites relations avec leur localité d’origine, c’est à partir de ces 
derniers lieux que s’élaborent les stratégies de mariage. Le lieu 
d’origine de la famille du père est, nous l’avons vu. le lieu où se 
déroule le rituel du mariage. où la jeune femme revient ensuite à 
certains moments importants de sa vie d’épouse. 
S’il reflète une réalité, le territoire défini par les migrations de 
mariage apparaît ainsi pour les membres de la communauté jaïn 
comme l’espace des relations familiales, un espace dont la dimension 
symbolique est essentielle. D’une géographie des migrations. nous 
aboutissons ainsi à une géographie culturelle qui présente une 
communauté inscrite dans deux systèmes territoriaux differents. 
Le premier système est celui de l’espace vécu (FRÉMONT, 1976). C’est 
le territoire de la vie matérielle, organisé par les réseaux migratoires 
tels qu’illustrés dans la figure 2. Rajsamand s’y situe d’une part au 
coeur d’un espace plus ou moins circulaire, de quelques dizaines de 
kilomètres de diamètre, défini par les localités où vont ou d’où 
viennent les migrants de la communauté étudiée. Rajsamand y 
apparaît, d’autre part, directement lié aux grandes cités du Gujarat 
et de Bombay où les jaïns de cette localité sont nombreux à s’établir. 
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Le second système territorial est celui de l’espace des représentations 
(PAUL-LEVY et SEGAUD, 1983). Il est le territoire de l’identité des 
membres de la communauté jaïn de Rajsamand, quel que soit le lieu 
où se déroule leur existence. Ce territoire est révélé par le décalage 
observé parfois entre les réponses aux questionnaires ur les relations 
de mariage et la réalité de ces relations. Ces réponses définissent en 
effet un espace très proche de celui des échanges migratoires liés au 
travail au sein de la petite région, soit approximativement un cercle 
de quelques dizaines de kilomètres autour de la ville. La réalité se 
rapproche pourtant du modèle général des migrations de travail, tel 
qu’il est présenté dans la figure 2. Les jeunes femmes peuvent par 
exemple vivre à Bombay, comme leur futur époux. Comme ce 
dernier, elles reviennent à la ville ou au village d’origine des parents 
pour la cérémonie de mariage. Comme dans le cas des hommes, le 
territoire de leurs parents, qui est aussi celui de leurs ancêtres, reste 
celui de leur identité. 
Ce décalage entre espace vécu et espace des représentations paraît 
être commun à bien d’autres communautés au Rajasthan et. sans nul 
doute, en Inde. Les riches marchands ne sont pas les seuls à migrer. 
Paysans sans terre et artisans quittent nombreux leur village, circulant 
à travers des réseaux de relations qui les amènent aux plus grandes 
cités du pays. Tous conservent des liens étroits avec leur lieu d’origine 
où ils reviennent régulièrement, où ils font aussi parvenir une part 
de leurs économies. Les liens conservés avec les lieux d’origine sont 
si étroits et si parfaitement organisés que l’on voit souvent les 
marchands des villages accompagner les migrants jusque dans les 
grandes villes et ouvrir boutique dans le lieu même de leur installation, 
poursuivant ainsi la relation de domination qui les liait traditionnelle- 
ment aux membres de ces familles. 
Il existe aussi de très nombreux exemples de migrations massives de 
communautés. Ce phénomène paraît en effet fréquent dans l’histoire 
indienne. Les famines, mais aussi le racket d’un tyran. poussaient 
marchands ou paysans à quitter une région, un royaume. Les 
persécutions politiques ou religieuses amenaient des groupes entiers 
à se déplacer sur parfois plusieurs centaines de kilomètres. Les 
dernières migrations massives, effectuées dans le sang, se sont 
d’ailleurs déroulées il n’y a pas si longtemps, en 1947, au moment 
de l’Indépendance, lorsque la partition de l’Empire des Indes britanni- 
ques a entraîné des échanges de population entre les deux nouveaux 
Etats, l’Inde et le Pakistan. Les migrants s’installent alors dans une 
nouvelle région, dans laquelle ils tissent au fil des générations de 
solides réseaux de relations. Ils n’en continuent pas moins à parler 
leur langue, à adorer leurs dieux, à poursuivre leurs habitudes 
culinaires et à respecter les règles de leur communauté d’origine. Un 
seul exemple, pris à Rajsamand, suffit d’être cité pour introduire une 
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dimension suplémentaire à la présente analyse et illustrer la complexité 
des modes de mobilité et des relations à l’espace, rencontrée dans le 
cas indien. Il s’agit des membres de plusieurs castes brahmanes, qui 
se sont installés dans la localité au moment de sa création. Venus de 
Mathura, au sud de Delhi, avec les idoles de leur secte, ils ont fui 
les persécutions au cours du règne de l’empereur musulman Aurangzeb 
(1658-1707) ; solidement établis au coeur de la ville, ils sont maintenant 
a bien des égards en compétition de pouvoir avec les marchands 
jaïns. Beaucoup d’entre eux se considèrent cependant toujours de 
Mathura - où ils ne sont généralement jamais allés -, alors que le 
territoire défini par les migrations de travail ou de mariage des 
membres de ces communautés se limite aux trois Etats contigus du 
Rajasthan, du Madya-Pradesh et du Gujarat. 
CONCLU§lON 
Enracinement dans un territoire et mobilité à travers des réseaux, 
ces deux réalités n’apparaissent ainsi aucunement contradictoires. À 
la fois ici et ailleurs, différentes communautés de Rajsamand vivent 
sans difficulté cette ambivalence. Dans le cas des jaïns, elle paraît 
même participer a leur force : c’est elle sans aucun doute qui permet 
à ces marchands de conserver les solides liens communautaires qui 
les caractérisent. En dépit de la mobilité permanente qui a amené 
une large proportion d’entre eux à étendre, à travers des réseaux 
migratoires, leurs activités commerciales jusqu’au Gujarat et à Bom- 
bay, ces Marwaris originaires du nord de la region d’udaipur restent 
pleinement membres de leur communauté. Le désir d’assimilation 
qui. ailleurs, peut etre un atout de réussite pour les migrants n’est 
pas de mise dans le contexte indien. C’est au contraire la capacité à 
maintenir son identité et 2 entretenir les liens avec la communauté 
d’origine qui permet à ces communautés marchandes de s’assurer de 
la solidité de leurs affaires, ainsi que d’établir et de consolider des 
situations de monopole. Gageons d’ailleurs que la tendance récente 
au desserrement de l’espace des relations de mariage ne remet pas 
en cause la cohésion sociale et la force économique des jaïns de 
Rajsamand. Loin de traduire un relâchement des relations sociales 
de la communauté, ce phénomène correspond sans doute a un 
processus plus général dans lequel sont engagées la plupart des 
communautés indiennes ; processus qui entraîne ces dernières à 
s’élargir par regroupements successifs dans le but d’accentuer leur 
poids dans un espace économique en pleine extension. 
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De la navette à la migration en ville 
Stratégies de mobilité dans l’ouest de l’Inde 
Véronique DUPONT* et Éva LELIÈVRE** 
INTRODUCTION 
Qui cherche à comprendre les processus migratoires et d’urbanisation 
en Inde peut partir d’une question c1 priori provocatrice pour un 
pays dont la population urbaine atteint 217 millions en 1991, dont 
71 millions concentrés dans 23 métropoles de 1 à 12,6 millions d’habi- 
tants’ : comment expliquer que le taux d’urbanisation ne soit pas plus 
élevé ? En effet, bien que possédant un réseau urbain très élaboré 
dominé par quelques mégapoles. I’Inde demeure un pays à prédomi- 
nance rurale - et le restera à moyen terme. Tant le niveau que le 
rythme d’urbanisation y sont modérés (18 % d’urbains en 1961 et 
26 % en 1991), alors que l’on relève de fortes densités de population 
rurale (en moyenne 201 habitants au kilomètre carré en 1991) et une 
pression accrue sur les terres agricoles. 
Cela amène à s’interroger, dans la lignée d’autres auteurs (RACINE 
et al., 1988), sur les substituts à la migration définitive en ville qui 
* Démographe Orstom, Département Sud, 213, rue La Fayette, 7-5480 Paris cedex 10. 
*+ Démographe lned, 27, rue du Commandeur, 75675 Paris cedex 14. 
’ Selon le recensement indien, sont considérées comme r< urbaines » les localités qui 
vérifient les trois critères suivants : une population minimale de 5 000 habitants : une 
proportion minimale de 75 sin d’actifs masculins employés hors de l’agriculture ; et 
une densité de population d’au moins 400 personnes au kilomètre carré. En outre, les 
localités qui répondent à certains critères administratifs. telle la présence d’une 
municipalité, d’un cantonnement, etc., sont aussi classées comme urbaines. 
En 1991. les trois plus grandes agglomérations urbaines sont : le Grand Bombay 
(12,572 millions d’habitants). Calcutta (10,916 millions d’habitants) et Delhi (8,375 mil- 
lions d’habitants). 
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expliqueraient que la mobilité géographique et sectorielle ne soit pas 
nécessairement synonyme d’exode rural. Les études menées en Inde 
et dans d’autres pays asiatiques montrent également que le mouvement 
d’urbanisation s’est accompagné d’une intensification et dune com- 
plexité croissante des interactions rurales-urbaines. avec une incidence 
accrue des phénomènes de navettes et autres formes de mobilité 
circulaire (BREMAN, 1980 ; YOUNG, t984; NATH, 1986 ; HUGO. 1989). 
Dans cet article. nous tenterons d’identifier les différentes formes de 
mobilité entre villages et villes, de décrypter leurs logiques sous- 
jacentes et de nous interroger, enfin, sur les schémas explicatifs les 
plus aptes à rendre compte de ces phénomènes. L’ancrage villageois 
et la pérennisation des solidarités familiales fourniront les clefs 
d’interprétation des fondements et de la structuration de la mobilité. 
Nous examinerons plus précisément la mobilité liée à un changement 
du lieu d’activité ou à une diversification des lieux d’activité. Nous 
ne prétendons certes pas couvrir ainsi tous les types de mouvements 
de population observables en Inde. En particulier les migrations de 
mariage, cause essentielle de la mobilité féminine’, ne seront pas 
concernées en tant que telles par notre analyse. En revanche. l’emploi 
occupe la première place dans les motifs de migration avancés par 
les hommes, cette place augmentant encore pour les migrations 
rurales-urbaines3. Le critère du lieu d’activité permet en outre de 
s’affranchir de celui. trop réducteur, du transfert de résidence (base 
de la définition de la migration), et de mieux appréhender la diversité 
des échanges de population entre économies rurales et urbaines. 
Les recensements indiens et les enquètes nationales régulières ne 
fournissent malheureusement pas de données sur les formes de 
mobilité circulaire qui n’entraînent pas de transfert permanent ou 
durable de résidence. L’analyse de ces formes de mobilité et de leur 
articulation avec les migrations au sens strict nécessite des études de 
cas plus fines. C’est dans cette perspective que se situe notre 
contribution. Pour approfondir la thématique exposée, nous avons 
choisi le cas d’une ville moyenne de l’ouest de l’Inde, Jetpur, qui 
illustre l’intégration d’un pôle urbain régional dans son environnement 
rural. et la variété des déplacements de population en résultant. 
’ C’ela résulte de la prédominance de l’exogamie villageoise avec résidence virilocale 
pour l’épouse. Ainsi, selon le recensement de 1981. 73 % des migrations fëminines 
ktaient imputables au mariage. 1-l % à des déplacements familiaux induits. et seulement 
1 % 2 des raisons liées à l’emploi (les migrants étant définis selon le critère de la 
résidence antérieure). Les résultats dtitailk du recensement de mars 1991 n’étaient 
pas disponibles au moment de la rédaction de cet article. 
’ Selon le recensement de 19X1. 31 w JP des migrations masculines étaient imputables à 
des raisons liées à l’emploi et 18 % dans le seul flux rural-urbajn (la seconde place 
est occupke par les migrations familiales induites). 
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MÉTHODOLOGIE ET CHAMP DE L’ÉTUDE 
Système d’observation et sources des données 
Pour analyser les déterminants de la mobilité vers la vilk, nous 
avons privilégié une approche centrée sur les acteurs des processus 
migratoires et d’urbanisation, qui replace les individus dans leur 
espace de vie et au sein de leur famille étendue. La notion d’espace 
de vie (COURGEAU, 1975 ; COLLOMB, 1985) fournit un cadre conceptuel 
bien adapté pour relier l’individu résidant ou travaillant en ville à 
son village d’origine, et pour rendre compte des phénomènes de 
dissociation entre lieu de travail et lieu de résidence, de pluralité de 
ces lieux pour un même individu, ainsi que des phénomènes de 
réversibilité des flux migratoires (DOMENACH et PICOUET, 1987). Dans 
une société traditionnelle, la dimension familiale est par ailleurs 
essentielle’ ; elle exige de raisonner au niveau d’une unité de décision 
collective et spatialement segmentée, seule unité pertinente. Les 
caractéristiques de l’urbanisation en Inde, le contexte social et la 
méthode d’approche concourent ainsi à déplacer notre questionnement 
vers les villages, où se façonnent les stratégies familiales dans 
lesquelles s’inscrivent les déplacements des individus vers la ville. 
Les données utilisées sont issues des observations menées a Jetpur 
et dans sa région entre octobre 1987 et novembre 1989, dans le cadre 
d’une recherche plus large sur la dynamique des villes moyennes et 
les processus migratoires en Inde (DUPONT, 1991. b). Le système 
d’observation adopté combine plusieurs niveaux et angles d’observa- 
tion : la ville dans son environnement, les villages, d’origine des 
migrants, l’entreprise, la famille (segment urbain et segment rural), 
l’individu. En outre, plusieurs types d’approches et d’enquêtes. de 
nature quantitative et qualitative, ont été conjugués. 
Les résultats présentés s’appuient plus spécifiquement sur la dernière 
phase d’observation réalisée dans les villages d’origine des migrants 
en ville. Cependant, l’intégralité des opérations de collecte et leur 
appariement restent essentiels pour procurer un éclairage complet 
des processus analysés ici. Une première enquete migration-emploi, 
réalisée début 1988, portait sur 10 % des ménages de l’agglomération 
urbaine et de cinq villages environnants (soit un échantillon de 
’ Dans la société indienne, il faut spécialement insister sur le poids du groupe familial 
sur les actions individuelles. La famille Ctendue constitue la matrice psychosociale 
dans laquelle se forme la personnalité du futur adulte ; dès lors, quand II apprécie 
une situation pour prendre une décision, I?ndividu agit comme membre d’un groupe 
plutôt que suivant une logique individuelle, et ses actes ne prennent leur sens que 
replacés dans leur contexte familial (%KAR, 1982). 
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2 301 ménages). Elle a permis d’analyser la structure du marché de 
l’emploi urbain et la place des migrants. Partant de ce cadrage macro- 
économique, les observations ont pu être recentrées sur le principal 
secteur d’activité, l’industrie d’impression de textile. en adoptant des 
méthodes de collecte de données plus qualitatives. Ont ainsi été 
réalises des entretiens approfondis, auprès d’un échantillon de SO chefs 
d’entreprise, et un recueil de 64 biographies migratoires et profession- 
nelles de salariés. Ces deux series d’entretiens ont ensuite servi de 
base pour selectionner les localités d’origine à enquêter. Seuls trois 
districts d’origine ont été retenus : celui où se trouve Jetpur et les 
deux districts voisins, dont sont natifs 75 % des immigrants de cette 
ville. Finalement, ces dernières enquêtes ont porté sur 10 villages et 
deux petites villes ; elles comprennent des profils de villages établis 
auprès des responsables locaux. 15 entretiens approfondis de familles 
d’émigrants (10 ouvriers et 5 entrepreneurs) et 9 entretiens de familles 
temnins aux caractéristiques ocio-économiques emblables mais sans 
migrant ni navetteur en ville (certaines communautés ne comportant 
aucune famille vérifiant cette condition) ‘. 
Jetpur, pôle urbain régional 
Les observations ont été réalisees dans le Saurashtra,,région située 
dans la péninsule occidentale du Gujarat, un des Etats les plus 
industrialisés de l’Inde. au taux d’urbanisation plus élevé que la 
moyenne nationale tout en restant modéré”. La ville sélectionnée 
pour l’étude de cas, Jetpur, illustre le développement d’un centre 
régional mono-industriel, basé sur une activité traditionnelle : la 
teinture et l’impression de textiles, essentiellement des saris de coton. 
L’expansion industrielle s’est accompagnée d’une forte croissance 
démographique (5 % par an de 1971 à 1981 et environ 7 % de 1971 
à 1988 pour l’ensemble de l’agglomération urbaine), signe dune 
immigration importante. L’agglomération urbaine atteint près de 
114000 habitants début 1988. dont 44 % de non-natifs qui sont 
d’origine essentiellement régionale (87 % nés dans le Saurashtra), de 
’ Les observations de terrain ont éte réalisées par Veronique Dupont, dans le cadre 
d‘un projet de recherche mené a I‘Orstom. La phase d’enquetc dans les villages a fait 
l’objet d’une collaboration Qrstom-Ined ; elle a été conduite conjointement par 
Verunique Dupont et Éva Lelièvre. Pour une présentation détaillee des différentes 
enquetes, voir DUPONT. (1991 a : 1YYl h) et DUPONT et LELIÈVRE (1990). 
’ La population du Gujarat s’elève à 11 millions en 1YY 1. dont 34 % d’urbains contre 
16 “r pour l’ensemble de I’Tnde. Ce taux place le Gujarat au deuxième rang des 
grands États les plus urbanises du pays, derrière le Maharashtra. S’agissant de 
l’industrialisation. le Gujarat occupait le deuxiéme rang des États en termes de produit 
industriel brut en 19X0-81. 
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zones rurales (60 %), et d’arrivée relativement récente (63 % ont dix 
ans au plus d’ancienneté à Jetpur). 
L’industrie d’impression du textile occupe une place majeure sur le 
marché de l’emploi urbain (44 % des actifs y sont employés). Ce 
secteur dynamise non seulement toute l’économie de la ville et attire 
de nombreux migrants (56 % des actifs de cette branche), mais il 
procure également des emplois aux populations des villages environ- 
nants. Tant par son peuplement que du point de vue de sa dynamique 
économique, Jetpur apparaît comme un centre urbain fortement 
intégré dans son hinterland. 
Les villages émetteurs 
Les villages et petites villes enquètés se répartissent dans un rayon 
de 135 kilometres autour de Jetpur (fig. 1). Toutes ces localités sont 
desservies par des autobus publics, mais les voies d’accès sont de 
qualité inégale ; les routes de trois villages (parmi les plus proches) 
ne sont pas asphaltées, celle d’un autre est inondable. Leur population 
varie de 700 à S 000 habitants pour les villages et de 18 000 à 
24 000 habitants pour les deux petites villes. Dans neuf cas sur douze, 
la caste dominante est celle des agriculteurs kanbis (connus aussi sous 
le nom de Patels). 
L’activité agricole principale est la culture de l’arachide, conformément 
au modèle régional dominant, avec un complément de blé d’hiver si 
le village bénéficie d’une irrigation suffisante. Le Saurashtra est une 
région soumise à des sécheresses récurrentes. Malgré les progrès de 
l’irrigation, l’agriculture est toujours sujette aux aléas climatiques, et 
la rareté et l’irrégularité des ressources en eau restent un problème 
majeur. L’élevage, surtout de bovins, est présent partout, mais seuls 
les trois plus gros villages disposent d’une coopérative laitière sur 
place. 
Cinq villages sur dix, mais pas nécessairement les plus petits, n’ont 
aucune industrie locale. Quand elle existe, il s’agit généralement 
de petites entreprises d’exploitation des ressources locales ou de 
transformation des produits agricoles. La présence d’un artisanat 
textile témoigne par ailleurs des actions gouvernementales d’encoura- 
gement à la production villageoise. Enfin, des ateliers de taille et de 
polissage de diamants se sont implantés plus récemment dans les 
deux petites villes et dans trois des villages. 
L’abondance et le degré d’élaboration des services varient avec la 
taille du village, en particulier pour les services de santé, d’éducation 
et bancaires. Tous les villages possèdent l’électricité et au moins une 
télévision à l’usage de la communauté ; seuls les trois plus petits 
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FIG. 1. - Localisation de la région, des villes et des villages enquètés. 
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n’ont pas le téléphone. Partout les villageois ont accès, au minimum, 
à une épicerie générale et à une boutique aux prix conventionnés qui 
vend des produits de première nécessité. De plus, tous les villages 
sont traversés régulièrement par des communautés itinérantes de 
marchands et artisans, porteuses aussi d’informations sur d’autres 
lieux. 
Ainsi, ces villages disposent tous d’un minimum de moyens de 
communication et d’information vers l’extérieur. Aucun n’apparaît 
véritablement enclavé ni isolé. Un minimum d’infrastructures et 
d’équipements existe, même si les conditions locales sont quelquefois 
éloignées de celles que l’on rencontre à Jetpur. 
LA MOBILITÉ RURALE-URBAINE, MODE D’UTILISATION 
DE LA VILLE PAR LES VILLAGEOIS’ 
Comme le montrent les éléments recueillis dans les biographies 
migratoires, dans une société où les décisions d’intérêt commun 
régissent les étapes clefs du cycle de vie individuel, la place du village 
dans l’univers du migrant reste toujours prépondérante. C’est la terre 
de se.s ancêtres, il y possède un refuge, y est connu, et peut, même 
après des années d’absence, y jouir des droits de collecte sur les lieux 
collectifs (DAS GUPTA, 1985). Le migrant est avant tout un membre 
reconnu de la communauté villageoise. 11 y bénéficie de manière 
privilégiée de l’accès aux systèmes informels de sécurité que lui 
procure sa communauté. Plus encore, pour le migrant isolé dont la 
famille étendue réside toujours au village, celui-ci est le lieu de 
reproduction sociale où son mariage sera arrangé par la communauté 
et où sera accueillie son épouse. L’espace familial du migrant, et au- 
delà son espace social, restent centrés sur le village. 
Dans ce contexte, les déplacements de travailleurs vers la ville 
apparaissent comme un des éléments des stratégies familiales de 
diversification économique et de sauvegarde de la famille étendue8. 
’ Les modes d’utilisation de la ville par les villageois ont fait l’objet d’une première 
présentation dans DUPONT et LELIÈVRE (1990). 
’ Voir par exemple SHAH (1973). où l’on trouvera une revue détaillée de la littérature 
anthropologique et sociologique sur ce sujet, ainsi qu’une étude de cas menée dans 
un village du Gujarat. 
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Les déplacements en ville 
comme élément des stratégies familiales 
Que ces déplacements oient des navettes, des déplacements tempo- 
raires ou plus définitifs. il s’agit en premier lieu pour la famille 
étendue d’explorer le marché économique que constitue la ville, afin 
d’évaluer les profits que l’ensemble de ses membres peut espérer en 
tirer. Dans cette optique, le départ d’un des membres de la famille 
ne doit affecter la communauté qu’au minimum. Qn prkfkera 
envoyer les hommes les plus jeunes qui n’assument encore aucune 
responsabilité dans la famille. sans leur épouse s’ils sont déja mariés. 
Il s’agit véritablement pour le groupe d’envoyer un satellite en ville. 
Le mode de vie urbain n’apparaît pas en tant que tel comme un 
facteur d’attraction déterminant. Au travers des discours des villageois, 
la ville n’est attractive que comme marché du travail et lieu d’affaires, 
susceptible en particulier d’offrir des emplois que l’on pense mieux 
rémunérés et plus réguliers comparés à la saisonnalité des travaux 
agricoles. Il se dégage une vision assez réaliste des difficultés de vie 
et des conditions de travail en ville, des avantages et désavantages 
comparatifs de la vie au village et. tout en ayant conscience de la 
meilleure qualité des équipements urbains, il n’y a pas de survalorisa- 
tion ni d’idéalisation de la ville. Le mode de vie urbain peut, à la 
limite, générer l’échec des tentatives de diversification économique. 
On envisage en effet avec beaucoup d’appréhension le changement 
d’environnement, dans une société où la préparation des aliments et 
les rituels de la vie quotidienne sont spécifiques à chaque caste, 
à chaque communauté régionale et, surtout. où ces tâches sont 
rigoureusement réparties entre les membres de la famille. De l’aptitude 
d’un membre isolé du groupe à surmonter ces différents handicaps 
dépend le succès de la tentative. Cependant. la prise en considération 
de ces difficultés par la famille étendue explique que l’échec soit 
toujours envisagé comme un cas de figure possible et qu’il ne soit 
pas honteux. 
Pour minimiser ce risque, le choix de la destination s’appuie sur les 
réseaux sociaux existants. Seront privilégiés les lieux où réside un 
parent ou un allié qui peut accueillir le migrant, ou encore les lieux 
connus d’implantation de la caste. Par exemple : 
G En dehors du village, c’est 2 Jetpur que se concentre la 
communauté khant dans ce district. aussi beaucoup de femmes 
ici en sont originaires et on s’y rend pour certaines occasions 
rituelles. 1’ 
Ainsi, la migration vers Jetpur sera rendue possible pour des Khants, 
même originaires de villages éloignés. Cela met aussi en évidence le 
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rôle que peuvent jouer les migrations de mariage dans les liens tissés 
entre des familles résidant en différents lieux ; la mise en oeuvre de 
déplacements de nature plus spécifiquement économique est ainsi 
facilitée. 
La perception collective du monde urbain et de la migration par les 
villageois devrait favoriser les déplacements exploratoires en ville, 
dans la mesure où leur justification économique est reconnue ; le 
retour est toujours possible et accepté, même en cas d’échec ; 
l’appartenance à la communauté villageoise n’est pas remise en cause 
par le départ en ville, et celle-ci assure le migrant de son soutien 
psychologique. 
Les navettes 
Facilitées par le développement des réseaux de communication et des 
moyens de transport, les navettes occupent une place remarquable, 
pour l’économie des villages comme pour celle de Jetpur. Dans les 
cinq villages couverts par l’enquète ménage, tous situés dans un rayon 
de 8 kilomètres autour de Jetpur, 35 % des actifs masculins font la 
navette. L’enquète dans les villages d’origine des migrants révèle que, 
dans 7 des 10 villages, des castes entières envoient au moins un 
membre masculin par famille travailler quotidiennement en ville. À 
Jetpur, la main-d’œuvre employée dans l’industrie textile comprend 
un nombre considérable de navetteurs, jusqu’à la moitié des effectifs, 
venant principalement des villages situés dans un rayon de 25 kilo- 
mètres autour de Jetpur, mais aussi de villes voisines, certaines plus 
grandes, situées jusqu’à 32 kilomètres du centre industriel. 
D’un point de vue économique, lorsque la distance à la ville et le 
coût de transport le permettent, la navette est préférée à la migration 
dans la mesure où elle permet d’économiser sur le coût d’un logement 
urbain. Du point de vue des communautés villageoises, la solution 
des navettes assure le contrôle de la famille sur l’individu qui travaille 
hors du village et le préserve au maximum des problèmes d’adaptation 
aux conditions de vie en ville. Cette solution permet une grande 
flexibilité dans l’affectation de la main-d’œuvre familiale. Dans les 
familles d’agriculteurs, le navetteur représente l’archétype de l’ouvrier 
paysan : journalier dans l’industrie textile, il cesse temporairement 
son travail à l’usine pendant la saison des gros travaux agricoles pour 
donner la priorité à l’exploitation familiale’. Les navettes amorcent 
9 Étant donné le poids considérable des navetteurs dans la force de travail industrielle 
à Jetpur, l’ampleur de cette pratique affecte négativement l’industrie textile en créant 
des pénuries temporaires de main-d’œuvre. 
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aussi l’ouverture des communautés villageoises sur le monde urbain 
et constituent souvent le préalable à une migration en ville. 
Les migration5 temporaires et groupées de jeunes gens 
Avec le développement d’unités de taille et de polissage de diamants 
industriels, en particulier à Surat, ville du corridor Ahmedabad- 
Bombay, les familles ont aussi envoyé temporairement un membre 
au loin ; mais ces migrations ont alors lieu dans des conditions 
spécifiques. Un groupe de jeunes de la même classe d’âge part, 
assurant ainsi à chacun un minimum de solidarité et de contrôle. 
Chacun des membres du groupe peut ensuite attirer un parent, lui 
assurant à son tour protection et recommandation pour l’emploi. 
Malgré les perspectives économiques prometteuses de ces déplace- 
ments temporaires, des échecs sont évoqués, les conditions de vie 
difficiles sont alors mises en avant : 
« II n’a pas su s’adapter au climat, alors il est revenu. » ; 
« L’environnement en ville est malsain. il n’est pas rare de 
partager une chambre àdix et c’est sans parler du problème des 
repas et du linge... >r. 
Migration en ville et segmentation spatiale de la famille étendue 
Une extension en ville de la famille par migration d’un membre isolé 
peut également se transformer en une segmentation en ville de la 
famille étendue ; ce, à la suite de la formation d’un ménage nucléaire 
éventuellement elargi (femme. enfants, neveux. etc.) autour du 
satellite pionnier. 
C’est en particulier le cas de quatre des industriels migrants sélection- 
nés (trois Manbis et un Khatri “1. Ils se déclarent de prime abord 
sous le régime de l‘lzirzdu rrndivided famiZy (au-delà de la famille 
étendue, il s’agit d’un régime juridique d’indivision des biens). Le 
capital initial nécessaire au démarrage de l’entreprise industrielle 
provient de la famille étendue. En outre, en cas de crise économique, 
comme ce fut le cas lors de la sécheresse de 198%1987”, le 
fonctionnement de l’entreprise est rendu possible grâce au soutien 
économique de la famille au village et même, pour le plus modeste 
“’ La caste des Khatris était traditionnellement spécialisée dans l’impression et la teinture 
des saris ; les entrepreneurs pionniers dans le développement de l’industrie textile à 
Jetpur appartiennent à cette caste. 
” Les activités d‘impression et de teinture des tissus nécessitent une grande quantité 
d’eau. Les trois années de mousson dkfectueuses (19X5-1967) ont entrainé la fermeture 
de nombreux établissements. 
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des industriels, grâce aux provisions alimentaires fournies par le 
village qui lui permettent alors de réduire considérablement ses 
dépenses et de surmonter la crise. De son côté, le segment rural tire 
profit de l’entreprise implantée en ville, une partie des surplus étant 
investie au village, en particulier dans l’amélioration de l’exploitation 
agricole ; le segment urbain tout entier (femmes et enfants) est par 
ailleurs disponible pour les travaux agricoles, si nécessaire. 
Plus généralement, la famille étendue crée sa filière et compte drainer 
sa part des revenus urbains. Selon les témoignages des migrants 
enquêtés à Jetpur, comme ceux de leurs parents au village, les 
migrants continuent à participer financièrement aux frais de la famille, 
à la mesure de leurs moyens et en fonction de l’évolution de leurs 
besoins en ville, qui vont croissant avec l’agrandissement de leur 
propre ménage. Certains, surtout les célibataires et autres membres 
isolés en ville, envoient une grande partie de leur revenu au village ; 
tous contribuent au minimum aux dépenses liées aux événements 
familiaux majeurs (mariage, décès, maladie.. ). À défaut de remises 
régulières, la famille attend du migrant qu’il entraîne ensuite les 
autres membres en surplus au village. Réciproquement, le migrant 
en ville peut compter sur l’aide des parents au village en cas de 
nécessité. 
En fait, pour le village, il n’y a souvent « pas de migration » tellement 
les liens sont forts. Pour le village, ils ne sont pas partis. Il semble 
qu’il n’y ait pas de déstructuration du tissu social suite à ces 
déplacements. La famille étendue a gagné son défi : tirer profit de 
la ville en y créant des antennes, renforçant ainsi son statut et assurant 
sa pérennité. On voit aussi comment toute délocalisation de résidence 
ou d’emploi n’est pas nécessairement perçue comme une migration 
vers l’urbain’2. La ville moyenne, par son accessibilité et son statut 
intermédiaire, semble constituer le lieu de destination idéal de tels 
déplacements. 
Migration en ville de la famille entière 
La segmentation spatiale de la famille peut aussi aboutir à une 
délocalisation totale en ville. Cet enchaînement raduit alors le succès 
des tentatives initiales de diversification économique en ville, qui ont 
conduit à une reconversion complète. C’est le cas d’une famille kanbi 
lz Un type de migration est toutefois considéré différemment et comme synonyme du 
départ définitif de la communauté villageoise ; il s’agit des migrations plus anciennes 
de familles entières, celles des marchands (les Barzia) « partis faire des affaires en 
ville », en particulier après la nationalisation des banques en 1969 qui met fin à leurs 
activités d’usuriers dans les villages. 
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dont tous les frères ont quitté progressivement l’agriculture pour 
investir en ville dans différentes activités industrielles : leurs entre- 
prises se développant et prospérant, l’exploitation familiale au village 
a finalement été mise en fermage. Un autre exemple est donné par 
une famille ouvrière dont tous les membres actifs travaillaient dans 
les carrières de chaux au village. Le fils aîné est parti le premier 
chercher un travail plus attractif et plus rémunérateur à Jetpur, où 
il pouvait compter sur la belle-famille de sa sceur pour l’aider à entrer 
comme ouvrier dans l’industrie textile. Le reste de la famille le rejoint 
trois ans plus tard. le père et ses deux autres fils suivant la même 
filière d’emploi. 
En revanche, lorsque la migration de la famille entière a lieu sans 
&ape préalable, il s’agit souvent d’un dernier recours, d’une migration 
de détresse, le village ne pouvant plus assurer de base économique 
même minimale à la famille. Certaines familles d’agriculteurs ont 
ainsi été réduites à vendre leur bétail ou même leur lopin de terre, 
tandis que le manque de débouchés a poussé des familles d’artisans 
à partir en ville. 
Mais dans ces cas encore. le village reste le centre de gravité de la 
famille délocalisée. Les biographies des salariés de l’industrie textile 
montrent que seulement 3 des 29 ouvriers migrants du Gujarat ont 
coupé tous les liens avec leur village (ils n’y possédaient d’ailleurs 
aucune terre) ; tous les autres s’y rendent régulièrement à l’occasion 
de fêtes religieuses et surtout d’événements familiaux. Le village est 
ainsi pérennisé comme le lieu privilégié de reproduction sociale. 
Migrations de retour ou le rapatriement 
des fonctions économiques de la ville comme stratégie villageoise 
Le cas extrême et le plus surprenant d’utilisation de la ville par les 
villageois est certainement le rapatriement des fonctions économiques 
de la ville au village, suite au développement de l’industrie de 
transformation du diamant au Gujarat, et selon le principe d< autant 
faire chez soi ce que l’on fait en ville ». La création d’ateliers de 
taille et de polissage de diamants ne nécessite qu’un investissement 
minimal pour l’achat des tours ; le travail se fait ensuite sur commande, 
l’intermédiaire fournissant les diamants bruts et se chargeant de les 
commercialiser. une fois taillés, à des négociants. La production peut 
donc 2tre facilement délocalisée hors des centres urbains. à condition 
que l’insertion dans les réseaux de négociants et d’intermédiaires oit 
bien assurée. 
Une stratégie véritablement communautaire regroupant les intérêts 
de l’ensemble des castes du village s’est alors mise en place en l’absence 
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d’action gouvernementale spécifique. Les Kanbis en particulier ont 
envoyé des antennes en ville dans l’industrie du diamant. Les jeunes 
s’y sont formés, accueillis par d’autres membres de leur communauté ;
ils ont aussi bénéficié des relations de celle-ci pour acquérir les 
contacts nécessaires au bon fonctionnement des ateliers. Une fois 
l’apprentissage terminé, de nombreuses familles kanbis, dont les 
moyens sont généralement supérieurs à ceux des autres castes du 
village, ont alors investi dans la création d’ateliers au village, en 
sachant qu’ils pourraient bénéficier sur place d’une main-d’œuvre 
déjà formée constituée par les jeunes de diverses castes du village 
partis en apprentissage ouvrier. Pour les nouveaux entrepreneurs, le 
risque est minimal : les salaires au village sont inférieurs et leurs 
futurs ouvriers n’hésiteront pas à faire chez eux ce qu’ils faisaient en 
ville. 
La fonction de la ville se limite dans ce cas strictement à la formation 
d’une génération qui acquiert une qualification et établit des réseaux. 
Une fois l’apprentissage terminé et les contacts pris, le flux migratoire 
s’inverse : de la ville, retour au village. Les migrants temporaires 
reviennent, mais également les segments familiaux partis en ville qui 
n’ont jamais été coupés du village et qui ont enfin la possibilité d’y 
revenir et de rejoindre la famille étendue. 
Recours ou non à la mobilité 
Si les migrations et les navettes en ville s’expliquent comme élément 
des stratégies familiales de survie et d’expansion, la comparaison avec 
des familles témoins aux mêmes caractéristiques ocio-économiques, 
mais sans migrant ni navetteur, devrait permettre de mieux compren- 
dre les fondements du choix en faveur de la mobilité spatiale. Le fait 
que’ sur les 15 familles de migrants enquêtés dans les villages 
d’origine, seulement 9 familles témoins aient pu être identifiées 
montre déjà le caractère inévitable de la recherche d’un emploi en 
dehors du village pour certaines communautés. 
Pour les familles d’agriculteurs, le facteur déterminant du recours à 
la mobilité est la pression démographique sur les terres. Malgré des 
densités de population rurale relativement basses et des tailles 
d’exploitations agricoles encore favorables, comparées à d’autres 
régions d’Inde, la qualité des sols au Saurashtra laisse beaucoup à 
désirer et la fragmentation des exploitations agricoles est un processus 
préoccupant 13. Mais, au-delà du simple rapport entre la taille de 
l3 La densité. rurale de la population du Saurashtra était de 103 habitants au kilomètre 
carré selon le recensement de 1981 contre 123 pour l’ensemble du Gujarat et 161 pour 
l’Inde entière. La taille moyenne des exploitations agricoles au Saurashtra s’établissait 
à 4,9 hectares en 1980-81 contre 2,9 dans le reste du Gujarat. Mais elle était de 
6,s hectares en 1970-71 (source : Office of the Director of Agriculture, Gujarut State). 
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l’exploitation et la taille de la famille, ce sont les facilités d’irrigation 
qui apparaissent décisives. L’irrigation permet non seulement d’accroi- 
tre les rendements agricoles, mais elle ouvre également l’éventail des 
cultures possibles. Il n’existe toutefois pas de relation linéaire entre 
charge démographique économiquement acceptable et émigration. 
Certes, l’envoi d’un fils à l’extérieur de l’agriculture est souvent 
nécessaire pour éviter une pression trop forte sur les terres agricoles, 
en particulier dans le cas des petites exploitations. Mais, même en 
l’absence de forte charge démographique, dans le cas de grandes 
exploitations ou d’exploitations irriguées rentables. ce sont au contraire 
les revenus dégagés de l’agriculture qui assureront une « base arrière 
solide >> et favoriseront la migration de un ou de plusieurs membres 
de la famille : cette sécurité économique incitera la famille à tenter 
des expériences a l’extérieur de l’agriculture, et éventuellement à 
investir les surplus dans le secteur industriel urbain. C’est ainsi qu’à 
Jetpur les entrepreneurs kanbis, issus de familles d’agriculteurs, ont 
joué un rôle croissant dans le développement industriel : ils ont 
réinvesti dans l’industrie textile les profits dégagés de l’agriculture 
grâce à l’extension des cultures commerciales dans la région “. 
Deux types de déplacements ont alors à distinguer parmi les migrants 
ruraux que nous avons trouvés à Jetpur dans l’industrie textile. Le 
premier type, ce sont les migrations de main-d’œuvre en vue d’un 
emploi salarié ; elles ne nécessitent pas de capital initial spécifique 
ni de formation et seront le recours privilégié des familles de condition 
modeste ou précaire au village. Le second type, ce sont les migrations 
en vue d’entreprendre. Pour ces dernières, un facteur déterminant 
se dégage : la constitution préalable d’une épargne minimale, indispen- 
sable à tout projet d’investissement, même au plus petit commerce 
ou atelier. 
Dans les stratégies familiales de diversification économique des 
agriculteurs, mais aussi des artisans et commerçants, il importe 
également que la taille de la famille soit suffisante pour que ceux qui 
restent au village puissent assurer le travail de l’exploitation agricole, 
de l’atelier ou du commerce familial. Les familles avec un seul fils 
se voient a contrario privées de la possibilité d’explorer le marché 
économique urbain. 
” Dans une perspective plus large, ce processus de transfert de capital de l’agriculture 
vers I’industrie doit etre relié à l’émergence des cultivateurs kanbis comme caste 
dominante au Saurashtra, bien que. restant d’un rang intermédiaire dans la hiérarchie 
statutaire des castes (JOSHI. 1989). A l’origine de ce processus se trouvent les réformes 
agraires de l’après-Indtpendance qui donnèrent le droit de propriété aux anciens 
métayers-serfs travaillant les terres des multiples seigneurs locaux. 
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Enfin, à situation économique comparable au village, il subsiste un 
handicap majeur à l’envoi éventuel d’un membre de la famille en 
ville : le manque de relations sur lesquelles pourrait s’appuyer la 
migration et le manque de contacts adéquats pour assurer son insertion 
économique (même en l’absence de résidence en vihe). À Jetpur, 
cela se vérifie particulièrement pour l’entrée dans le secteur de 
l’industrie textile, où l’accès à un emploi ou encore l’investissement 
dans une entreprise repose, comme ailleurs en Inde. sur les différents 
réseaux de relations (familiaux, de caste, d’originaires du même 
village, etc.) [DUPONT, 1991 cl*‘. Ainsi, parmi les migrants enquetés. 
ceux qui ont choisi d’immigrer à Jetpur sans y bénéficier d’aucune 
relation ou contact préalables restent exceptionnels. 
QUELS SCHÉMAS EXPLICATIFS ? 
Dans une société régie par de puissantes structures familiales et des 
réseaux de caste, les « lumières de la ville » se révèlent bien ternes 
aux yeux des villageois. Les observations menées dans les villages 
d’origine des migrants en ville confirment les limites des thèses 
psychosociologiques qui voient la migration rurale-urbaine comme le 
résultat du processus de modernisation, une réponse à l’attraction 
exercée par la ville en tant que lieu de modernité et lieu d’émancipation 
individuelle’“. La ville n’est attractive qu’en tant que pourvoyeuse 
d’emplois ou d’un environnement et d’infrastructures permettant des 
investissements non agricoles ; la migration en ville répond en premier 
lieu à une nécessité économique. En outre, une activité urbaine 
n’entraîne pas nécessairement le déplacement de la résidence en ville. 
Par ailleurs, le flux s’avère réversible : le renversement peut intervenir 
au niveau individuel - en cas d’échec de la migration en ville. de 
non-adaptation à l’environnement urbain -, ou bien au niveau de la 
communauté quand celle-ci est capable de rapatrier au village les 
activités économiques exercées initialement en ville. 
Dans une perspective macro-économique, la mobilité du travail rend 
bien compte des disparités entre les opportunités économiques offertes 
en milieu urbain et les conditions plus défavorables qui prévalent 
dans les milieux d’origine des migrants. A pGori ce déterminisme 
économique cadre bien avec les modèles théoriques dominants, en 
particulier ceux d’inspiration néo-classique qui analysent les flux 
I5 Pour d’autres Etudes sur ce thkme, voir (entre autres) : KLAAS VAN UER VEEN (1979), 
HOLMSTROM (1984), HEUZÉ (1987). 
l6 Le caractère réducteur de ces thèses a d&jà été amplement dénoncé : voir par exemple 
AMIN (1974), CONNELL et al. (1976). 
Cah. Sci. Hum. 29 (2-3) 1993 : 465483 
Veroniquc Dufo~r et Eva LELIIVRE 
migratoires comme des mécanismes d’ajustement à l’espace écono- 
mique. en réponse aux déséquilibres sur les marchés du travail et 
aux différentiels de revenus. 
Cependant. ce schéma explicatif globalisant doit être dépassé ; 
l’approche microsociale permet d’approfondir les fondements et les 
logiques sous-jacentes aux décisions de mobilité spatiale. Dans les 
populations étudiées, la mobilité liée au travail répond à une logique 
collective de diversification cconomique à l’échelle familiale et de 
survie ou de prospérité de la famille étendue spatialement segmentée. 
Les mécanismes de la décision d’un déplacement en ville s’operent 
selon une stratégie familiale de minimisation des risques. Au sein de 
la famille, l’allocation du travail s’effectue selon un principe de 
répartition collective des risques, entre activités différentes et entre 
différents lieux (voir aussi BREMAN, 1985). En ce sens, ce schéma 
décisionnel se démarque doublement des présupposés traditionnels 
des modèles néo-classiques de migration, qui prennent comme unités 
de décision des individus atomisés et appliquent une logique de 
maximisation des revenus escomptés. 
De nombreux éléments montrent comment les risques sont effective- 
ment minimisés. En premier lieu. la navette est préférée à la migration 
si les infrastructures de communication et la distance le permettent 
et, en cas de migration, des liens solides sont maintenus avec le lieu 
d’origine. Le recours à des migrations groupées de jeunes d’un même 
village vise également à minimiser les problèmes d’adaptation à un 
milieu nouveau”. Par ailleurs, la plupart des migrations s’inscrivent 
dans l’espace régional et font montre d’une préference pour les villes 
moyennes de I’hinterland, relativement proches. non seulement en 
termes de distance géographique, mais aussi de distance sociale et 
de mode de vie. Cette dernière hypothèse a également été défendue 
par JOSHI et al. (1988). dans une analyse de la croissance des villes 
moyennes du Saurashtra a partir des données de recensement. 
L’espace pratiqué par les migrants ne se réduit pas à un simple espace 
physique ; sa structuration économique est primordiale, mais aussi 
sa dimension sociale. Ainsi, plus que d’une préférence pour les 
déplacements à courte distance, il s’agirait plutot d’une priorité 
donnee à l’enracinement social et culturel au village, que la mobilité 
” On peut aussi mentionner le ca. développé ailleurs (DUPONT. 1991 c). des ouvriers 
migrants de l’industrie textile de Jetpur en provenance de rkgions éloignées du 
Ciujarat ; cas minoritaire mais démonstratif à plus d’un titre. Il montre comment les 
risques que représente une migration lointaine sont minimisés par la migration groupée 
d’individus d’un même village ou d’une méme région, facilitant ainsi l’insertion dans 
un milieu étranger ; des filières de recrutement bien établies assurent en outre un 
emploi a l’arrivée. Ces conditions spécifiques contribuent alors à faire de la distance 
un Ument mineur de la migration. 
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spatiale ne doit pas remettre en cause. Lorsque l’enracinement 
résidentiel ne peut être maintenu en raison des contraintes écono- 
miques, l’enracinement psychosocial et culturel est préservé. C’est 
dans cette perspective que les réseaux de relations prennent tout leur 
sens. leur importance dans les processus migratoires ayant été révélée 
par les enquêtes menées en ville aussi bien que dans les villages. 
Le primat de l’économique dans les décisions de migrer et dans le 
choix des lieux de résidence et de travail doit en effet être relativisé 
(DUPONT, 1991 c). Si les conditions de l’emploi et les perspectives 
d’investissements productifs sont effectivement à l’origine des déplace- 
ments des individus, leurs migrations s’inscrivent dans des réseaux 
sociaux. Ceux-ci servent de support à la circulation de l’information, 
puis à l’insertion du migrant en ville. Les réseaux de relations jouent 
un rôle essentiel dans les parcours migratoires, ils aménent à préférer 
telle destination de manière à assurer les meilleures’chances de succès 
à la migration économique. 
Enchaînement des différentes formes de mobilité 
ou logiques différentes ? 
Dans le schéma explicatif proposé ci-dessus, les différentes formes 
de mobilité identifiées - navette, migrations groupées de jeunes gens 
avec séjour temporaire en ville, extension de la famille par migration 
en ville d’un membre isolé puis d’un segment, migration de la 
famille entière, migration de retour - peuvent s’enchaîner en étapes 
successives au cours du cycle de vie. L’enchaînement n’est néanmoins 
ni systématique ni inéluctable ; il est soumis aux contraintes de 
distance à la ville (trop grande, elle exclut le recours à la navette qui 
peut, à l’inverse, se pérenniser dans les villages les plus proches ou 
les mieux reliés) et aux contraintes économiques (par exemple une 
détérioration irréversible des ressources économiques de la famille au 
village peut provoquer la migration de la famille entière sans qu’il 
soit possible de soutenir une tentative préalable de diversification par 
envoi d’un membre à l’extérieur du village). Mais ces variations ne 
semblent pas de nature à remettre en cause la logique sous-jacente 
d’ensemble, applicable à chacune des formes de mobilité identifiées, 
que celles-ci soient considérées comme des étapes d’un enchaînement, 
ou comme des mouvements indépendants : il s’agit des principes de 
solidarité familiale, d’enracinement et de minimisation des risques. 
Ces trois principes fournissent également des clefs pour mieux 
comprendre le fort pouvoir de rétention des campagnes en Inde. On 
pourrait toutefois se demander dans quelle mesure le principe de 
solidarité familiale continuera à structurer fortement une société 
soumise par ailleurs à un processus de modernisation et d’ouverture 
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internationale croissante ; et quelle importance pourront prendre des 
stratégies individuelles susceptibles de remettre en cause la priorité 
donnée à l’enracinement au milieu d’origine dans les décisions de 
mobilité professionnelle et géographique. 
BIBLIOGRAPHIE 
Ahm (ii.). 1971 - 8~ Introduction ,> itf Moderiz Mi~yutiorzs il2 M’cstertz Afiric(z/Les 
nzigrutiorzx c~rltc,nz?)nrairzt:r P~I .-IJ>iqzte n’r 1’Oumt AMIN (éd. ). Londres. Oxford 
LJniversity Press : 6.5-124. 
BKEhmN (J.), lY80 - Tlze lrzforuza1 Scctor irz Rcsearch : Tlzeory und Pructict’. CA§P 
III. Rotterdam. Erasmus Univrrsity. 
BKEILIAN (J. ). 1935 - Of Pcusnrzts, Migru~zts ami E’uzrpers. Rrrrul Laborrr Circuhtio~~ 
tmd C’rzpitulist Prodzcctiorz irz West bzdia. Delhi. Oxford LJniversity Press. 
C’oLrnhis (Ph.), 1985 - c< Pour une approche fine des liaisons entre activités. mobilités 
et peuplement local. Application au cas du peuplement agricole *, séminaire 
dr I’UIESP Migratiorr ifzttww ct ri’r:l~cloppcrnmt kwlomiqzce nggioncrl. Montréal. 
l-3 avril. rnzdtigr. 
C’ONNELL (J.). DASGI.JPTA (B.), LMHLEY (R.) et nl., 1976 - Mignrtiwz from Rural 
,lren,s. TI2e El+detzce frowz Iïllage Sttuiks, Delhi, Oxford University Press. 
C’CKJK(;E-\~ (D.). 1475 - c. Le concept de migration R. Migrations, ch-civii, r~crizse- 
merzts udmirzistratifs, actes du IV colloque de démographie africaine, Ouagadou- 
gou. 20-24 janvier 147-l. république de Haute-Volta. INSD : 27-33. 
DAS GIJFTA (M.), 1985 - « Microperspectives on thr ?~low rate of urbanization in 
India: Informa1 security systems and population retention in rural India. ,>, 
C”orzgrks intwzntiorzul de lu popnlutiorz. Florence. UIESP, vol. IV : 24%265. 
DOMENAC’H (H.) et P~ou~r (M.), 1987 - Le caractère de réversihilit6 dans l’étude 
de la migration. Poprtkzrio~z. II (3) : 16Y-184. 
DI.JPONT (V.). 1991 a - r< Intégration de la mobilitS circulaire dans l‘analyse de la 
dynamique urbaine. Réflrxionz et implications méthodologiques. L‘exemple de 
villes moyennes en Inde p> hz OIJESNEL et VIMARI) (éd.), 1991 : 41-60. 
DLJPONT (V.), 199 1 h - Interactions entre mobilitks spatiales et activités économiques. 
Une approche pour l‘étude d’une ville industrielle de taille moyenne en Inde 
de l’Ouest. Pmtiqzrrs vocinles ct travuil tw r?ziliezr zwboirz, Lrs Cahiers . nu 16 : 
123-138. 
DIJPCINT (V.). 1991 c - Les mobiles du travail. Itinéraires de travailleurs de la petite 
industrie textile en Inde de l’ouest. Purzunrthn, n” 14 : W-94. 
D~on-r (V.) et LELIÈVRE (É.). 1940 - « La ville, antenne villageoise. Observations 
indiennes ,b , séminaire international de l’AideIf Croissmzcc démograp/zique et 
zcrba~zisatiou. Politiques dca pezylwzt~rzt et az?zénnaertzc,rzt d r territoire, Rabat, 15- 
17 mai. rrzrdtigr. 
HEUZÉ (G.), lYX7 - Travail et travailleurs en Inde, L~T Càhiers du L~wco, n” 10. 
HOLhlsTRcJhï (IV~.). 1981 - hdzrstry ami bzeqzudity: t/ze Socin/ Alztlzropology of hzdialz 
Labour, Cambridge, Cambridge University Press. 
Hucio (G.), 1989 - ce Interna1 and international migration tl«ws: some recent 
development in Asia as, XA? cwzgrh iutermztiotzLz1 de lu popzdutiorz, UIESP. 
X-27 septembre 1989. New Delhi, vol. 11 : 239-160. 
De la navette à la migration en ville (ouest de l’Inde) 483 
JOSHI (V. H.), 1989 - « Modem politico-economic hange and rural social transforma- 
tion: a case study of Saurashtra », National Seminar on Rural Social Transfornzu- 
tien, Jodhpur, Dept of Sociology, The University of Jodhpur, 7-10 mars. 
JOSHI (V. H.), PARMAR (B. D.) et JOSHI (B. H.), 1988 - Chan,@zg Putwn ofSectora1 
Behavioul; Delhi, BR Publishing Corporation. 
KAKAR (S.), 1982 - The bzzzer World, a Psycho-a~zaïytical Stzrdy of Childhood and 
Society in Irzdia, New Delhi, Oxford University Press. 
KLASS (W. VAN DER VEEN), 1979 - « Urbanization. migration and primordial 
attachments » ùz PILLAY et BANKS (éds) : 43-80. 
NATH (V.), 1986 - Urbanisation in India. Review and prospects. Economie arzd 
Political Weekly, vol. XXI (8). February 22 : 339-352. 
PILLAY (S. D.) et BANICS (C.) (éd.). 1979 - Winners and Lasers. Styles of Development 
and Clzafzge in arz Dzdiarz Region, Bombay. Popular Prakashan. 
QUESNEL (A.) et VIMARD (P.) (éd.). 1991 - Migration, chmzgenzcnts sociaux et 
développemerzt, Paris, Orstom, coll. Colloques er st%zirzaires. 
~CINE (J.), MAHA~EV (R. D.) et NAGARAJ (J. K.), 19H8- « Migrer ou pas’? 
Changement rural, logiques de mobilité et logiques d’enracinement en Inde du 
Sud », projet de recherche CNRS-Ceget, rnzdtigr. 
SHAH (A. M.), 1973 - TJze Hozcsehold Dimensiorz of t/ze Family !rz bzdia. New Dehli, 
Orient Longman. 
YOUNG (M. L.), 1954 - « Circular mobility and its policy » in Tlzird Asiazz cznd Pacifie 
Popularion Corzfererzce (Colonzbo, sept. 1982/, Selected Papers, Asiarz population 
Stzzdies Series n” 58, Bangkok, Economie and Social Commission for Asia and 
Pacifie-New York. United Nations : 224-237. 
Cah. Sci. Hum. 29 (Z-3) 1993 : 465-483 
Troisième partie 
La dimension migratoire de la ville 
The migratory dimension of the town 
Migrations internationales, 
emplois et urbanisatioy : 
le cas des villes moyennes de I’Etat de Jalisco 
(Mexique) 
Jesus ARROYC~ ALEJANDRE* 
jean PAPA[L** 
Dans les perspectives de la planification urbaine de l’État de Jalisco, 
les villes moyennes sont appelées à jouer un rôle important. si l’on 
se réfere aux discours répétés des pouvoirs publics depuis de 
nombreuses années. L’aggravation des problèmes auxquels se trouve 
confrontée la capitale du pays a démontré au gouvernement de l’État 
la nécessité de modifier la distribution actuelle de sa population 
urbaine. Si les résultats de l’action gouvernementale n ce domaine 
sont encore peu lisibles, on perçoit depuis peu une légère redistribution 
de la population urbaine, au profit des villes moyennes de la région. 
Dans le contexte de crise économique qui est celui du Mcxiq,ue depuis 
le début des années quatre-vingt, la migration vers les Etats-Unis 
d’Amérique représente l’une des modalités d’exécution - au même 
titre que l’expansion de l’emploi féminin, l’insertion plus precoce des 
adolescents dans le marché de l’emploi, la double activité, la création 
de micro-commerces, etc. - des stratégies mises en place par les 
ménages, afin d’affronter l’importante réduction de leurs revenus 
réels. 
Après avoir examiné les facteurs de la croissance urbaine de quatre 
villes moyennes de la région (trois situées dans l’État de Jalisco - 
Lagos de Moreno, Puerto Vallarta, Ciudad Guzman - et une 
dans l’État voisin de Colima, Manzanillo), on s’intéressera plus 
particulièrement à l’impact du phénomène migratoire vers les États- 
Unis sur l’économie de deux de ces villes. Ces quatre villes sont de 
tailles sensiblement identiques en 1990, avec une population moyenne 
qui avoisine les 75000 habitants. Quelques mois après le dernier 
recensement de population de mars 1990, elles ont fait l’objet d’une 
* Économiste Ineser, université de Guadalajara. /alisco, Mexique. 
** Démographe Orstom, Lope de Vega 25B, coi Los Arcos, CP44lOO Gùaclal&ra. Ialisco, 
Mexique. 
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enquête sur les migrations et l’emploi ; enquête menée sur un 
échantillon aléatoire de quelque 3 300 ménages, représentant près de 
5 % de la population dans chacune de ces villes (enquête Orstom- 
Ineser). 
LE CONTEXTE DÉMO-ÉCO 
+vec 5 732 000 individus recensés en 1990, l’ensemble formé par les 
Etats de Jalisco et de Colima représente 7.1 % de la population 
mexicaine, proportion pratiquement inchangée depuis 1960 (tabl. 1). 
Le taux de croissance annuel de cet ensemble s’établit, pour la 
période 1960-1990, au même niveau que celui du pays (2;7 % et 
2,9 % respectivement). dans une tendance fortement marquée à la 
baisse depuis 1970. On passe en effet d’une croissance annuelle de 
l’ordre de 3 % durant la période 1970-1980 à environ 2 5% durant la 
dernière décennie. 
Populations (en milliers) et taux de croissance annuels intercensitaires (r) 
des villes moyennes et de différents ensembles régionaux 
aux derniers recensements de population 
~~--- 
1960 
POP. r W0) 
(milliers) 
Lagos de Moreno 23,6 33 
Ciudad Cuzman 30,9 4,7 
Puerto Vallarta 7s 15,2 
SOUS-TOTAL 62,0 62 
Manzanillo 20,o 0,4 
TOTAL 82,O 5,1 
- --- 
Zone métropolitaine 
de Guadalajara 867,0 5#7 
État du Jalisco 2 443,0 32 
État du Colima 164,O 4,l 
Mexique 34 923,0 3,4 
1970 
POP. r (%) 
milliers) 
33,8 2,6 
48,2 2,3 
29,3 4,9 
111,2 3,1 
20,8 6,3 
132,O 3,7 
1 480,O 4,1 
3 297,0 2.3 
241,O 3,6 
.8 225,0 32 
1980 
POP. r (%) 
(milliers) 
44,2 3,8 
60,9 1,8 
48,l 7,0 
153,3 4,2 
39,l 5,8 
192,o 4,6 
2 245,0 2,5 
4 372,0 w 
346,0 22 
G6 847,0 2,0 
1990 
63,6 
72,6 
93,5 
229,8 
67,7 
297,0 
2 847,O 
5 303,o 
429,0 
51 141,o 
Source : recensements de la population, Inegi. 
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Dans cette région se situe la seconde agglomération du pays, la zone 
métropolitaine de Guadalajara (ZMG), capitale de 1’Etat de Jalisco, 
l’une des principales bénéficiaires du processus d’urbanisation, dont 
le poids relatif au sein de cet Etat passe de 33 % en 1960, à 50 % 
en 1990. Malgré la décélération de son taux de croissance, la ZMG, 
avec 2 846 720 habitants en 1990, domine largement l’armature urbaine 
de l’État de Jalisco, dont la seconde ville (Puerto Vallarta) n’atteint 
pas, à la même date, les 100000 habitants. 
FIG. 1. - Carte de situation : villes des États de Jalisco et de Colima. 
Ce n’est qu’à partir du début des années quatre-vingt, que le rythme 
de croissance de l’ensemble formé par les quatre villes moyennes 
retenues pour cette étude, dépasse celui de la ZMG. Cependant, 
l’expansion démographique de ces villes est essentiellement due aux 
deux villes côtières, dont le taux de croissance global annuel s’est 
toujours situé entre 55 % et 6,5 % durant les trois dernières 
décennies. Puerto Vallarta, ville d’importance négligeable en 1960, 
est devenue, avec un taux de croissance annuel moyen de près de 
9 % durant les trente dernières années, l’élément le plus important 
de cet ensemble. Ces deux villes côtières ont bénéficié d’investisse- 
ments très importants dans le secteur touristique - Puerto Vallarta 
dès les années soixante, et Manzanillo, une décennie plus tard -, 
provoquant un afflux considérable de main-d’œuvre employée dans 
la branche construction et le secteur tertiaire ; ces investissements e 
sont succédé comme moteur de l’expansion économique locale. 
Des deux villes de l’intérieur, Lagos, dont le dynamisme repose en 
grande partie sur l’industrie agroalimentaire, a pratiquement oujours 
maintenu une légère attraction migratoire ; tandis que Ciudad Guz- 
man, ville commerciale et prestataire de services sur l’axe routier 
Guadalajara-Manzanillo, ayant été endommagée par un tremblement 
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de terre au milieu des années quatre-vingt. est devenue nettement 
déficitaire dans ses échanges migratoires. Ces deux villes arrivent 
cependant en première position dans l’actuel plan de développement 
de l’&at de Jalisco (1989-199S), qui vise à déconcentrer les activités 
économiques et réorienter les flux migratoires vers les villes moyennes. 
Les pyramides des âges des deux villes de l’intérieur et de Manzanillo 
présentent les caractéristiques des populations à forte fécondité en 
phase de transition : une proportion de jeunes (O-l.4 ans) située entre 
36 et 38 % de la population totale avec. cependant, une population 
de O-4 ans inférieure à celle du groupe S-9 ans. La population de 
Puerto Vallarta, qui est plus jeune dans sa composante adulte grâce 
à l’important apport migratoire qu’elle a reçue (l’âge moyen des chefs 
de ménage masculins y est de 36 ans contre 42 ans à Lagos de Moreno 
et à Ciudad Guzman). ne compte que 32 % de sa population de 
moins de quinze ans, Inversement, le groupe d’âges 15-29 ans y est 
surreprésenté par rapport aux autres villes. Les rapports de masculinité 
de la population présente, a 20-29 ans, soulignent l’importance des 
flux d’émigration masculine à Ciudad Guzman, et surtout à Lagos 
de Moreno, qui se singularise par l’importance du phénomène 
dd d’absence p> que l’on y observe. 
Dans le domaine de l’instruction, la situation apparaît très contrastée 
en 1990. Si l’on prend comme indicateur, parmi la population de 20 
à 39 ans, la proportion d’individus ayant au plus 6 années d’études, 
c’est à Puerto Vallarta que l’on observe le meilleur niveau général. 
Cet indicateur y est en effet inférieur à 25 %- tandis qu’il s’élève 
respectivement à41 %. 35 % et 51 % à Ciudad Guzman. à Manzanillo 
et à Lagos de Moreno. 
Avec des taux d’activité de 54 et 34 % de leur population masculine 
respective à 15-19 ans, Lagos de Moreno et Puerto Vallarta repré- 
sentent les cas extremes de l’ensemble des villes moyennes. L’entrée 
dans la vie active apparaît relativement précoce dans la première 
d’entre elles et. à l’opposé. sensiblement retardée dans la seconde. 
Dans la population féminine. la situation est plus contrastee. Les 
femmes de Puerto Vallarta participent nettement plus fréquemment 
aux activités kconomiques que dans les autres villes (taux d’activité 
de 45 % à 20-39 ans. contre 32 % à Lagos de Moreno et Ciudad 
Guzman et 23 % à Manzanillo). La proportion d’individus qui ont 
une seconde activité économique - phénomène non négligeable dans 
les grandes villes - est relativement faible, variant de 1 ,l % à 3,4 % 
selon les villes. 
La structure des activités ü Lagos de Moreno est dominée par 
l’industrie manufacturière, clui emploie 25 % de la main-d’œuvre 
masculine ayant un emploi en 1990. La branche construction qui 
occupe près de 17 % de cette main-d’œuvre apparaît beaucoup plus 
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dynamique que dans les trois autres villes. On retrouve dans la 
distribution des emplois féminins l’importance de la branche industrie 
manufacturière, dans laquelle se concentrent 23 % des femmes ayant 
un emploi. Ciudad Guzman se caractérise, malgré la prépondérance 
de la branche services, par une structure d’activités plus équilibrée 
que dans les trois autres villes ; les branches agriculture, construction, 
et commerce, occupant chacune entre 12 et 16 570 des actifs masculins. 
En revanche, comme dans les deux villes côtières, les emplois féminins 
se concentrent dans les branches commerce (21 %) et surtout services 
(66 %). Dans les deux villes de la côte, la branche services - et en 
particulier la sous-branche restaurants, hôtels - est, de loin, le plus 
gros employeur de main-d’œuvre masculine (57 % à Puerto Vallarta 
et 41 % à Manzanillo). Cette concentration des activités y est encore 
plus accentuée dans la population féminine, où le secteur tertiaire 
emploie autour de 90 % des actives de chaque ville. La proportion 
d’actifs masculins qui ont le statut d’entrepreneurs individuels et qui, 
par ailleurs, exercent leurs activités surtout dans l’agriculture et dans 
le commerce, est identique dans toutes les villes (1s %), sauf à 
Manzanillo (9 %) où le salariat apparaît plus développé. 
Les distributions du revenu sont très inégales entre les différentes 
villes. Alors que la majeure partie des actifs de Puerto Vallarta (59 % 
des hommes et 58 % des femmes) perçoivent un revenu mensuel 
équivalent à au moins deux salaires minimaux (avec semble-t-il, peu 
de différenciation selon le sexe), on ne trouve, dans ces mêmes 
tranches de revenus, que 40 % des actifs masculins de Lagos de 
Moreno, 23 % de ceux de Ciudad Guzman, et 22 % de ceux de 
Manzanillo. On relève, en outre, dans ces dernières, une disparité 
des revenus nettement défavorable aux femmes actives. 
LES FACTEURS DE LA CROISSANCE URBAINE 
Bien qu’inscrite dans la tendance générale orientée à la baisse, la 
fécondité reste élevée en 1990. La descendance finale des générations 
féminines 1935-1945, est de 7,4 enfants par femme à Lagos de 
Moreno, 6 à Ciudad Guzman, et 6,3 à Puerto Vallarta et à Manzanillo 
(contre respectivement 81 - 7,5 F 7,4 et 68 dans les générations 
1925-1935). Il faut cependant constater que la réduction de fécondité 
qui s’opère actuellement dans les plus jeunes générations (1955-1965) 
est très importante ; celles-ci ont généralement, à leur trentième 
anniversaire, un enfant de moins que le groupe de générations 
précédentes. Comme l’âge des chefs de ménage, les pratiques 
matrimoniales et de cohabitation, ce facteur influence la taille des 
ménages pour laquelle on observe une importante disparité selon les 
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Lagos Cd Cuzman Vallarta Manzanillo 
-i-ABLMU 11 
Caractéristiques générales des ménages 
Chefs de menage (%) 
Hommes 85,0 85,5 
Femmes 15,0 14,5 
TC~TAL 100 100 
Effectifs (695) (946) 
Présents par ménage (nb moyen) 
Hommes 2,55 2,44 
Femmes 2,75 2,65 
Absents par ménage (nb moyen) 
Hommes 0,16 0,05 
Femmes 0,02 0,02 
Pop. de droit (nb moyen par ménage) 5,48 5,16 
Émigrants hors du municipio* 
nb moyen par ménage 
Hommes 0,14 0,18 
Femmes 0,lO 0,13 
Composition des ménages (présents) 
Chef 1 1 
Conjoint 023 03 
Enfants 3,21 3,Ol 
Autres 0,28 0,30 
Ménages de 1 ou 2 personnes (%) 13,7 11,l 
Actifs dans les groupes d’âges (présents) (%) 
15-l 9 ans hommes 53,7 42,6 
15-l 9 ans femmes 28,7 22,9 
20-39 ans femmes 31,6 32,0 
Individus ayant au plus 6 années d’études 
(fin du primaire) (%) 
20-39 ans hommes 47,s 37,l 
20-39 ans femmes 53,7 44,8 
Actifs avec un revenu mensuel supérieur 
ou égal à trois revenus minimums 
Hommes 15,6 6,5 
Femmes 52 3,O 
* Le municipio est l’équivalent du canton français. 
Source : enquête « Migration-emploi u, Orstom-lneser, 1990. 
81,l 84,0 
18,9 16,0 
100 100 
(971) (699) 
1.92 2,13 
1,96 2,19 
0,02 
0,Ol 
3,91 
0,02 
0,Ol 
4,35 
0,03 
0,02 
0,r . 
i-l,0 ’ 
1 1 
0,69 ‘),R 
1,94 2,15 
0,27 0,21 
23,8 18,4 
34,4 41,7 
27,6 21,3 
44,8 22,9 
23,4 
25,2 
41,8 
40,7 
39,7 
50,o 
68 
3,7 
Cah. Sci. Hum. 29 (2-3) 1993 : 487-506 
Migrations internationales, emplois et urbanisation (Mexique) 493 
villes : de 5,5 en moyenne à Lagos de Moreno, à 3.9 à Puerto 
Vallarta, en terme de population de droit (tabl. II). On notera en 
particulier, dans cette dernière ville, la forte proportion de ménages 
dirigés par une femme, ainsi que celle de ménages de dimension 
réduite (une ou deux personnes). 
La proportion d’immigrés (selon le critère de résidence antérieure) 
dans la population de huit ans et plus s’élève à 51 % 3 Puerto Vallarta 
et 42 % à Manzanillo. Elle est nettement plus faible dans les deux 
villes de l’intérieur : 32 et 22 % respectivement à Ciudad Guzman et 
à Lagos de Moreno. Au cours du temps, la structure des lieux 
d’origine des immigrants s’est profondément modifiée sauf à Ciudad 
Guzman où, durant toutes les périodes quinquennales antérieures, la 
périphérie de la ville et les rnunicipios (cantons) contigus fournissent 
autour de 36 % des flux d’immigrants. La ZMG, le district fédéral 
et l’État de Mexico ont fortement accru leur participation au sein de 
ces flux, passant de 10 à 15 % (pour chacune de ces villes dans les 
mouvements antérieurs à 1975) à 25 % à Lagos de Moreno et Ciudad 
Guzman, et 32 % à Puerto Vallarta, durant le dernier quinquennat 
(1986-1990). En revanche, l’importance des flux provenant des deux 
grands ensembles métropolitains est restée constante à Manzanillo, 
autour de 15 %, pour chaque période considérée. Cette diversification 
progressive des lieux d’origine s’est donc généralement opérée au 
profit de milieux urbains et notamment métropolitains, les zones 
rurales environnantes, traditionnelles pourvoyeuses de migrants, per- 
dant peu à peu de leur importance dans la formation des tlux 
d’immigration. Cela est à souligner, car le taux d’urbanisation mexicain 
n’est pas très élevé (50 % de la population résidait en 1980 dans des 
villes de plus de 20000 habitants) ; il se situe près de la moyenne des 
pays latino-américains, loin derrière ceux de l’Argentine, du Pérou 
ou du Venezuela. 
Parmi l’ensemble des destinations prises par les émigrants’, les États- 
Unis occupent la première place à Lagos de Moreno et à Ciudad 
’ Les émigrants et absents sont définis par les membres du menage enqueté. selon leur 
probabilité de réinstallation au seirr de ce m&mge, sans tenir compte de la duree de 
l’absence. Les absents qui représentent 28 “0 de cet ensemble forment un groupe très 
largement masculinisé, et comprennent une importante minorité de chefs de ménages. 
Ces derniers ont entamé leur processus migratoire souvent depuis de nombreuses 
années ; ils résident généralement aux États-Unis et reviennent visiter leur foyer une 
ou deux fois par an. En ce qui concerne le reste de cette population - genéralement 
des fils -, cette distinction est évidemment plus subjective car une fraction de ceux- 
ci, considérés actuellement comme « absents >, par leurs familles du fait de l’étroitesse 
des relations (dont les envois de dollars) qu’elles entretiennent avec eux. se 
transformeront en émigrants soit par fixation résidentielle aux États-Unis, soit par 
mariage, etc. Cette ambiguïté n’affecte cependant pas le sens du texte dans la partie 
consacrée aux migrations vers les États-Unis, où l’on regroupe absents et emigrants 
en une même catégorie. 
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Guzman, avec respectivement 29 et 46 % des lieux de résidence lors 
de l’enquête. La distribution des lieux de résidence des frères et des 
sceurs du couple central des ménages enquêtés confirme l’ampleur de 
ce phénomkne, bien qu’il ne s’agisse pas toujours, dans ce cas, d’une 
émigration à partir de ces villes. Parmi les frères et les soeurs des 
chefs de ménages et de leurs conjoints qui ne résidaient pas dans ces 
deux villes au moment de l’enquête, environ 25 % vivaient aux États- 
Unis (près du tiers dans la population de 20-29 ans). L’attraction des 
Etats-Unis est nettement plus forte dans la population masculine, 
bien qu’elle soit loin d’être négligeable parmi les émigrantes de 
Ciudad Guzman (38 % des destinations). Comme nous l’avons 
mentionné, le phénomène « d’absence » est particulièrement impor- 
tant A Lagos de Moreno. où pr& de 75 % de ces migrants temporaires 
se trouvaient aux États-Unis en 1990. 
La ZMG représente la seconde zone d’attraction des émigrants des 
deux villes de l’intérieur, avec respectivement 20 et 22 % des 
destinations des sortants de Lagos de Moreno et Ciudad Guzman. Si 
les flux de sortie de Puerto Vallarta sont négligeables, ils rev&ent 
quelque importance à Manzanillo, où l’on observe, contrairement aux 
autres villes, une nette prédominance de l’élément féminin parmi ces 
flux. L’attraction des Etats-Unis, relativement faible dans ces deux 
villes chtières (~1.2 % des destinations), est comparable à celle de la 
ZMG (Il %Cl). La capitale du pays n’exerce, quant à elle, une 
attraction significative qu’a Lagos de Moreno (15 % des flux de 
sortie). Signalons enfin, pour les deux villes qui nous intéressent 
quant au volume des mouvements dirigés vers les États-Unis : l’on 
émigre plus de Ciudad Guzman que de Lagos de Moreno d’où, en 
revanche, l’on cc s’absente s beaucoup plus fréquemment vers le pays 
voisin. 
Dans les ménages où l’un des membres envisage d’kmigrer à plus ou 
moins court terme, les perspectives de déplacement vers les États- 
Unis sont supérieures de 50 % à celles qui s’orienteraient vers les 
différentes régions du Mexique. Parmi celles-ci, la ZMG arrive 
nettement en tête de l’ensemble des destinations prévues (34 %). 
La région frontalière, avec 10 % des intentions de résidence, est 
relativement peu attractive parmi les différentes options possibles, 
mais devance néanmoins l’aire métropolitaine de Mexico (4 %). 
L~ÉMI~RATICNI VERS LES ETATS-UNIS CYNV~ÉRIC~JE 
La migration des Mexicains aux États-Unis, motif permanent de 
conflits politiques tout au long de ce siècle, constitue un facteur de 
grande importance pour le développement économique de vastes 
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régions de la zone frontalière, d’une grande quantité de communautés 
rurales et semi-urbaines, et d’un certain nombre de villes petites et 
moyennes du Mexique, surtout dans la région occidentale. La main- 
d’œuvre mexicaine produit, à des coûts beaucoup plus faibles que les 
travailleurs nord-américains dans leur propre pays, dans des emplois 
que ces derniers ont progressivement délaissés. D’un autre côté. les 
envois d’argent (remises) et les qualifications obtenues par les 
travailleurs mexicains ont contribué au développement des communau- 
tés dont ils sont issus. 
Les tensions, fréquentes entre les deux pays, sont généralement dues 
à l’importance de la migration illégale - souvent utile 21 une partie 
des employeurs nord-américains - qui provoque des mouvements 
xénophobes dans certains secteurs de la population. Durant plusieurs 
décennies, les travailleurs illégaux ont ainsi travaillé dans des condi- 
tions très précaires (expulsions massives en fonction de la fluctuation 
des besoins de main-d’œuvre) et pour des salaires extrêmement bas’ 
(BUSTAMANTE, 1979 et 1989). La population d’origine mexicaine aux 
États-Unis a été estimée en 198s à 12,l millions d’individus (parmi 
les quelque 20 millions de personnes d’origine « latino ». dont 23 mil- 
lions ont obtenu la légalisation de leur statut à travers la loi 
d’immigration de 1986, lmnig~ation Reform Contd Acr, h-ca [VERNEZ 
et RONFELDT, 19911). 
Ces flux proviennent principalement de la région occidentale du 
Mexique, composée par les Etats de Michoack Jalisco. Guanajato, 
Nayarit, Colima et Aguascalientes. Traditionnellement, le MichoacLin 
et le Jalisco sont les plus importants pourvoyeurs de migrants de cet 
ensemble régional (le Jalisco occupe la troisième place au niveau 
national quant aux effectifs de migrants se déplaçant vers les États- 
Unis). 
On a parfois mentionné durant la dernière décennie - selon l’état 
des relations entre le Mexique et les Etats-Unis - la présence de 5, 
7, ou 8 millions de travailleurs mexicains en situation illégale sur le 
territoire américain. En fait, la source la moins controversée semble 
être l’enquête nationale, réalisée entre 1979 et 1982 par le Centre 
national d’information et de statistiques du travail (CENIET, 1982) sur 
les flux #émigrants illégaux ; cet organisme a estimé à environ 
1 million le nombre d’émigrants illégaux mexicains aux États-Unis. 
De cette étude, ainsi que d’autres réalisées durant les années soixante- 
dix, se dégagent certaines caractéristiques des flux migratoires vers 
les États-Unis : 
’ Le salaire minimal américain est toutefois environ sept fois supérieur au salaire minimal 
mexicain. 
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- la majeure partie de ces mouvements est clandestine ; 
- ils sont principalement composes de travailleurs temporaires 
masculins d’origine rurale OLI semi-urbaine, qui ont un niveau 
d’éducation supérieur a la moyenne de leur lieu d’origine ; 
- ces migrants sont généralement employés dans l’agriculture aux 
États-Unis : 
- la majorité d’entre eux reviennent par la suite à leur lieu d’origine ; 
- ils épargnent généralement suffisamment pour entretenir leur 
famille restée au Mexique : 
- l’apport financier (remises) de ces migrants a joue un rôle 
fondamental dans le développement de plusieurs communautés rurales 
ou semi-urbaines (CORNELIUS. 1979 ; MASSEY et al.. 1987). 
La dernière décennie a cependant été marquée par d’importants 
changements dans divers domaines. La migration clandestine semble 
avoir sensiblement augmenté, suite à la crise économique qui s’est 
déclenchée en 1982 au Mexique. La loi d’immigration de 1986 aurait 
amplifié ce phénomene à travers les programmes de travailleurs 
agricoles spéciaux et de remplacement (SAW et RAW). Par ailleurs, 
la récente récession de l’économie américaine pourrait faire apparaître 
actuellement un excédent de main-d’œuvre mexicaine sur le territoire 
américain, qui tendrait à réduire l’ampleur des flux migratoires. II 
semblerait également que les villes moyennes de la région occidentale 
participent de plus en plus a la formation des mouvements migratoires, 
modifiant de maniére importante la composition de ceux-ci quant au 
niveau d’instruction et à la composition par sexe (CORNELTLEL 1988 ; 
ARR~WO et al.. 1991). 
La quasi-totalité de ces resultats provient d’enquêtes effectuées dans 
les milieux mexicains aux États-Unis, à la frontière mexicaine ou 
dans de petites localités de la region occidentale du Mexique. Nous 
utiliserons dans la suite de ce texte les informations sur l’émigration 
aux États-unis. recueillies par l’enquête « kIigration-emploi )> de 1990 
(Ineser-Orstom), afin de les confronter aux résultats précédents, en 
nous intéressant plus particulièrement à l’impact de ces migrations 
sur les économies des lieux d’origine. Rappelons que nous ne 
différencions pas ici les absents des émigrants actuels (voir note 1). 
l’émigration de Lagos de Moreno et de Ciudad Guzman 
Ces deux villes fournissent depuis longtemps, des contingents impor- 
tants de migrants vers les Etats-Unis. L’Etat de Jalisco fournit 
traditionnellement entre 10 et 15 % de l’émigration vers les États- 
Unis. Dans certaines villes comme Lagos de Moreno et Ciudad 
Guzman, l’importance actuelle de ces flux s’explique en grande partie 
par la constitution progressive de réseaux ou de filières migratoires : 
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les fils partent rejoindre leur pere, des oncles, voire des amis déjà 
installés dans le pays voisin ; ils bénéficient également de l’expérience 
ou des relations de ceux-ci quand ils reviennent résider dans leur ville 
d’origine. Ainsi Lagos de Moreno compte en moyenne 38 individus qui 
ont eu une expérience migratoire dans le pays voisin (y compris les 
migrants actuels) pour 100 ménages, et Ciudad Guzman 32 (soit 
569 individus de l’échantillon enquêté). Ce mouvement semble s’être 
accéléré récemment, puisque environ 30 % des départs se sont réalisés 
entre 1988 et la mi-1990. La participation féminine à ces flux. forte 
à Ciudad Guzman (37 % des sorties), réduite a Lagos (17 %), a 
diminué dans les deux villes, mais de manière nettement plus sensible 
* dans la première d’entre elles , a Ciudad Guzman, en effet, les 
femmes, qui représentaient 44 % des sortants avant 1980, n’en 
représentent plus que 29 % durant les deux ans et demi précédant 
l’enquête. L’âge moyen à l’émigration, autour de 23 ans tant chez 
les hommes que chez les femmes, est resté à peu près constant au 
cours du temps. 
La distribution spatiale de ces flux à l’intérieur du territoire américain 
s’est progressivement concentrée vers l’État de Californie qui repré- 
sente globalement 79 % des destinations durant la période 19X5- 
1990, contre 59 % avant 1970. Cette réorientation des tlux est 
essentiellement due aux émigrants de Lagos de Moreno. ceux de 
Ciudad Guzman ayant toujours été fortement attirés par la Californie 
(entre SO et 90 % selon les époques). Les États du Texas et de 
l’Illinois (essentiellement Chicago), qui captaient chacun 17 % des 
flux avant 1970, n’en reçoivent plus que 4 et 12 % respectivement 
durant la période 1985-1990. On observe globalement la même 
concentration des lieux de résidence dans l’État de Californie (72 %z) 
parmi les frères et les sœurs des chefs de ménage et de leurs conjoints 
qui résident aux Etats-Unis au moment de l’enquête. Les perspectives 
d’émigration déclarées des individus présents dans les menages 
enquêtés dans les deux villes reproduisent assez fidèlement ces 
tendances à la concentration en Californie (69 % des destinations 
envisagées) et à la dispersion sur le reste du territoire américain, au 
détriment des deux autres États de destination traditionnelle. 
La majeure partie de ces migrants est entrée illégalement aux États- 
Unis. Ce phénomène est plus fréquent dans la population masculine 
et, en général, nettement plus important à Lagos de Moreno qu’à 
Ciudad Guzman. 
Tandis que chez les migrants, la décision de migrer est généralement 
une décision individuelle (entre 70 et 75 % des cas dans chacune des 
villes), tout au moins en apparence - ce qui explique qu’environ la 
moitié d’entre eux voyage seuls -, les migrantes exécutent le 
plus souvent une décision familiale (autour de 60 % des cas), et 
accompagnent fréquemment un époux, un frère ou un père. 
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S‘agissant le plus souvent de fils de chefs de ménage, on n’observe 
aucune relation significative entre la taille des ménages ct la propension 
à migrer : sauf à Ciudad Guzman où prks de la moitié des fils 
migrants (47 %) appartiennent à des ménages de plus de 5 personnes 
(présentes) qui ne représentent. quant à eux. que 37 % des ménages 
de la ville. Parmi les chefs de ménage résidant au moment de 
l’enquête aux États-Unis. la situation est très contrastée entre les 
deux villes : à Lagos de Moreno, ce sont le plus souvent des chefs 
de famille nombreuse qui émigrent, tandis que les originaires de 
Ciudad Guzman sont généralement à la tête de ménages de dimension 
réduite. Il convient de rappeler que la crise économique de la dernière 
décennie s’est traduite, au Mexique, par une baisse relativement 
importante des revenus réels ; la migration vers les États-Unis (et les 
ressources qu’elle procure) est l’une des réponses élaborées par les 
ménages pour contrecarrer cette tendance à la diminution des 
ressources familiales. L’hypothêse implicite d’une relation relativement 
forte entre taille des ménages et migration aux États-Unis ne semble 
donc pas corroborée par ces données. 
Les motifs d’émigration dans la population masculine sont - comme 
on l’observe généralement - le plus souvent associés à des facteurs 
économiques (chômage ou sous-emploi, revenus insuffisants) : cela 
se vkrifie notamment à Ciudad Guzman. où l’étroitesse du marché 
de l’emploi semble le principal facteur d’émigration (59 % des motifs 
contre 28 70 à Lagos de Moreno), quelle que soit la période 
considérée. La faiblesse du niveau des revenus est, dans les deux 
villes, le motif le plus souvent invoqué après celui du manque 
d’emploi, pour chaque période. Il représente entre 20 et 25 % des 
motifs dans chaque ville, toutes périodes confondues. Les mouvements 
féminins. comme nous l’évoquions, sont dominés par les motifs 
d’ordre familiaux, bien que le manque d’emplois et la curiosité envers 
l’autre univers socioculturel soient loin d’être des facteurs négligeables 
parmi les émigrantes de Ciudad Guzman. 
Le niveau d’éducation de ces émigrants ne diffère pas de celui des 
individus qui imigrent vers le reste du territoire mexicain. On 
constate, en revanche. que les femmes qui émigrent vers les États- 
Unis sont autant ou plus éduquées que leurs homologues masculins, 
et nettement plus que celles qui effectuent une migration interne. La 
proportion de femmes de 20 à 39 ans qui ont au plus six années 
d’études (fin du primaire) est. parmi les émigrantes aux États-Unis 
de Lagos de Moreno et de Ciudad Guzman, respectivement de 41 % 
et 30 % (58 % et 31 % parmi les émigrants) ; les proportions 
correspondantes sont de 54 % et 50 % parmi les émigrantes vers 
d’autres régions du territoire mexicain (hors zones métropolitaines). 
La structure des branches d’activité d’origine (avant le déplacement 
vers les États-Unis) des émigrants a subi une profonde transformation 
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TABLEAU III 
Répartition des migrants masculins par branche d’activité 
avant la migration aux Etats-Unis, selon la période d’émigration (SO) 
Avant 1975 1985-1990 
Lagos Guzman Ensemble Lagos Guzman Ensemble 
Agriculture 4G,9 32,0 41,9 Il,7 14,4 13,l 
Industrie 10,2 16,0 12,2 19,5 12,l 15,7 
Construction 14,3 60 12,2 29,9 18,O 23,7 
Commerce 
restaurant-hôtel 20,4 16,O 18,9 18,2 9,6 13,7 
Services 61 20,o 10,8 911 39,2 25,o 
Autres 2,o 8,O 4,l 11,6 62 68 
TOTAL 100 100 100 100 100 100 
Effectifs (49) (2.5) (74) (77) (83) (160) 
Inactifs 14,0 24,2 17,8 16,3 17,8 17,l 
avant migration (%) 
Source : enquête « Migration-emploi », Orstom-lneser, 1990. 
au cours du temps. 42 % des émigrants des années antérieures à 1975 
provenaient de la branche agricole (tabl. III), qui ne fournit plus que 
13 % des contingents de main-d’œuvre durant la dernière période 
(19851990). Se sont progressivement substituées à la branche agricole, 
les branches construction à Lagos de Moreno et services à Ciudad 
Guzman qui représentent, ensemble, près de 50 % des branches 
d’origine durant les dernières années. 
Les activités qu’exercent ces émigrants aux États-Unis (tabl. IV) 
ont connu une transformation identique. L’agriculture américaine 
(essentiellement en Californie et au Texas), qui employait 42 % 
d’entre eux avant 1975, n’absorbe qu’à peine plus de 10 % de cette 
main-d’œuvre durant la seconde moitié des années quatre-vingt. Le 
poids relatif des emplois industriels est resté à peu près stable durant 
les vingt dernières années dans la structure des activités exercées par 
les Mexicains aux États-Unis ; la diversification s’est opérée par un 
fort accroissement de l’emploi dans deux branches : dans la branche 
restaurants-hôtels, qui emploie 32 % des émigrants les plus récents, 
originaires de Lagos de Moreno (13 % parmi les émigrants antérieurs 
à 1975) ; et dans la branche construction dont le poids relatif passe 
globalement de 4 % avant 1975 à 28 % durant la période 1985-1990 
(le phénomène concerne, dans ce cas, surtout les émigrants de Ciudad 
Guzman) . 
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TABLEAU IV 
Répartition des migrants masculins par branche d’activite 
aux Etats-Unis, selon la période de migration (%) 
Agriculture 
Industrie 
Lagos 
40,8 
31,5 
Avant 1975 1985-l 990 
Guzman Ensemble Lagos Cuzman Ensemble 
45,1 42,4 14,8 10,5 12,7 
22,6 28,3 21,6 26,7 24,3 
Construction 
Restaurant 
Commerce 
Autres 
TOTAL 
Fffectifs 
3,7 32 3,5 15.8 40,7 28,2 
13,0 60 83 31,Y 2,3 17,4 
9,3 22.6 14,l 15,9 17,s 16,8 
1,8 65 3,5 016 2,3 66 
100 100 100 100 100 100 
(54) (31) (85) (88) (86) (174) 
Source : enquête « Migration-emploi », Orstom-lneser, 1990. 
Si les transformations ubies par les structures des branches d’activité 
d’origine et de destination sont importantes, il n’en reste pas moins 
que les migrations conservent une grande partie des activités d’origine. 
Entre 40 et 50 % des individus qui travaillaient, avant de migrer aux 
Etats-Unis, dans les branches agriculture, industrie, construction et 
commerce conservent la mème activité sur le territoire américain. 
Les changements de branche qui se réalisent lors de ces déplacements 
se font de l’agriculture, et surtout des services, vers la construction, 
l’industrie et la restauration. La mobilité spatiale transforme également 
les entrepreneurs individuels (qui proviennent essentiellement de 
l’agriculture et du commerce) et les travailleurs familiaux, sans 
rémunération, en salariés d’entreprises americaines. Les changements 
d’État de résidence, de branche et de catégorie d’activité, lors du 
séjour aux États-Unis, sont très peu fréquents. 
Parmi les chefs de ménage qui résident aux États-Unis, de 70 à 75 % 
selon la ville d’origine envoient ou rapportent, lors des visites à 
leur famille restée au Mexique. une certaine quantité de dollars, 
représentant l’épargne réalisée durant leur séjour américain. Cette 
proportion, bien que sensiblement plus faible, reste élevée parmi les 
fils qui travaillent dans le pays voisin (49 % à Ciudad Guzman et 
64 % à Lagos de Moreno). 
La quantité moyenne mensuelle épargnée et utilisée au Mexique 
s’élève à environ 180 dollars pour les émigrants de Lagos de Moreno. 
qui font parvenir cette épargne à leur famille, et à 160 dollars pour 
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les émigrants de Ciudad Guzman3, ce qui représente près de deux 
salaires minimaux mexicains. Les montants épargnés par les chefs de 
famille sont supérieurs de 20 à SO %, selon la ville d’origine, SI ceux 
des fils qui consomment une fraction plus importante de leurs revenus 
sur le territoire américain. L’épargne mensuelle moyenne provenant 
des branches industrie (230 dollars) et commerce (180 dollars) paraît 
généralement nettement supérieure à celle produite dans l’agriculture 
(150 dollars) ou dans la construction (100 doliars). L’apport des 
migrantes à ces flux financiers, moins fréquent, est généralement 
inférieur dé 20 à 30 % à celui des migrants, du fait de taux d’activité 
et de niveaux de rémunération inférieurs à ceux de la population 
masculine. 
Ces ressources sont en majeure partie utilisées pour les dépenses 
courantes de la famille restée sur le lieu d’origine : 87 CT0 de ces 
revenus à Lagos de Moreno, et 72 % à Ciudad Guzman. sont ainsi 
dépensés pour l’alimentation, l’habillement, l’éducation, etc. des 
membres du ménage. Le second poste d’affectation en ordre d’impor- 
tance est représenté par l’achat, les agrandissements ou réaménage- 
ments des habitations (15 % à Ciudad Guzman, 6 % A Lagos de 
Moreno). L’importance de ce type de dépenses croît quand le chef 
de ménage est à l’origine de l’épargne (22 % à Ciudad Guzman et 
10 % à Lagos de Moreno). La part de ces revenus. affectée à 
un investissement productif, reste étonnamment faible (4 et 6 % 
respectivement à Lagos de Moreno et Ciudad Guzman) et paraît 
contradictoire, comme nous le verrons par la suite, avec la catégorie 
d’occupation de nombre de migrants revenus s’installer dans leur ville 
d’origine”. La fraction de cette épargne, placée dans le système 
bancaire (4 % à Lagos de Moreno et 7 % à Ciudad Guzman), nous 
semble également sous-estimée. 
Le groupe réduit des familles, qui ont utilisé une partie de ces revenus 
en investissements productifs, est représenté par des chefs de ménage 
ayant une capacité d’épargne annuelle de l’ordre de 5 000 dollars. Ces 
investissements e sont réalisés essentiellement dans l’agriculture, le 
commerce et les transports. 
3 Une étude récente (mars 1992), réalisée par les services postaux de l’État de Jalisco, 
estime le montant moyen mensuel des virements postaux provenant des États-Unis à 
1.50 dollars. 
4 Outre qu’il est relativement difficile d’obtenir une répartition exacte de l’affectation 
de ces revenus. le caractère succinct de la partie du questionnaire consacrée à ce 
thème ne nous a pas permis d’accroître la précision de cette distribution. 
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LES MIGRATIONS DE RETOUR 
La durée moyenne totale du séjour aux États-Unis, parmi les migrants 
revenus résider dans leur ville d’origine, se situe entre cinq et sept 
ans, 1’5ge moyen au retour définitif s’établissant autour de 30 ans. 
Ils proviennent surtout des branches agriculture (43 % à Lagos de 
Moreno, 21 % à Ciudad Guzman) et industrie (32 % et 49 % 
respectivement), dans lesquelles ils étaient salariés aux États-Unis. 
Leur réinsertion dans les activitks de leur lieu d’origine s’est concentrée 
dans les branches commerce (49 % et 30 % respectivement à Ciudad 
Guzman et Lagos de Moreno). restaurants-hotels (24 % et 21 76) et 
agriculture (21 % et 23 %>. 
La redistribution des activitk - en termes de branches -, qui 
s’opère à travers ces mouvements de retour, semble nettement plus 
importante que lors de l‘émigration vers les États-Unis. En effet, la 
proportion d’individus qui ont conservé la même branche d’activité 
lors de la migration vers le pays voisin était d’environ 35 %, quelle 
que soit la ville d’origine : en revanche, la migration de retour dans 
ce même groupe ne conserve plus que le cinquième des branches 
d’occupation sur le territoire américain. Globalement, seuls 14 CT0 des 
émigrants de Lagos de Moreno et 11 % de ceux de Ciudad Guzman 
ont exercé une activité dans la méme branche, depuis leur départ du 
Mexique jusqu’à leur réinstallation sur leur lieu d’origine. Cette 
proportion ne revêt une certaine importance que pour les émigrants 
de la branche industrie de Ciudad Guzman, dont le tiers n’a jamais 
changé d’activité. En revanche, la proportion de migrants qui ont 
exercé trois branches d’activité différentes au cours du trajet Mexique- 
Etats-Unis-Mexique est relativement élevée (28 % ti Lagos de 
Moreno), surtout a Ciudad Guzman (45 75). 
Le solde final des échanges entre branche d’origine au Mexique et 
branche de réinsertion dans la ville de départ se réalise essentiellement 
au bénéfice des branches restaurants-hôtels et commerce qui, conjoin- 
tement, captent autour de 80 % de ces transferts et, dans une moindre 
mesure, au bénéfice de la branche construction. En contrepartie, ce 
sont l’agriculture, l’industrie et surtout les autres services qui perdent 
des effectifs lors de la transformation de la structure des activités 
opérée par la migration. 
Ce double mouvement accroît sensiblement le poids relatif des 
secteurs primaire et secondaire de la structure des activités dans un 
premier temps (lors du séjour en territoire americain). avant de le 
réduire considérablement dans une seconde phase (réinsertion dans 
les économies locales) [tabl. V]. Cette constatation concerne l’ensem- 
ble des périodes de migration. Il est très probable que ce processus 
de transformation n’opttre pas de la même façon au cours du temps 
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TABLEAU V 
Poids relatif des secteurs primaire et secondaire (en ‘!h) 
dans la structure des ac,tivités des migrants, 
avant la migration aux Etats-Unis, aux Etats-Unis, à leur retour au Mexique 
Avant la migration aux États-Unis 
Durant le séjour aux États-Unis 
Lagos Guzman 
63,9 55,2 
75,0 82,8 
Ensemble 
60,O 
78,s 
Après leur retour au Mextque 
Effectifs 
58,3 41,4 50,8 
(36) (29) (65) 
Source : enquête « Migration-emploi », Orstom-lneser, 1990. 
et, notamment, durant les périodes les plus récentes qui mobilisent 
des migrants provenant de plus en plus du secteur tertiaire mexicain. 
Ces migrants de retour se réinstallent souvent comme patrons ou 
entrepreneurs individuels. Ils sont 33 % dans ce cas à Lagos de 
Moreno (10 % de patrons et 23 % à compte propre) et 41 % à 
Ciudad Guzman (tous entrepreneurs individuels), essentiellement 
dans les branches agriculture, restaurants-hôtels et commerce. Ces 
catégories étaient marginales dans les activités de ce groupe aux 
États-Unis ; il s’agit donc pour une partie d’entre eux d’un retour 
dans leur catégorie d’origine, après un passage pérr te salariat 
américain. L’ensemble de ces deux catégories représentait dans ce 
groupe, avant la migration aux États-Unis, 30 % à Lagos de Moreno 
et 21 % à Ciudad Guzman. 
La migration vers les États-Unis semble donc faciliter l’expansion de 
l’entreprenariat individuel, comme la création d’emplois locaux par 
les dépenses et investissements réalisés à partir de l’épargne créée 
dans le pays. voisin. Cependant, l’impact sur l’emploi local nous 
semble relativement faible eu égard aux sommes mobilisées par le 
processus migratoire, plus particulièrement à Ciudad Guzman. 
CONCLUSIONS 
Niveaux de salaire et de chômage sont indéniablement des facteurs 
importants dans le déclenchement des mouvements de population. 
L’importance des flux d’immigrants à Puerto Vallarta n’est pas sans 
rapport avec le niveau moyen des salaires pratiqués dans cette ville 
- largement supérieur à celui des autres villes étudiées -, dû au 
poids du secteur tertiaire et notamment aux activités liées au tourisme 
international qui utilisent une main-d’œuvre souvent très qualifiée. 
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Outre le fait que ces quatre villes ont généralement un solde positif 
dans leurs échanges avec deux des grandes zones métropolitaines 
mexicaines (ZMG et Mexico DF), l’une des principales caractéristiques 
de ces mouvements est liée au niveau d’éducation des migrants. Une 
fraction importante de ceux-ci est en effet composée d’individus qui 
possède le niveau d’éducation supérieur (étudiants ou professionnels 
du privé ou du public). 
Si le solde des mouvements qui affectent ces villes est positif au 
niveau du territoire mexicain, avec une importance croissante de la 
composante interurbaine. l’existence de soldes migratoires négatifs 
dans leurs echanges avec les Etats-Unis freine leur croissance. tout 
au moins dans le cas des deux villes de l’intérieur. 
Les facteurs économiques, sans doute prépondérants dans la phase 
d’émergence des courants migratoires a destination des États-Unis, 
perdent de leur importance par la suite au profit des filières auto- 
entretenues. que favorise la concentration des destinations vers 
certains comtés de l’État de Californie. La présence de fortes 
communautés mexicaines y facilite l’intégration des nouveaux arrivants 
(hébergement, recherche d’emploi. etc.). Il est significatif par exemple 
que, parmi les ménages ayant au moment de l’enquête au moins l’un 
de leurs membres résidant aux États-Unis, le nombre moyen de 
migrants vers le pays frontalier avoisine deux individus. Cette 
concentration des lieux de destination est également un facteur qui 
favorise une certaine diversification des activités (vers le commerce 
et les services au sein de la communauté hispanique), ce qui entretient 
et renforce les flux migratoires. 
L’importante différence entre les effectifs d’emigrants vers les États- 
Unis provenant de Manzanillo et de Ciudad Guzman. où les structures 
de revenus sont sensiblement identiques, s’expliquent en bonne partie 
par l’état embryonnaire. dans la première de ces villes, de filières 
migratoires qui, au contraire. semblent très développées à Ciudad 
Guzman. En revanche, les meilleurs niveaux d’éducation et de 
qualification de la main-d-cl-uvre. ainsi que la structure des activités 
et des rémunérations locales, semhlent des facteurs qui réduisent 
l’attraction exercée par les États-Unis parmi la population de Puerto 
Vallarta. Une bonne partie de la population active de cette ville 
serait surqualifiée pour les types d’emploi offerts dans le pays 
frontalier. 
La migration d’origine urbaine vers les États-Unis présente des 
caractéristiques ensiblement différentes de celles généralement obser- 
vées à partir des zones rurales ou semi-urbaines. Le niveau d’éducation 
de ces migrants ne diffère pas beaucoup - même s’il est légèrement 
supérieur aux non-émigrants - de celui des autres individus qui, 
pour migrer. choisissent une destination à l’intérieur du territoire 
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mexicain (hors métropoles) ; sauf dans la population féminine, où 
l’on,constate que c’est la fraction la mieux éduquée qui migre vers 
les Etats-Unis. Les activités exercées par ces migrants sur le territoire 
américain se sont amplement diversifiées. avec toutefois une certaine 
tendance à une relative concentration dans de nouvelles branches 
d’activités, comme la construction, la restauration ou le commerce. 
Si comme les migrants d’origine rurale, ceux d’origine urbaine partis 
aux États-Unis sont nombreux à revenir s’installer dans leur lieu 
d’origine, leur expérience migratoire semble assez rarement corres- 
pondre à des projets d’investissement de quelque importance. qui 
contribueraient à dynamiser les économies locales. La majeure partie 
de ces revenus est utilisée à l’entretien de la famille restée dans la 
ville d’origine. L’expérience migratoire américaine parait donc surtout 
transformer - entre le départ et le retour au lieu d’origine - 
branches d’activité et catégories d’occupation, bien que l’importance 
accordée par les migrants aux dépenses immobilières permette de 
soutenir le dynamisme de la branche construction. Les données 
utilisées ne nous ont pas permis de préciser les relations entre 
l’expansion de I¶entreprenariat et le volume des remises effectuées, 
mais il ne semble pas qu’il y ait eu un impact important sur l’offre 
d,‘emploi dans chacune des deux villes. 
La redistribution de la population urbaine au profit des villes ’ 
secondaires ’opère de façon relativement lente, à cause du développe- 
ment récent des flux internationaux. Le solde de ces échanges, 
nettement déficitaire à l’heure actuelle, devrait néanmoins se réequili- 
brer progressivement durant les prochaines années avec les retours 
définitifs d’une partie des individus qui ont émigré durant la seconde 
moitié des années quatre-vingt, et influer positivement sur les taux 
de croissance des villes de l’intérieur. L’action des pouvoirs publics 
en matière de délocalisations industrielles. de mesures incitatives, de 
dotations d’infrastructures, etc. n’en reste pas moins primordiale - 
comme ce fut le cas à Manzanillo et à Puerto Vallarta durant les 
années soixante-dix et quatre-vingt - pour impulser la croissance de 
ces villes. 
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« Fils du sol » et migrants : 
l’intégration des aspects politiques, 
sociaux et économiques de la migration 
dans une région industrielle récente de l’Inde 
Gérard HEU~~* 
UN LIEU DE MIGRATIONS RÉCENTES ET MASSIVES 
La région industrielle de Singrauli, à 200 kilomètres au sud de 
Bénarès, est une création des années soixante-dix. Située sur la 
frontière des provinces géantes de 1’Uttar Pradesh (110 millions 
d’habitants) et du Madhya Pradesh (60 millions d’habitants), c’est 
essentiellement une création de l’État central. La zone, planifiée 
centralement depuis les années soixante, est dévolue à la production 
d’électricité à partir du charbon de mines à ciel ouvert de vastes 
dimensions (40 kilomètres de front). Il est prévu d’extraire 75 millions 
de tonnes de charbon pour produire 15 000 mégawatts d’électricité 
en l’an 2000. Dans une région totalement forestière et agricole, 
aux infrastructures très rudimentaires jusqu’aux années soixante, 
l’industrie et la mine se sont développées en faisant appel à des 
migrants. L’intégration de la région nouvelle dans l’économie locale 
est faible. Le principe dominant est d’importer tout ce qu’il est 
possible de l’extérieur. 
Le bas niveau d’alphabétisation de la population locale, l’absence de 
politiques prévisionnelles de formation et la volonté des responsables 
du secteur public de favoriser la mobilité de main-d’œuvre dans une 
perspective d’intégration nationale expliquent partiellement l’ampleur 
de la migration, si elles ne rendent pas compte de ses formes. Plus 
de 60 ‘3% des 200 000 habitants de la zone industrielle sont des migrants 
venus de plus de 50 kilomètres. Le problème se complique du fait 
de l’existence de migrations à courte distance et de la présence d’une 
* Sociologue CNRS, 1 rue du Grao, Le-Bourg, 56590 Croix. 
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masse de personnes déplacées ’ à I’intérieur de la region elle-même. 
Les déplacements ont eu pour causes les 400 kilomètres carrés d’eaux 
du barrage de Rihand (qui sert au refroidissement des centrales), puis 
les installations de production et les infrastructures. La planification a 
été obstinement ignorante des aspects humains du développement. 
Elle a été faite de manière autoritaire depuis la capitale, selon des 
schémas peu favorables à l’agriculture où Von décèle une forte 
influence soviétique. 
Nous avons la chance de bien connaître ce qui se passe dans la région 
grâce à l’étude d’impact entreprise, entre 1988 et 1.991, par EDF 
international pour le compte de la National Thermal Power Corpom- 
tio~ (NTPC), qui gère les trois quarts des grosses centrales thermiques 
en activité et occupe le rôle de puissance dominante dans la région 
(Duc~~s er nl., 1991). Les relevés du volet “L socio-économique >, de 
l’enquête’ concernent une zone de 15 à 20 kilomètres autour du lac 
de Rihand, où vivent environ 420 000 personnes. que l’on désignera 
comme la c< région » de Singrauli. Le texte presente les grandes 
catégories de migrants, en mettant en relief les particularités de leur 
insertion, avant de s’interroger sur les motifs qui président à la 
migration. Le contexte politique est aborde en conclusion. 
LES GRANDS GROUPES DE MIGRANTS 
Les employés de l’État 
Ils constituent la moitié de l’ensemble des migrants venus de l’extérieur 
de la région. Ce sont de jeunes hommes alphabétisés, souvent pourvus 
dune instruction secondaire ou supérieure, une minorité ayant 
benéficié d’une formation professionnelle adaptée. Ils proviennent en 
majorité de régions rurales de 1’Uttar Pradesh et du Madhya Pradesh, 
situées dans un rayon de 100 à SO0 kilomètres où l’on parle. comme 
a Singrauli. l’hindi. Issus de milieux paysans assez aisés, de castes 
moyennes ou elevées, ils sont arrivés dans les grandes entreprises 
parce qu’il existait des traditions d’emploi d’État dans leur familles, 
’ 1-10 W(1 â Hi(1 W villageois ont ét6 déplads lors de lü mise en eau du barrage ; 30 000 
l’ont 6te de 1977 à 199~1 pour les mines et les usines et St1 (IlXl pourraient l’&tre à 
nouveau d’ici l‘an XW. 
’ II s’agit en fait d‘un ensemble d’cnquktes associant une approche sur Cchantillon 
( 1 hOl1 questionnaires dans 273 IocalitCs. avec une population de 7SlJ N)O habitants) et 
des enqu&es ciblées sur des populations particulières (travailleurs précaires. commer- 
Gants, t-mployb permanents. personnes dCplacdes). Ces dernikres ont don& lieu à 
echantillonnage (201) â 601) individus ou familles) ; elles avaient aussi un aspect 
qualitatif. 
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FIG. 1. - Les flux migratoires vers la région de Singrauli en 1988-1991. 
mais ils ne sont généralement pas assujettis à des stratégies familiales 
de revenus. 
La plupart se sont trouvés postés dans la région, suite à leur admission 
dans une grande entreprise ou dans l’administration. Ils détestent le 
pays et ne veulent pas s’y installer. La zone, excentrée, mal reliée 
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et déjà fort polluée, a mauvaise réputation. Ces employés reprennent 
souvent à leur compte l’éthos des cadres qui considèrent avec mépris 
cette « région arriérée » et ses habitants (du meme ordre), en rêvant 
d’une prochaine mutation. Les situations concrètes du logement et 
du travail sont plutôt favorables, si on les compare à celles des régions 
industrielles proches (Bhilai au Madhya Pradesh, Dhanbad au Bihar ; 
HEUZÉ, 1989). Les employés permanents ne s’intéressent pas, ou peu, 
à la vie politique locale, le mode de gestion des villes industrielles 
(qui appartiennent aux entreprises) excluant toute participation 
(HwzÉ, 1990 b). On vient par intérêt, ou pour obéir aux ordres, et 
l’on n’investit jamais sur place, dans le cadre d’un statut ambigu de 
privilège et de dépendance. Le plus important groupe de migrants, 
qui bénéficie de conditions d’accueil exceptionnelles, n’est donc pas 
stabilisé. 
Les « prolétaires » 
Environ 30 000 ouvriers et employés de maison à statut précaire sont 
logés dans des bidonvilles et des villages menacés par l’industriali- 
sation. C’est le groupe le plus complexe en ce qui concerne les lieux 
de provenance, les itinéraires et les motifs de la migration, et le seul 
à compter une forte minorité de femmes salariées (20 à 30 %), À 
côté d’une majorité d’ouvriers peu qualifiés, on trouve de 20 à 40 % 
de travailleurs qualifiés. Les travailleurs précaires connaissent des 
périodes de chômage prolongées. de trois à six mois dans l’année. 
Une moitié d’entre eux en profitent pour retourner dans leur village. 
mais les autres restent sur place, cultivant de petits jardins (illégaux), 
revendant du bois coupé dans les collines (ce qui est également 
interdit) ou fabriquant enfin de l’alcool artisanal (expressément 
prohibé). 
Les travailleurs précaires viennent de moins de SO kilomètres de la 
région industrielle (15 %). des régions de langue hindie situées entre 
SO et 200 kilomètres (30 %), du nord de la province de Bihar (20 %), 
du sud de la province de Bihar (20 %), de 1’Orissa et du Bengale 
(7 %) et enfin de plusieurs autres régions de l’Union indienne, dont 
le Penjab et le très lointain Kérala. La majorité est arrivée de manière 
individuelle et sur les conseils de voisins, de parents et d’amis. Un 
peu plus de 20 % (c’est plutôt moins que dans les régions comparables) 
sont venus dans les camions des sous-traitants de main-d’œuvre, en 
premier lieu du Bihar (province de 80 millions d’habitants, au 
développement économique embryonnaire). Ces travailleurs, fréquem- 
ment de très basse caste, entretiennent des rapports de dépendance 
avec leurs recruteurs (plutôt de haute caste), qui organisent la vie 
des bidonvilles. Les ouvriers très qualifiés sont souvent venus avec 
Cah. SC;. Hum. 29 (Z-3) 1993 : 507425 
CC Fils du sol » et mkrants (Inde) 511 
des chefs d’équipes pour la durée d’un contrat court. Contrairement 
aux travailleurs précaires non qualifiés, payés sur une base journalière, 
ils restent sur place après la fin de leurs contrats et entreprennent 
de trouver du travail par eux-mêmes. Plus de 60 % des habitants des 
bidonvilles expriment le désir de rester à Singrauli à la fin des 
chantiers pour lesquels ils sont venus travailler. 
Ce désir d’enracinement n’empêche pas les salariés précaires de 
garder des liens très forts avec les endroits où résident leur famille. 
Environ 20 % des migrants ouvriers précaires viennent de milieux 
urbains ou péri-urbains du Bihar. Parmi les autres, on distinguera 
d’abord les jewres, de castes assez diverses, venus de fermes minuscules 
du nord et du sud du Bihar, de régions rurales proches de la zone 
industrielle ou de 1’Uttar Pradesh ; ils sont généralement dépourvus 
de qualification, et ont été poussés à migrer par leur famille pour 
que la petite exploitation, ou simplement la maisonnée puisse 
continuer à exister (30 % de l’ensemble). Dans ce groupe. le désir 
de s’enraciner existe, car on sait que les possibilités de revenir au 
pays s’amenuisent. Un autre groupe aussi important est celui des 
membres de très basses castes ou d’ethhrzies tribales, dont la majorité 
provient du sud de la province de Bihar (d’autres sont venus de la 
grande couronne de la zone et de l’intérieur du Madhya Pradesh). 
Ils sont prolétarisés depuis longtemps, par le biais de l’usure, 
des expulsions (FERNANDE~ et GANGULY-THUKRAL, 1989) et de la 
dissociation de leurs communautés. Ils n’ont fréquemment plus 
d’attaches dans leur région d’origine, au mieux des connaissances. 
Les maisonnées sont petites et viennent en bloc. Les marzozuvres 
dépendants amenés par les marchands de main-d’œuvre résident plutôt 
sur les chantiers. 
Les paysans 
Les migrants de la région même proviennent de l’est et du sud de 
la retenue de Rihand, où le développement industriel demeure 
embryonnaire. Ils visent les mêmes emplois que les migrants « prole- 
taires », sinon qu’il n’existe pas de travailleurs qualifiés parmi eux. 
Une petite majorité de jeurzes gargons envoyés par leur furnilles restent 
liés à des maisonnées rurales qu’ils vont aider à maintenir en tant 
qu’entités sociales et économiques. Ce groupe de migrants de castes 
paysannes ou de basses castes réside sur des terres pauvres qui leur 
ont été attribuées dans les années soixante durant l’opération de 
réhabilitation organisée par les autorités provinciales à la suite de la 
mise en eau du barrage. S’ils tiennent énormément à cette terre 
dégagée des servitudes anciennes, ils ne peuvent y vivre. La pauvreté, 
assortie de semi-famine dès que les conditions climatiques n’étaient 
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pas bonnes. est restée tres aiguë jusqu’à la fin des années soixante- 
dix. L’accroissement naturel de population a été de 27 % entre 1971 
et lY81. L’implantation des industries a permis de stabiliser un 
ensemble économiquement peu viable mais socialement cohérent. 
Un second groupe est celui des SU~S-nvoils, produits de l’échec partiel 
des opérations de réhabilitation et des traumatismes plus récents. Ce 
sont presque tous des gens de basses castes ou des aborigènes3 
(HEU.&, 1991 b), d’anciens paysans. ouvriers agricoles ou cueilleurs- 
chasseurs. Une minorité a très mal accepté le changement de milieu 
et a sombré dans l’alcoolisme. vivant au jour le jour de travaux 
manuels non qualifiés dans des lieux toujours différents. Une majorité 
a réussi à surmonter le traumatisme initial, mais ne peut plus survivre 
en pratiquant des cueillettes. la chasse, la pêche ou la récolte de 
bambou, suite aux controles de plus en plus sévères effectués par les 
autorites. Ils tentent d’imiter les pratiques des petits paysans stabilisés, 
qui constituent fréquemment une sorte d’idéal, mais n’y parviennent 
pas. 
Les commerpmls 
On denombre environ 12 OI)0 petits commercants migrants. Ils contrô- 
lent la plus grande partie du petit commerce de la zone industrielle. 
Ils forment le groupe le plus homogène, en ce qui concerne le rang 
de caste, et celui dont les membres montrent la plus grande inclination 
à gagner leur vie en exerçant des activités traditionnelles. Ils viennent 
en majorité des provinces adjacentes. et surtout de la plaine du 
Gange, mais des filières d’immigration se sont aussi etablies avec le 
Penjab (a 1 200 kilomètres), 1’Haryana (1 000 kilomètres) et le 
Bengale (600 kilomètres). C’est la famille qui constitue la source 
primordiale de renseignement et elle encadre aussi la migration. Cette 
dernière est fréquemment difficile car les autorités ne veulent pas de 
ce qu’elles appellent le commerce sauvage. D’autres commercants e 
fixent dans la région après y avoir pratiqué le colportage. Ils 
transmettent souvent des informations au sujet de la région à leurs 
parents ou leurs amis restés dans leur région d’origine. 
De nombreux commerçants ont un faible ou très faible revenu et 
doivent, durant des années, dormir dans leur boutique ou dans des 
3 Le « tribal -, ou udivasi, occupé unç place très spéciale dans les controverses menées 
cn Inde à propos du d&eloppement et de l’industrialisation. On compte. en Inde, 
SO millions de personnes dans cette catégorie fourre-tout (7 ‘E de la population). À 
Singrauli. les tribaux. ou supposés tels. sont à la fois considiris comme l’archétype 
de l’homme bon qu’un progrès malin vient tirer de son bienheureux état de nature, 
et comme l’incarnation d’une menace. 
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bidonvilles, supportant les déplacements autoritaires et les « rackets » 
policiers. Ils ont l’impression de mener un combat extrêmement dur 
pour la survie. Peu instruits, mais exigeants, ils participent, ou tentent 
de participer, à la vie politique locale ainsi qu’aux mouvements 
culturels ou religieux. Ils ont organisé plusieurs associations de 
résidents et des organisations professionnelles qui travaillent sur une 
base locale. Plusieurs communautés commerçantes sont en outre 
dotées d’organisations communautaires qui travaillent au plan provin- 
cial ou national. Le groupe le plus important de commerçants migrants 
est constitué de Banyas et de Sahus venus de 1’Uttar Pradesh, au 
nord. Ces communautés ont aussi présentes, et fort importantes car 
nombreuses et aisées, parmi la population locale. 
MIGRATIONS ET INTÉRÊT ÉCONOMIQUE 
La région industrielle, avec ses 40 000 emplois permanents. ses 
SO 000 emplois précaires et la manne des investissements publics et 
privés semble un lieu privilégié. Les installations industrielles s’éten- 
dent dans des &s@icts (départements) particulièrement peu dévelop- 
pés, aux terres pauvres et très peu irriguées, où l’immense majorité 
des habitants disposent de très faibles atouts, notamment sur le plan 
de l’instruction. La région surgit par ailleurs au cœur d’un immense 
triangle de chômage, de surpopulation et de relative stagnation 
économique, qui va de Calcutta à Bhopal (centre) et à Gorakhpur 
(nord) [MUKHERJI, 19811. On y cumule à l’heure actuelle des 
« records » de pauvreté, d’accroissement démographique non voulu, 
de dégradation de la condition des femmes, de faible instruction et 
de malaise politique. Cette région a vu se maintenir ou s’intensifier 
des systèmes d’exploitation d’ouvriers agricoles et de métayers qui se 
sont cristallisés durant la colonisation. Il s’y développe en de nombreux 
endroits des dérives anomiques (banditisme) et des conflits de classe 
extrêmement sanglants. La majorité des migrants qui se dirigent vers 
Singrauli viennent de cette région. Dans les environs immédiats du 
lac de Rihand, la situation passée des paysans parait en comparaison 
enviable, malgré la médiocre productivité et la faible monétarisation 
de l’économie. Il restait des terres à défricher (même médiocres) 
jusqu’à la fin des années soixante-dix, et la répartition des avoirs 
était plutôt « démocratique » avant les expulsions, avec près de 60 % 
de familles propriétaires de plus d’un acre (0,43 hectare). Ce n’est 
pas un hasard si les migrations depuis la région vers l’extérieur sont 
restées quasiment inexistantes jusqu’à l’implantation des industries. 
Près de la moitié des immigrants de Singrauli ont fréquenté auparavant 
une grande zone industrielle. Elles se ressemblent outes, avec leurs 
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statuts de main-d’oeuvre contrastés et multiples, leurs villes nouvelles 
officielles ceinturées de bidonvilles et leurs relations difficiles avec 
l’environnement social et naturel. Elles évoluent cependant. Le 
controle étatique et policier est de plus en plus strict. les équipements 
de mieux en mieux conçus. la séparation avec le milieu naturel et la 
population autochtone s’accroît et la tendance au gaspillage d’espace 
(qui signifie entre autres le statut des entreprises d’Etat) est de plus 
en plus prononcée’. En un mot, elles expriment ce que veut dire 
aujourd’hui en Inde la modernisation (Duc~~s et al., 1991). Ces 
zones industrielles ne sont pas toutes haïes, loin s’en faut, mais 
personne n’y viendrait sans la richesse, ou si l’on veut l’intérêt. Chacun 
s‘y retrouve, mais cela ne veut jamais dire la même chose. Les visions 
que l’on peut en avoir varient fortement selon l’expérience, les valeurs 
de groupe et l’insertion dans le milieu. Il y a par ailleurs beaucoup 
d’activités, de processus et de choses « intéressantes P’, et il n’est pas 
rare de cumuler de « I’intérGt >i pour plusieurs d’entre elles. 
L’emploi, c’est l’intérét de la majorité. Instable, précaire ou indépen- 
dant, il assure néammoins la survie quotidienne et ce que l’on 
considère localement comme la dignitk minimale (dots. rites de 
passage). C’est la raison essentielle de la migration. L’wnpbi pevna- 
mnt (dans les grandes entreprises publiques et privées) est bien plus 
spécifique et rare, aussi plus désiré, car il améliore à la fois le revenu, 
la dignité et la sécurité. On espère le transmettre d’une manière ou 
d’une autre à ses enfants. et on le considère un peu comme un 
patrimoine. Il fait du prolétaire un « employé », qui n’est plus à la 
merci des maîtres et du chômage’. C’est l’idéal absolu des travailleurs 
de toutes les zones industrielles (et d’innombrables campagnes 
aujourd’hui) ; cela explique que des pauvres, qui n’ont aucune chance 
d’y accéder par manque de qualifications ou de relations. mais aussi 
des commerçants aisés, qui gagnent leur vie beaucoup mieux qu’un 
employé d’Etat, en rêvent et multiplient les stratégies - inefficaces 
- pour y accéder (HEU~& 19X7. 1991 a). L’obsession de la sécurité, 
sans doute cristallisée chez ce peuple de paysans au cours des famines 
récurrentes du XIX’ siècle. n’est pas une exclusivité indienne mais 
’ Les centrales thermiques de la région occupent jusqu’i dix fois plus de place par 
mitgawatt qu‘une centrale française comparable. La densité d’occupation des villes est 
trks faible (40 logements à l’hectare). On a de plus prévu délibértiment de sacrifier la 
seule zone agricole irrigut;e et productive pour mettre en place des infrastructures 
surdimensionnées. 
s Les stratégies vis-à-vis du revenu font intervenir de maniGre fréquemment indissociable 
une perception assez lucide voire cynique des réalités. des soucis statutaires ?I gkométrie 
très variable et des représentations ptkifiques plus ou moins officialisées, comme la 
continuit& de la terre et de l’emploi. Elles n’acquikent de cohérence qu’envers l’emploi 
permanent d’État. Les attitudes relatives à cet emploi permanent expliquent une partie 
de la migration. si l’on sait relativiser le discours des acteurs. 
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elle marque spécialement le paysage. Contrepoint permanent des 
tendances à la spécialisation de caste6, mais aussi au renoncement 
(DUMONT, 1967 ; GUPTA, 1984), elle est révélatrice de la force des 
stratégies collectives (un emploi peut stabiliser une famille entière), 
de la persistance des difficultés et de la crainte du lendemain pour 
le plus grand nombre : la peur de la déchéance reste omniprésente 
dans tous les milieux ouvriers et paysans. 
La migration vise aussi, mais très secondairement, le statut’. C’est 
souvent une rationalisation de l’épreuve que constitue le séjour. Le 
processus est essentiellement valable pour les hommes jeunes. Passer 
dans la zone industrielle, c’est en effet acquérir - surtout si l’on sait 
raconter les choses de manière favorable -, un double prestige. C’est 
d’abord celui de la modernité, des grandes machines et des immenses 
usines, celui d’un univers éclairé même durant le jour par des milliers 
de lampes. C’est ensuite celui de la puissance des maîtres. les 
ingénieurs et les bureaucrates ayant repris de bon (plutôt) ou de 
mauvais (parfois) gré les rôles auparavant dévolus aux Zamindar” et 
autres émanations locales du pouvoir colonial. Aller à Singrauli serait 
donc parfois comme se. rapprocher d’une cour prestigieuse (HEuzÉ, 
1990 a, 1991 a). 
C’est en fonction des éthos familiaux (les familles de fonctionnaires 
sont typiques), de l’intégration dans des réseaux de solidarité (paysans 
du nord de Bihar ou commerçants notamment), de la condition 
économique des zones de départ et des itinéraires individuels que 
les migrations s’organisent, jamais seulement en fonction d’url seul 
déterminant, que l’on pourrait qualifier d’écorzomiqrre. On vient aussi 
bien pour obtenir des bénéfices concrets (cela peut aller d’une 
formation minimale 2 un bon salaire ou à une promotion) que pour 
fuir des conditions pénibles. En général, les deux réalités sont 
associées : les conditions ne sont pas bonnes dans le lieu d’origine, 
notamment la terre ne suffit phrs à nourrir tout le monde, et la 
6 Ces tendances ont frkquemment relatives. S’il est des taches exclues pour les personnes 
de certains statuts (et groupes, la caste étant un statut collectivement incarné et 
transmis héréditairement), avec des exceptions observées dans de nombreux cas, 
plusieurs types d’occupations, dont une grande partie de celles qui touchent à 
l’agriculture, sont « ouvertes ». Le système de caste n’est pas réductible à la division 
du travail. 
’ Le statut est souvent d’abord exprimé en termes de caste, surtout dans un univers 
restreint, mais il en est de nombreuses autres notions, ou niveaux. On tend à ranger 
les éléments de l’ensemble social selon une perspective globale. mais personne n’a 
exactement la même car chaque culture de groupe développe sa conception de la 
hiérarchie. La notion de statut est à la fois omniprésente et concrètement floue. 
* Ayants droit sur le sol et collecteurs d’impôts de l’Empire moghol et du Raj 
britannique. 
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renommée. réaliste ou mythique. de Singrauli en fait une terre 
favorable aux stratégies positives. Si seulement une moitié des gens 
se trouve sur place en ayant eu l’impression de choisir leur destin 
(excluant fonctionnaires et travailleurs précaires dépendants), la très 
grande majorité pense avoir gagné quelque chose dans la transition, 
sans avoir de regrets pour ce qu’elle a laissé derrière (sauf, souvent, 
le logement). 
Il y a davantage de candidats que d’opportunités” au niveau des 
commerçants et des ouvriers précaires. qui sont aussi les migrants les 
plus << volontaires >7. Les premiers sont désceuvrés durant de longues 
périodes (HEU~, 1992). De nombreux commerc;ants sont nettement 
sous-employés. On estime que le tiers des présents ne travaille pas 
en période ordinaire. Cela pourrait sembler une attitude « anti- 
konomique 3>, vu les désagréments liés à la vie dans les bidonvilles 
de la région et la cherté qui y règne. Il n‘en est rien pour la majorité. 
Durant les périodes de chômage. le migrant tend d’abord à créer des 
activités (vol de bois, réparations de vélos, jardinage). Il est par 
ailleurs en train de calculer. de mettre en regard les différentes 
possibilités qui s’offrent à lui. Les stratégies qui se profilent h ce 
niveau sont abordées sur un plan très pratique, mais le revenu ne 
prime pas les autres facteurs. Il n’est d’ailleurs pas placé en toutes 
occasions sur un plan particulier et bien dégag du reste des réalités. 
On mesure le coût d’un retour au pays, on évalue ce que les tensions 
familiales accrues, la perte de prestige due j un retour précipité et 
imprévu valent en regard d’un séjour prolongé et difficile à Singrauli 
en période de chômage. On compare ce que vaut une récolte perdue, 
ou le risque de voir un voisin s’accaparer la petite terre laissée 
inutilisée (c’est une hantise de ceux qui sont partis en laissant la 
maison vide), et les possibilités de gagner plus d’argent à Singrauli, 
de payer ses dettes ou une dot honorable à sa fille. 
II v a donc des stmtkgies du migrant. La majorité des ouvriers 
précaires et des commerçants y consacrent beaucoup d’énergie et 
d’attention, celles des ouvriers précaires étant souvent plus complexes 
(parce que fragiles) et individuelles. Comme on l’a constaté en ce 
qui concerne le chômage, les stratégies dépendent de la perception 
que chacun a de l’univers social. Selon que l’on travaille pour soi, 
pour sa femme et ses enfants, pour son frère aîné ou pour son père, 
les appréhensions évoluent dans le cadre des perspectives valorisées 
par les consciences collectives et, notamment, l’accent mis sur la 
sécurité, l’enracinement, et l’honorabilité, accompagnés d’une forte 
’ Le chomage en Inde est vécu. de manibe souvent concomitantr, comme un drame 
et une situation plut& apprivoisée. Il s’invente. comme partout ailleurs, et les 
perceptions de la r6alité comptent autant que les réalités ellewn8mrs. 
Cd. Sci. Hum. 23 (2-3) 1993 : 507-525 
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dévalorisation du travail en tant que réalité concrète au profit d’une 
notion variable du statut de l’emploi. Plus le statut de l’emploi est 
bas, plus le discours devient puremerzt « économique ». mais ce n’est 
souvent qu’apparence car les préocupations de statut familial et de 
caste persistent, en relation aux cultures collectives déja existantes. 
Les stratégies prennent donc toujours en compte plusieurs facteurs, 
dont la promotion sociale au sens le plus large et relativement aux 
vécus précédents, et les diverses notions que l’on a pu développer 
de l’intérêt. L’ampleur, le cadre et la nature des stratégies changent. 
mais elles se heurtent toujours à des limites, celles des possibilités 
d’etiploi et de logement, celles qui viennent de l’action de l’État et, 
on va le voir, celles qui dérivent de la concurrence des autres 
chercheurs d’emploi et des particularités du système politique. L’auto- 
nomie (que suppose la mise en œuvre de stratégies, n&ne limitées) 
e<xiste dnns la dépelldmce. 
On peut au moins dégager quatre types de stratégies exprimant cette 
semi-autonomie des migrants. 11 y a stratégie si on choisit le lieu de 
la migration, si l’on prévoit à plus de trois mois et si l’on économise 
ou investit de quelque manière que ce soit (cela comprend aussi 
l’acquisition de savoirs et l’établissement de réseaux de relations au 
plan local). La stabilisation relative et l’mnéliomtion du statut de 
maisonnées rurales est le but fréquent des migrants venus du nord 
du Bihar et de I’Uttar Pradesh, mais aussi de nombreux migrants 
d’origine locale et paysanne ; la stabilisation dans le srrlnriat par 
l’acquisition d’une expérience professionnelle et de contacts corres- 
pond aux projets de nombreux jeunes qualifiés, venus souvent de 
très loin (Bengale, Penjab, etc.) ; la préparution d’une migration 
définitive de petites fumilles de bas statut (balayeurs, manceuvres, 
domestiques), venues du sud du Bihar et de l’orissa, est faite par 
des jeunes et des adultes au mieux de leur forme physique, qui 
épargnent un peu de numéraire et occupent des espaces dans les 
bidonvilles ; la réalisation d’un projet individuel ou familial. tel que 
l’achat d’une terre, la construction d’une boutique de bois ou 
l’accumulation d’une dot, est un projet plutôt mis en ceuvre par des 
cadets, en fonction des stratégies d’aînés qui peuvent venir de temps 
à autre à Singrauli mais qui, s’ils le peuvent, restent à la ferme ou 
dans le faubourg urbain. Les stratégies des commerçants varient aussi, 
notamment en fonction de l’insertion des activités des migrants dans 
un réseau familial. Environ 20 % des commerçants reçoivent des 
prêts ou des dons de leurs parents proches pour s’installer dans la 
région industrielle, plus de la moitié bénéficient de connaissances qui 
les aident lors de leur arrivée. 
Pour tous les groupes, sauf les plus prolétarisés et les employés 
permanents eux-mêmes, l’accès à l’emploi permanent demeure un 
projet en filigrane, auquel on ne renonce jamais tout à fait. Ce rêve 
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donne à nombre de migrations, même marquées par l’échec financier 
et de terribles conditions de vie, une espèce de magie. Les jeunes 
migrants vivent en permanence dans l’attente d’une intégration et se 
contentent de cet espoir pour accepter les duretés du présent. Dans 
le secteur privé (principalement la compagnie Birla). les employeurs 
en font un système de gouvernement de l’usine, et ils intègrent 
effectivement les hadli (supplétifs volants, qui sont souvent d’anciens 
ouvriers précaires) après dix à quinze ans de travail instable et de 
séjour en bidonville. Dans le secteur public, les politiques sont 
beaucoup plus rigides mais aussi plus sensibles aux pressions politiques. 
À c&é de cette majorité qui a migré vers Singrauli en fonction de 
stratégies diversifiées, et parfois contradictoires, en rêvant plus ou 
moins sérieusement de l’emploi permanent, on trouve CCZIX qui 
Ile visent que la survie quotidienne. Venus dans les camions des 
intermédiaires d’embauche, ils constituent la partie la moins exigeante 
et la moins qualifiée de la main-d’euvre. Ce n’est pas toujours celle 
qui vit la ~~LIS mal. Ses caractéristiques étant très demandées. cette 
catégorie d’ouvriers est moins souvent au chômage que d’autres. 
Avoir des stratégies et la volonté positive de changer ses conditiom 
prhentes de vie et ~OH statut ne constitue en rien wi avantage en soi, 
quoi qu’en disent les optimistes en matière de développement. C’est 
au contraire souvent un handicap. Une partie des membres de ce 
groupe, mieux installés et mieux nourris que la majorité des autres 
migrants des bidonvilles, a donc un sort plut0t enviable. malgré la 
tendance à dépenser le surplus en boisson. Le prix à payer est la 
perspective de rester éternellement en bidonville et dans le labeur 
précaire. C’est au carrefour d’histoires collectives (dépossession des 
aborigènes du sud du Bihar au XIX’ siècle...). d’éthos de groupe 
particuliers (famille anomique des aborigènes, faible intérêt pour les 
questions de statut) et d’aventures personnelles que s’enracine l’ab- 
sence plus ou moins définitive de stratégies. Elle est souvent vécue 
comme telle par les intéressés et elle fonde un discours très particulier, 
celui de la « culture du ventre », ou « du silence » (HEuzÉ, 1987. 
1989), qui marque toutes les campagnes indiennes. Les pratiques et 
les représentations de ces migrants sans stratégies ne sont pas coupées 
de celles des autres. L’ouvrier qualifié qui va de charnage en chômage, 
le jeune paysan que la pollution rend malade ou le manœuvre déclassé 
par l’&ge sont guettés par le repli sur le bidonville et la survie au 
jour le jour. On se connaît, on se côtoie et on se craint un peu entre 
les deux mondes, mais beaucoup de travailleurs oscillent entre les 
deux conditions. À Singrauli, l’absence de stratégies ne signifie pas 
la dépendance totale vis-à-vis des employeurs et de leurs agents. Les 
possibilités de ramassage. de petit commerce et de trafic illégal servent 
à refuser la mise à disposition vis-à-vis du maître, comme elle se 
pratique dans les régions de Palamau ou Daltonganj d’où viennent 
Cah. Sri. Hum. 29 (Z-3) 19Y3 : 507-.575 
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de nombreux migrants de ce type. Si l’on ne cherche guère à changer 
de condition de logement, de statut ou de niveau de revenu, on aura 
tout de même gagné quelque chose à la transition. CL? sont les 
ressources (généralement illégaIes) de I’économie parallèle et (parfois) 
l’orgauisatiori communautaire qui permettent cette Pmarlcipation. et 
jamais le droit ou l’action positive des autorités. 
L’ÉTAT ET LES MIGRATIONS 
C’est l’État qui a planifié depuis le début le développement écono- 
mique de la région, c’est lui qui organise l’industrialisation en imposant 
des règles extrêmement sévères et un contrôle bureaucratique très 
lourd, c’est pour ses projets que les migrants travaillent. Cela ne veut 
pourtant pas dire qu’il maîtrise le flot de migrants. 
En ce qui concerne les salariés permanents, contrôler la migration 
revient à planifier le recrutement et les mutations. Ces employés sont 
embauchés par le biais des agences gouvernementales pour l’emploi, 
structures formelles et bureaucratiques. L’information va en principe 
d’abord dans les régions proches de la zone industrielle. Les agences 
pour l’emploi les plus proches sont à 100 et 175 kilomètres de 
Singrauli, ce qui relativise la notion de proximité (DUCLOS et 
al.. 1991). Les possibilités de formation déterminent fortement le 
recrutement et la formation professionnelle se trouve dans un &at 
embryonnaire et cahotique dans la région. La pression des autorités 
provinciales (très forte) vise à diffuser l’information relative à l’emploi 
dans l’ensemble du territoire, celle des autorités fédérales a pour but 
de faciliter un recrutement panindien. La structure formelle est par 
ailleurs plus ou moins subvertie par les réseaux informels mis en 
place par les employés de l’État et quelques-uns de ses cadres. Cette 
multiplicité d’interférences fait que les autorités savent 3 peine d’où 
viennent les employés. Les attributions de postes sont décidées selon 
des critères techniques, bureaucratiques et en fonction des requêtes 
personnelles ; elles ne dépendent pas d’une politique de contrôle des 
migrations. L’employé posté dans les villes nouvelles, totalement coupé 
du contexte politique local, n’est pas considéré conwle WI migrant. 
Les’commerçants et les ouvriers précaires qui viennent en général de 
leur plein gré, et qui ne sont pas intégrés aux cités officielles, ne 
sont pas non plus pris en compte. Les organismes centraux et 
régionaux de planification (Town and comtry plaming organisation, 
TCPO) ignorent tout de leur nombre, de leur provenance et de leur 
localisation. La TCPO, qui a établi des schémas directeurs d’urbanisme 
pour les années quatre-vingt ne parle que d’employés pertnanents et 
de domestiques (employés de service) dans ses rapports (JAUHARI, 
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L9S3 : TCPO. 1987). On dispose d’ailleurs de peu de moyens pour 
connaître et intluencer le flot des migrants. La loi de 1979 sur 
le transit des travailleurs migrants (Mer Srate Migrant Workmen 
[Regulation of Employnent ad Cor~ditions of Service] Act) vise, 
entre autres, à améliorer la base statistique mais elle n’est pas 
appliquée, faute d’administration compétente. Les réactions des 
autorités à la présence concrète de migrants non planifiés. non 
quantifiés et non reconnus sont très ambiguës. et il faut distinguer à 
ce sujet Ies commerçants et les ouvriers. 
Les ouvriers migrants sont indispensables a la réalisation des travaux 
d’infrastructures et des chantiers de centrales thermiques. Ils sont 
aussi utilisés par les entreprises. Alors que les charbonnages maintien- 
nent leur prévisions de liquidation prochaine du travail précaire, la 
NTPC‘ (Compagnie nationale d’électricité) et le secteur prive sont au 
contraire en train d’intensifier le recours à ce type de travailleurs. 
Dans les centrales thermiques. où la main-d’ctuvre permanente 
travaille peu et s’épuise en rivalités internes, ce sont les salariés 
précaires qui permettent la forte productivité des installations. On 
s‘est d’abord servi d’ouvriers peu qualifiés pour le nettoyage et 
l’entretien, mais on introduit maintenant de plus en plus de travailleurs 
qualifiés. L’intérêt des travaiheurs migrants precaires ou semi-précaires 
réside, en sus de leur coût réduit. dans leur faible capacité d’interven- 
tion dans l’entreprise et leur manque absolu de controle sur les 
rythmes de travail. Le licenciement est immédiat en cas de faute ou 
de désobéissance. procédure facilitée par la présence d’un nombre 
de migrants supérieur aux besoins. Les directions de la NTPC 
semblent de plus en plus rever d’usines dirigées par un noyau 
d’ingénieurs fidèles, discrètement secondés par des ouvriers précaires” 
(HEUZÉ, & paraître). Les grandes entreprises publiques actuelles sont 
donc soumises a une rentabilisation accentuée. 
D’un autre coté. le secteur public demeure ce qu’il a été depuis les 
débuts de l’industrialisation. un ensemble a vocation sociale qui 
reconnait les syndicats et parle volontiers de droit. C’est aussi un 
instrument de l’État-providence qui pratique une politique globale de 
tutelle, une sorte de paternalisme bureaucratique. vis-à-vis de ses 
employés et de la population locale. C’est une tendance particulière- 
ment accentuée à Singrauli où les quatre cinquièmes du sol appartien- 
nent à l’État. C’est sans doute cette complexité de rôles qui fait que 
les autorités seraient mal avisées de reconnaître l’existence des 
” Qn voudrait se passer de l‘ouvrier permanent et des syndicats. Les salariés prkaires 
sont si discrets, et manipulables. qu’ils sont exclus des statistiques flatteuses qui 
prétendent que la NTPC produit un mkgawatt par employé dans ses centrales (il y a 
un précaire pour un permanent). 
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travailleurs précaires et de leurs problèmes. Même s’ils demeuraient 
des précaires au regard de la loi du travail, ils pourraient exiger la 
protection. et la mise en œuvre des procédures paternalistes et 
bureaucratiques de l’État-providence. qui se montrent capables de 
mettre en cause bien des « campagnes de productivités ». La contradic- 
tion, entre la rentabilisation fondée sur l’utilisation croissante d’une 
main-d’œuvre non protégée et les impératifs de controle bureaucra- 
tique d’un territoire et d’une population assistée dans un climat 
populiste, est résolue par une espèce particulière de schizophrénie. 
Il faut des travailleurs précaires, mais on ne veut savoir ni d’où ils 
viennent ni où ils logent. Il paraît fatal et nécessaire qu’ils vivent en 
bidonvilles sur les terrains de l’État, et soient insécurisés de mille 
autres manières, mais des administrations impavides continuent à 
planifier la disparition de ces bidonvilles. 
Si les entreprises publiques, hystérisées entre leurs différents rôles et 
les multiples pressions, notamment politiques, qui s’exercent sur elles, 
ne peuvent développer aucune politique de migrations. les employeurs 
privés et les intermédiaires-recruteurs (auxquels s’adressent les grandes 
firmes publiques) en ont. Ils préfèrent généralement les migrants 
venus de loin, plus vulnérables et manifestent une grande virtuosité 
pour associer des groupes de gens de langues et traditions différentes 
dans les lieux où pourraient se manifester des mouvements de 
revendication. Les recruteurs locaux préfèrent aussi la main-d’œuvre 
d’origine extérieure. 
LE MOUVEMENT « NATIVISTE », 
INCARNATION POLITIQUE D’UN COMPLEXE 
La région de Singrauli est le siège d’un mouvement « nativiste » 
depuis le milieu des années quatre-vingt. Il s’agit de revendiquer des 
emplois et des avantages pour les personnes originaires de la région, 
aux dépens des migrants de diverses provenances. Un comité de 
défense des expulsés de la côte occidentale du lac de Rihand 
(Udvasit Kisan Mazdoor Pakhad, 1986) regroupe d’abord des familles 
déplacées par l’intensification de l’industrialisation (apres 1.977), qui 
ont dû subir jusqu’à quatre expulsions suite aux errements de la 
planification. Elles ont été relogées dans des zones de transit. mal 
gérées ou totalement délaissées par les entreprises qui en ont la 
charge, qui sont rapidement devenues des incubateurs de la colère 
et de la frustration. Un syndicat des expulsés existe aussi dans les 
centrales de la NTPC. Ce sont des membres instruits des élites locales 
de haute caste qui dirigent le mouvement. Ils tendent à inventer un 
âge d’or (d’avant le barrage) pour motiver le refus de la condition 
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présente des familles réhabilitées, et se réfkrent même à la petite 
principauté de Singrauli (dissoute en 1947) pour fonder une exigence 
d’autonomie politique relative (Lokit Samiti, 1986). Le regroupement 
des habitants de la vallée autour des anciennes élites rentières n’est 
pas une chose qui va de soi. Les tensions sont importantes, et 
constamment avivées, entre les (ex-) grands propriétaires et les autres, 
ainsi qu’entre les différentes castes et groupes de castes. C’est la 
question de l’emploi, c’est-à-dire d’une manne redistribuée par un 
pouvoir extérieur vis-à-vis duquel il parait judicieux de s‘unir. qui 
motive le semblant d’unité observé. Les mines ont donné à peu près 
15 % de leurs 14 000 emplois (1991) 2 des personnes déplacées, et 
les centrales emploient entre 10 et 20 Y% d’originaires du cru. L’unique 
raison de ces attributions de postes est Ia réhabilitation de familles 
rxpulsëes”. C’est une procédure semi-statutaire à la WTPC et tout à 
fait régulière dans les mines. S’il n’y a pas de contri,le des migrants, 
il existe en revanche une discrimination positive vis-à-vis des autochto- 
nes en ce qui concerne l’embauche permanente et aussi. en principe, 
en ce qui concerne le recrutement des précaires. Les objectifs du 
mouvement nativiste sont d’abord d’accroître l’ampleur de cette 
préférence institutionnelle donnée aux « fils du sol >p (WEINEK, 1978) 
et, h terme, d’obtenir la grande majorité des emplois. Les dirigeants 
du mouvement réfutent les assertions des autorités. relatives au très 
faible niveau d’instruction de la population locale, en parlant de 
formation professionnelle sur le tas. 
Malgré ses divisions internes. et l’attitude résolument hostile des 
autorit&, le mouvement nativiste reste très vivace. Il correspond à 
une sensibilite populaire puisque 70 & 80 % des autochtones résidant 
dans la zone industrielle, et les deux tiers de ceux qui habitent dans 
les campagnes, sont hostiles aux migrants en général (DLJCLOS et al., 
199 1). L’agressivité ouverte concerne plus souvent les travailleurs 
Pr&aires qui sont accusés de prendre le travail que les autochtones 
pourraient accomplir. Plusieurs batailles rangées ont déjà eu lieu près 
des portails d’usines entre des travailleurs précaires d’origine locale 
et des migrants venus du Bihar. Certaines communautés, et notam- 
ment les Biharis accusés d’amener la violence et le banditisme avec 
k’UX, sont particulièrement mal vues. Le sentiment nativiste se 
décompose en une infinité de situations locales, où le sentiment d’être 
du pays se décline de manière variable. La présence du nativisme, 
qui compte à son actif des suc& aussi tangibles que la mise en cause 
de la préférence accordée aux migrants lointains. faibles et déracinés 
lors du recrutement. ou le primat absolu de l’éducation formelle, 
” Sur un marché du travail concurrentiel. ct avec les principes de recrutement des 
entrepreneurs indiens actuels, les autochtones n’auraient pas eu un seul emploi 
permanent. C’est ce qui se passe dans le secteur privP. 
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ouvre un champ à l’initiative populaire, sans qu’il soit réellement 
question d’une démocratisation des pratiques des uns ct des autres. 
Les promoteurs du mouvement veulent des quotas d’embauche à 
l’intention des autochtones, pour les emplois permanents et précaires, 
des pourcentages réservés de boutiques dans les centres commerciaux 
officiels, et une proportion majoritaire des contrats de sous-traitance 
pour de petits entrepreneurs locaux. Ce sont des revendications que 
1’Etat juge négociables en Inde, même si le désaccord demeure et 
demeurëra toujours sur les proportions. Ce qui entraîne des disputes 
sans fin, c’est la définition de l’autochtone. Pour les personnes 
déplacées, il s’agit de quelqu’un qui a ses racines dans le pays depuis 
des générations et qui a subi les traumatismes du barrage et de 
l’industrialisation. Des puristes ou des idéologues de ce milieu 
restreignent ce qualificatif aux aborigènes (sans doute antérieurs. mais 
minoritaires depuis un siècle), aux habitants de l’ancienne principauté 
ou aux paysans (les commerçants locaux étant vus comme des 
« étrangers », malgré leur présence ancienne dans la région). Pour 
les administrations de 1”Uttar Pradesh et du Madhya Pradesh, les 
autochtones ont les habitants de ces deux provinces. Pour les ouvriers 
migrants, et même une partie des habitants originels de la vallée. ce 
sont les gens qui parlent hindi (on le parle dans un rayon de 
400 kilomètres), ont des castes connues dans la région (entre 200 
et 600 kilomètres) et observent des mœurs familières. Pour les 
commerçants, ce sont ceux qui ont décidé de s’installer dans une 
région où sont déjà implantés des gens de leur caste. Les petits 
commerçants migrants sont fortement impliqués dans les activités du 
comité de défense, au nom des intérêts locaux, réalisant dans ce 
cadre une sorte d’intégration, généralement bien acceptée (sauf de 
la part de certains concurrents). Pour une petite minorité enfin. les 
Indiens sont partout chez eux et il n’y a pas de distinctions qui 
tiennent entre locaux et nouveaux venus sur le territoire de 1’LJnion. 
Ces différentes appréhensions définissent des domaines et des situa- 
tions qui donnent un sens variable à la migration, entre l’invasion 
étrangère, l’exploitation éhontée, une nécessité pénible, un acte 
anodin, ou un phénomène tout à fait ignorable. 
La logique nativiste n’est donc pas aussi fermée qu’elle voudrait le 
faire croire et les attitudes des différents protagonistes à son égard 
sont d’une remarquable ambiguïté. L’Etat et les grandes compagnies 
décrivent les nativistes comme des « empêcheurs de développer en 
rond », mais ils ont eux-mêmes depuis longtemps développé leur 
propre pratique de quotas d’embauche pour les membres de basses 
castes et les aborigènes, pratiques qui les servent finalement assez 
bien au niveau de la gestion de main-d’œuvre (HEuzÉ, 1991 c). En 
faisant intervenir l’enracinement dans les politiques de recrutement, 
et en jouant à l’infini sur la signification de cet enracinement, les 
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multiples acteurs « subalternes » d’un jeu social inégal faussent 
les logiques économistes et mettent en question les tentatives de 
rentabilisation actuelles du secteur public. Leurs stratégies jouent la 
nature protectrice de l’État-patron contre les impératifs rationnels 
des productivistes. La conviction populaire selon laquelle le migrant 
a moins de droits que les autres joue à la fois contre les urbains et 
les classes dominantes - qui maintiennent leur prééminence par 
l’accès 5 l’éducation et désirent un champ de compétition plus ouvert 
-. et contre les salariés les plus appauvris. Logique de légitimité qui 
tente d’instaurer une continuité terre-emploi. elle politise fatalement 
le champ car c’est l’État qui peut mettre en pratique de telles 
politiques, lui qui a auparavant déstabilisé les communautés locales 
et que l’on désigne comme responsable, et c’est à lui que l’on s’adresse 
de manière plus ou moins violente et directe. 
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Mobilité marchande et urbanisation 
Les cas de Korhogo (Côte-d’Ivoire) et de Maradi (Niger) 
Emmanuel GRÉGOIRE* et Pascal LABAZÉE** 
Dans cet article, nous nous proposons de présenter des mouvements 
de population liés à des courants d’échanges. II ne s’agira pas ici de 
décrire des flux migratoires, au sens démographique du terme, mais 
plutôt de mettre en évidence des pratiques de la mobilité, indisso- 
ciables d’une pratique des affaires, mises en œuvre par des groupes 
marchands qui se meuvent dans des espaces étendus. Le profit motive 
l’activité des marchands ainsi que leurs déplacements, qu’ils soient 
temporaires ou durables : ils s’installent le plus souvent dans des 
lieux où ils estiment que leurs affaires pourront prospérer. Par là, ils 
peuvent créer des pôles de commerce actifs et attractifs au sein d’une 
région, et donner à leur urbanisation des traits spécifiques. 
Les deux cités prises comme exemple dans cette étude - Korhogo, 
capitale du nord de la Côte-d’Ivoire et quatrième ville du pays ; 
Maradi, capitale commerciale et seconde ville du Niger - illustrent 
bien ce processus et sont en de nombreux points comparables :
leur taille démographique est sensiblement identique (autour de 
120000 habitants) et leur croissance récente s’explique, pour partie, 
par les difficultés que connaît leur arrière-pays rural. Par ailleurs. ces 
villes ont un passé commercial qui a modelé leur développement, et 
leur position géographique est un atout important : Korhogo, situé 
non loin du Mali et du Burkina Faso, et plus encore Maradi qui 
bénéficie de la proximité du Nigeria, sont des villes frontalières qui 
tirent une rente de leur situation, due aux retombées des négoces 
officiels mais surtout clandestins avec les pays voisins. Enfin, toutes 
deux abritent des groupes marchands musulmans, les Dioulas et les 
* Géographe CNRS, laboratoire de Sociologie et Géographie africaines, 54, boukvdrd Raspail, 
75006 Paris. 
** Économiste Orstom, département Sud, 213, rue La-Fayette, 75480 Paris cedex 10. 
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Haoussas. dont les réseaux, très organisés et extremement mobiles, 
dominent le commerce ouest-africain depuis l’époque précoloniale et 
jouent encore actuellement un rOle non négligeable dans le monde 
des affaires. 
Dans une optique comparative, on retracera le développement de ces 
deux villes en faisant ressortir les rôles respectifs du commerce et 
des migrations rurales dans leur urbanisation. Quelques aspects du 
fonctionnement des réseaux marchands seront ensuite analysés’, 
notamment la distribution et la mobilité de leurs agents. d’une part, 
entre ces villes et leur campagne. d’autre part, dans un vaste espace 
d’échanges qui s’ordonne autour de villes-correspondantes. 
KORHOGO ET MARADI : UNE URBANISAT10 
PAR LE COMMERCE ET PAR L’ISLAM 
Des centres urbains et commerciaux depuis l’ère coloniale 
La fondation de Korhogo. capitale historique du Kiembam - sous- 
groupe sénoufo installé sur la rive gauche du haut Bandama -, est 
attribuée au périple de Nanguin et d’anciens captifs venus au 
XVIII’ siécle du royaume mandé de Kong (BERNUS. 1961) : elle est 
négociée par les migrants auprès de petites chefferies dioulas dispersées 
sur l’un des axes marchands qui relie la zone préforestière. où s’achète 
la cola. aux grandes cités consommatrices de la boucle du Niger ; ces 
enclaves islamisées assurent alors l’approvisionnement du commerce 
caravanier, et celui des clans (kahik) guerriers chargés de le protéger, 
par un prélèvement de grains auprès des agriculteurs voisins et par 
le contrôle des sociétés d’initiation. Des conflits armés ont certes 
oppck les migrants kiebubele (sing. kiembnra) aux autorités dioulas, 
mais ils n’ont pas dégénéré en affrontements durables : à l’arrivée 
des Kiebahele. les bourgs dioulas ont en effet eu moins d’intérêt à 
conserver un mode de domination fondé sur l’entretien coûteux d’un 
appareil militaire. car l’expansion baoulé a verrouillé l’accès des 
marchés préforestiers et les a privés des ressources du commerce à 
longue distance. De plus. l’implantation des migrants a pris la forme 
d’un essaim de villages et de campements de culture. alimentés par 
la venue de divers sous-groupes énoufos, de sorte que la densification 
de la boucle du Bandama a été propice à une reconversion générale 
des activités marchandes dioulas vers le commerce local. alors que le 
’ Ces analyses s’appuient sur des rnquctes de terrain réalisées à Muradi 5 partir de 1981 
par Emmanuel GRÉGOIRE (on en trouvera une synthèse dans GREGOIRE. 19X6) ; et à 
Korhngo de IWJ à 1997 par Pascal LABAZÉE. 
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débouché transrégional s’est considérablement réduit. L’organisation 
marchande s’adapte alors en se décentralisant, comme l’atteste 
l’implantation de quartiers dioulas au sein des principaux villages 
sénoufos de la région disposant d’un marché. 
Longtemps. Korhogn demeure un bourg plutôt qu’une ville, cette 
notion étant d’ailleurs étrangère a la civilisation sénoufo. En effet, 
malgré la concentration de l’autorité régionale dans le matrilignage 
de Nanguin. différents facteurs s’opposent alors à la formation d”un 
appareil de domination spécialisé, centralisé, concentré en un *site 
unique. et partant 2 l’émergence d’une cité pourvue d’un dynamisme 
démographique propre. Ainsi, l’institution militaire reste du seul 
ressort des sociétés villageoises d’initiation. Par ailleurs, le principe 
de filiation utérine tend à diversifier les lieux d’autorité régionale et 
la stratégie d’implantation d’alliés politiques dans les gros villages de 
la région, chargés d’administrer les campements alentours ; il réduit 
aussi la probabilité d’émergence d’un État centralise. Enfin, les bourgs 
ne vident pas de leurs activités les quelques villages spécialisés dans 
l’artisanat du cuir ou la métallurgie. dans le tissage et la teinture des 
bandes de coton : c’est par l’échange des grains. des tubercules et 
des condiments qu’ils en récupèrent la production. utilisée aux 
cérémonies funéraires, à l’acquisition de biens de prestige et de 
matériel militaire. 
À la fin du XIX’ siècle. l’insertion du Kiernbara dans l’espace géopoli- 
tique du Kénédougou puis dans l’Empire samorien modifie cet 
agencement politique singulier : l’autorité locale est sommée d’élabo- 
rer ses institutions spécialisées, de concentrer ses hiérarchies poli- 
tiques. confessionnelles et économiques en un lieu unique. Korhogo, 
et aisément contrôlable par les pouvoirs tutélaires. Cependant, la 
croissance korhogolaise reste étroitement liée a celle des bourgs 
voisins où sont prélevés hommes et biens réclamés par les dominateurs. 
Aussi, au début de ce siècle. la cité ne se distingue guère de la 
dizaine de gros villages du poste administratif comptant plus de 
2 OOC) habitants ( DELAFOSSE, 1908). 
Maradi s’inscrit au contraire dans une tradition urbaine ancienne. Sa 
fondation. au début du XIX’ siècle, remonte à la défaite des États 
haoussas face à la jilzad d’Usman dan Fodio et à la volonté des 
descendants de la chefferie du Katsina, auxquels s’étaient joints ceux 
de Kano et du Gobir, d’en faire une place forte afin de chasser les 
troupes peules de leurs anciens fiefs. Aussi Maradi compte, encore 
maintenant, dans sa population les héritiers de l’État du Katsina. 
faisant d’elle une authentique cité haoussa. L’État de Maradi est 
alors centralisé et doté d’institutions multiples - notamment militaires 
- qui reprennent celles qui existaient auparavant dans le Katsina 
(DAVII). 1964). Toutefois, jusqu’à la colonisation. Maradi reste une 
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cité guerrière et l’insécurité qui règne dans sa région détourne les 
courants d’échange, notamment ranssahariens, vers sa voisine Zinder. 
La « paix coloniale » favorise, tant à Korhogo qu’à Maradi. le 
développement et la concentration des activités marchandes, ainsi 
que l’implantation de réseaux de commerce opérant à l’échelle 
interrégionale à partir d’une base urbaine. Dans la région de Maradi, 
la conquête fige les belligérants sur leurs positions, assurant ainsi la 
sécurité nécessaire aux échanges, tandis que la ville, située au sein 
d’une région agricole peuplée, peut participer activement au commerce 
de traite. Dans la savane ivoirienne, la destruction de la cité 
marchande de Kong par les armées de Samori. puis la pacification 
de la zone forestière fournissent à Korhogo les conditions nécessaires 
à son insertion dans les courants d’échange interrégionall, que ces 
derniers aient été ou non contrôlés par l’administration. 
Des centres administratifs tirant leur dynamisme du commerce 
De petite cité guerrière, Maradi devient sous la colonisation un chef- 
lieu de cercle, puis de département à l’indépendance du Niger. 
Sa croissance va toutefois reposer davantage sur ses fonctions 
commerciales : elle devient un centre de traite. assurant la collecte 
et le transport des arachides produites par son arrière-pays et la 
diffusion des marchandises diverses (articles de traite) importées de 
métropole. Si la traite arachidière, encouragée par la puissance 
coloniale, connaît un premier essor entre les deux guerres, notamment 
avec l’implantation de maisons de commerce européennes, c’est 
surtout au cours des années cinquante et soixante qu’elle prend une 
ampleur véritable et a un impact sur le développement de la ville - 
8 000 habitants environ en 1945, près de 30 000 en 1973. 
L’essor de Maradi aurait pu souffrir de l’abandon de la culture 
arachidière par la paysannerie. qui entendait donner la priorité aux 
cultures vivrières dont la pénurie s’était fait durement sentir pendant 
la sécheresse de 1973-74. S’il n’en a rien été, c’est grke à la 
diversification de ses activités qu’elle a progressivement entreprise en 
jouant sur sa proximité du Nigeria. En coupant le nord de ce pays 
de ses débouchés habituels sur la mer, la guerre du Biafra (1967- 
1970) donne une première impulsion au commerce frontalier avec 
des villes telles que Kano et Katsina. Ce n’est néanmoins qu’à partir 
de 1974 que s’organisent d’importants mouvements d’import-export 
’ C’est ce que COnfirItE l’administrateur ChZd, en juillet 1907, lorsqu’il signale dans 
un rapport de tournée dans le Baoulé et la région de Kong (archives AOF, SCi66) 
que les affaires se traitent désormais à Bondoukou, Korhogo, Maninian. 
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de marchandises - tissus et cigarettes en particulier - qui transitent 
ainsi par Maradi avant d’être introduites en fraude au Nigeria qui en 
a interdit l’importation pour protéger ses propres industries. 
La traite a, en son temps. favorisé l’activité de commerçants aisés 
souvent liés a la chefferie active en ce domaine, mais aussi d’hommes 
qui ont su gagner la confiance des Européens, traitants indépendants 
ou représentants locaux des firmes coloniales, et dont ils sont alors 
les intermédiaires attitrés. On trouve parmi eux des Gobiraouas et 
des Katsinaouas originaires de Maradi ou de son arrière-pays proche. 
Le négoce avec le Nigeria donne naissance, quant à lui, à un groupe 
de riches marchands plus modernes et entreprenants, les &Lzz~ï, tres 
liés à leurs partenaires nigerians par des réseaux commerciaux occultes 
(GRÉGOIRE, 1991 b). Au fur et à mesure de leur accumulation, ces 
d~azaï diversifient leur activité dans le transport, l’immobilier, 
l’agriculture et l’élevage ainsi que dans de multiples autres commerces. 
Ville sans tradition marchande, Maradi est d’abord devenue un pôle 
de traite arachidière. puis un centre actif d’échanges avec le Nigeria 
sous l’impulsion des &azaï, si bien qu’elle est à présent la seconde 
ville du Niger - 65 (IOC) habitants en 1981, plus de 120000 aujourd’hui. 
Très actif jusqu’en mai 1984, ce commerce frontalier avec le Nigeria, 
pilier de la prospérité de cette cité, a toutefois eté perturbé par 
l’introduction rapide de nouveaux billets de banque, puis par la 
fermeture des frontières terrestres de ce pays d’avril 1984 à fevrier 
1986 : le genéral Buhari, qui présidait aux destinées de la Fédération, 
voulait alors mettre un terme à la fraude qui avait pris des proportions 
importantes. tant avec le Niger qu’avec le Cameroun et le Bénin. 
Les échanges transfrontaliers. qui n’ont cependant jamais vraiment 
cessé pendant la fermeture de la frontière - la contrebande se jouant 
aisément de cette mesure -. reprennent « officiellement » après sa 
réouverture, mais dans une conjoncture nouvelle née des mesures 
d’assainissement prises par le gouvernement de Lagos, en particulier 
la libéralisation de l’économie et la dévaluation progressive de la 
naïra. Ce nouveau contexte affecte le transit car le passage de 
nombreuses marchandises par Maradi devient inutile - celles-ci 
peuvent être importées librement. Quant à la dévaluation de la naïra3, 
elle entraîne une diminution du pouvoir d’achat en francs CFA des 
Nigérians et une baisse sensible de leurs commandes. comme l’atteste 
la baisse des recettes douanières du poste de Maradi : de plus de 
4.4 milliards de francs CFA en 1.982-83, celles-ci chutent à 2.8 milliards 
en 1986-87 et à près de 1,7 milliards en 1988-89. L’activité de la ville 
’ Entre avril 1986 et février 198X. la naïra est dévaluée de 135 CT par rapport au franc 
CFA sur le marché officiel. et de hll “r sur le marché noir qui régit les kchanges à 
Maradi 
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n’est donc plus, aussi florissante que par le passé, d’autant qu’elle 
souffre également de la récession économique qui touche actuellement 
18 Niger, et des difficultés de l’État qui n’a plus les moyens d’investir 
et d’influer sur le développement économique, en raison notamment 
de la chute de ses recettes minières (uranium). 
En dépit de l’échec de son industrialisation, tentée à la fin des années 
soixante-dix principalement à l’initiative de l’État, ce sont donc 
des facteurs commerciaux qui sont à -l’origine de l’essor de cette 
agglomération, située au sein d’une région agricole, avant que les 
migrations rurales ne prennent le relai notamment lors de la sécheresse 
de 1984. Cependant, un autre facteur a également contribué à sa 
croissance : l’islam. 
L’islamisation de Maradi s’est opérée de façon concomitante au 
développement du commerce (GRÉGOIRE, 1991 a) ; les alhaznï ont 
joué en ce domaine un rôle non négligeable en prenant en charge 
marabouts et élèves coraniques originaires de la brousse, et en édifiant 
des mosquées dans les quartiers. Dans une étude, HERRY (1990) note 
à ce propos : 
« l’importance des migrations liées à l’essor de l’islam dans la 
région ; cet essor peut être considéré comme l’un des facteurs 
importants de la croissance de la ville et de son évolution socio- 
économique ». 
Cet auteur montre bien, à partir de I’étude d’un échantillon de 
300 immigrants enquêtés en 1985, que ces migrations religieuses sont 
depuis longtemps l’une des principales raisons de la venue en ville, 
avec celles liées à l’exercice d’un commerce (cf. tabl. 1) 
TABLEAU I 
immigrants pour motifs religieux à Maradi en pourcentage des immigrants totaux 
selon la période d’arrivée en ville 
Année d’immigration Avant 60 1960-69 1970-73 1974 1975-79 1980-83 Après 1984 
Immigrations pour 
motifs religieux (%) 13,8 15,7 18,8 16,7 18,9 11,3 Il,8 
Source : CI. HERRY (1990). 
L’importance du facteur religieux dans la migration se retrouve dans 
la structure de l’emploi, puisque marabouts et élèves coraniques 
représentent près de 10 7%~ de la population des 15-65 ans. Il convient 
de noter que l’islam aide aussi parfois, en pays haoussa, à s’insérer 
dans les réseaux de commerce, quelques marabouts étant devenus de 
grands alhazaï. 
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Comme pour Maradi. les fonctions administratives assignées à 
Korhogo semblent avoir moins soutenu l’urbanisation que le commerce 
et l’islam. Parmi les localités de la colonie ivoirienne érigées en 
centres administratifs de premier rang dès le début du siècle. Korhogo 
constitue en effet une exception du fait de son taux de croissance 
modére. et ce jusqu’en 1975 (DUREAU, 1987). Encore celui-ci est-il 
stimulé par les activités marchandes urbaines après la réouverture de 
la route reliant Sikasso au nord de Gouro et au Baoule. La base du 
commerce local, jusqu’alors limité aux échanges des bandes de coton 
tissées et teintes par les Dioulas contre les surplus vivriers des 
agriculteurs sénoufos, se redéploie en ville autour du trafic interrégio- 
nal. Les produits locaux sont collectés puis rapportés à Korhogo - 
raphia. graines huileuses, nére et karité - avant d’être évacués : ils 
animent des << courants d’échange entre la région nord du Cercle et 
celle du sud a, et s’exportent même jusqu’à Bobo-Dinulasso (Archives 
nationales de Côte-d’Ivoire. 1911 : 32) ; l’approvisionnement en grains 
et en viande de Bouaké renforce aussi la fonction marchande de 
Korhogo, et l’insère dans un vaste cycle d’échange riz-cola-bétai14. 
Participent à ce commerce les Kubilu des bourgs dioulas de Kadioha 
et Boron, venus tot s’installer au quartier Koko de Korhogo, ainsi 
que des familles maraboutiques originaires de Kong, qui dispensent 
un enseignement coranique et emploient leurs dépendants au courtage 
et a In confection de bandes tissees. Progressivement. la ville kiembam 
devient un centre islamique important, dont les hiérarchies sont 
entretenues par les ressources des grandes familles dioulas. Ces 
dernières n’ont cependant pas le monopole du controle sur les 
marabouts et les enseignants coraniques. Ils doivent s’accommoder 
de l’arrivée de religieux venus de Dia, Nioro, Sikasso ou Bobo- 
Dioulnsso à la demande des chefs kiébabélés, soucieux d’entretenir 
la concurrence entre les différents prétendants aux hiérarchies et aux 
prestiges religieux. 
Toutefois, au moment mème ou Korhogo bénéficie de la réouverture 
des grands axes marchands, l’abolition de l’esclavage transforme le 
mode d’accumulation des négociants, et par là leur organisation : 
l’emploi de captifs par les Dioulas du Kiemhara reste en effet élevé 
au début du siecle - environ trois captifs pour un homme libre, 
utilisés aux travaux agricoles. à l’artisanat. a la manutention ou au 
transport des marchandises. Ils constituent aussi un instrument de 
paiement et une réserve de valeur qui, en tant que telle. étalonne le 
niveau de réussite commerciale. Or, l’utilisation des captifs domes- 
tiques lors d’expéditions caravanieres a été réprimée dès le début du 
’ En 1971. la subdivision concentre les deux tiers du capital bovin du nord et fournit 
1 550 twufs de boucherie auxquels s’ajoutent la reventc wn contrôl6e d’animaux. 
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siècle, la libération de la main-d’œuvre chargée de produire les biens 
de subsistance n’intervenant qu’à la fin de la première décennie. 
Cette libération précipite la paupérisation des petits négociants et de 
quelques segments marchands et maraboutiques jusque-là aisés. 
N’échappent au déclin économique que les commercants à même de 
mobiliser en nombre des dépendants familiaux ou des clients - 
souvent recrutés parmi les anciens captifs et les colporteurs en 
faillite -, et de s’appuyer sur un réseau d’informateurs spatialement 
dispersés afin de participer au cycle interrégional riz-cola-bétail qui 
s’affirme apres 1910. Pour ce pôle dominant de la sphère marchande, 
l’accumulation d’un cheptel remplace alors celle des captifs dans la 
fonction de valeur-refuge aisément convertible. Quelques grandes 
familles marchandes de Korhogo parviennent ainsi à conforter, d’une 
part, leur position hiérarchique dans le commerce transrégional, 
dispersant pour ce faire leurs dépendants dans l’espace d’échange, et 
à investir, d’autre part, une partie non négligeable de leurs ressources 
dans l’éducation religieuse des aînés de lignage. En leur sein, la 
division du travail marchand et confessionnel se perpétue et assure 
aujourd’hui encore des avantages cumulés d’une réelle efficacité 
commerciale et d’un prestige religieux reconnu dans l’espace interré- 
gional. Il reste que, dans la fraction dominante de la sphère 
commerciale korhogolaise, des dépendants de chefs de réseaux qui 
résident dans les grands sites marchands du nord - Bamako, Djenné, 
Mopti. Sikasso - peuvent s’insérer au début du siècle, réactivant 
pour la circonstance les liens territoriaux et religieux qui les unissaient 
autrefois aux Dioulas autochtones. Ils deviennent d’actifs intermédiai- 
res auprès des chefs kiembam désireux de se constituer un cheptel. 
Jouant sur les sollicitations contradictoires de l’administration et de 
la traite, la fraction dominante de la sphère commerciale. organisée 
en réseaux, trouve, dans sa situation d’agent des compagnies européen- 
nes, les ressources qui lui permettent, simultanément, de vitaliser des 
cycles marchands locaux et interrégionaux échappant au contrôle 
colonial. Bien que renforcé pendant les années vingt, le dispositif de 
surveillance commerciale n’empêche ni la circulation clandestine de 
caravanes parties de Guinée, du Mali et de Haute-Volta qui transitent 
à Korhogo, ni l’intensification de formes locales d’échange immédiat. 
À l’Indépendance, Korhogo compte environ 20 000 habitants, soit 
moins de 10 % des effectifs de la subdivision. Néanmoins, une césure 
entre les rythmes de peuplement des campagnes et de la ville 
commence à apparaître : de 1963 à 1975, la croissance korhogolaise 
tient pour moitié à l’afflux de ruraux du département qui subissent 
les effets de la « politique d’abandon des régions de savane » 
(AUBERTIN, 1983) et, dans une moindre mesure, à l’installation de 
ressortissants maliens et guinéens, venus étoffer les circuits de 
commerce. Cette rupture s’est depuis lors accentuée : vecteur principal 
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de l’augmentation du nombre d’habitants de la préfecture’ - la ville 
concentre en 1988 près du tiers de la population départementale -, 
la croissance korhogolaise semble bien corrélée a la stagnation 
relative. voire au dépeuplement des sous-préfectures du sud et de 
l’est de la ville, le démantèlement du dispositif de soutien à la 
riziculture régionale et plus récemment la réduction des prix d’achat 
du coton - principale culture de rente dans le nord de la Côte-d’Ivoire 
- accélérant ces migrations. Contrairement aux villes moyennes de 
la zone forestière, qui se seront longtemps nourries de la vitalité 
économique de leur arrière-pays, c’est a la fragilisation des systèmes 
de production rurale (LE ROY, 1989) puis à la crise des revenus 
agricoles. enfin à l’absorption par la commune des terres et de l’habitat 
des villages voisins que Korhogo doit son essor démographique. 
Depuis dix ans, la crise ivoirienne se manifeste à Korhogo par un 
glissement dans la nature et la dimension des activités économiques 
urbaines. L’inventaire des établissements du secteur dit moderne et 
intermédiaire hors transport fait apparaître la part élevée des unités 
dégageant moins de 2 millions de francs CFA annuels de chiffre 
d’affaires. Elles représentent désormais près des deux tiers des 
etablissements urbains, leur contribution aux recettes municipales 
passant de 2 % à 8 % de 1982 à 1988. Cet inventaire atteste aussi 
de la croissance du nombre et de la part des commerces dans l’activité 
d’ensemble (ceux-ci représentent 46 % des établissements korhogolais, 
sans considération de leur taille) et. pour les seules activités à faible 
chiffre d’affaires, d’un quasi-monopole de l’artisanat de production, 
de réparation. et de la distribution - 87 % des établissements. En 
regard des entreprises dont le chiffre d’affaires est supérieur à 
20 millions de francs CFA - soit sept établissements industriels, 
35 établissements commerciaux -. et dont l’activité, l’emploi et le 
capital net immobilisé ont globalement régressé dans les cinq dernières 
années, on peut prendre la mesure de la dispersion croissante des 
activites économiques urbaines. en particulier celles de la distribution. 
Si l’on peut douter que la sphère basse du commerce puisse 
durablement absorber les exclus des systèmes productifs villageois et 
urbains, du moins les accueille-t-elle de façon occasionnelle et 
passagère. dans le cadre de parcours professionnels où se multiplient 
les expériences et les changements d’État. La contraction des revenus 
distribués en ville par le secteur moderne privé et parapublic constitue 
du reste un puissant levier dans la prolifération des activités de détail 
et microdétail, susceptibles d’approvisionner les marchés au moindre 
’ Entre 1475 et 1988, l’augmentation de la population urbaine contribue pour plus de 
10 % à la croissance départementale. 
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coût, en particulier lorsqu’elles se fournissent auprès des circuits de 
commerce qui s’approvisionnent au Mali et au Burkina Faso. 
Cette brève genèse du développement de Maradi et Korhogo laisse 
entrevoir l’influence présente de leur arrière-pays dans leur essor 
respectif. Si, depuis la paix coloniale, leur fonction marchande a été 
un facteur permanent d’urbanisation, l’impact des migrations d’origine 
rurale est plus récent : dans ce processus, le rôle de la sphère 
marchande n’est pas négligeable, celle-ci contribuant à l’absorption 
de nombreux migrants. Urbanisation et crise du monde rural vont 
désormais de pair à Korhogo. La situation de Maradi diffère en ce 
qu’elle a connu un premier essor grâce à la traite arachidière et 
aux activités induites (transports. manutention, huilerie) avant de 
bénéficier du flux des ruraux chassés par la sécheresse. Dans les deux 
cas, ville et campagne restent étroitement liées, et l’on ne peut s’en 
tenir à un schéma dualiste qui, aux plans des pratiques économiques. 
de l’occupation foncière ou des usages cultuels, les opposerait. 
Les continuités entre la ville et la campagne 
En période de crise, les propriétés différentielles de Korhogo et des 
campagnes voisines font l’objet d’une exploitation systématique de la 
part des citadins et des ruraux. Le village devient un lieu privilégié 
de placement de l’épargne de précaution pour les urbains aisés qui 
redoutent les effets de la récession des activités korhogolaises. 
Réciproquement, la ville est utilisée par les ruraux à la valorisation 
directe, par des circuits courts, des productions agricoles négligées 
par les filières marchandes ; de même est-ce en ville que les migrants 
sénoufos installés sur les terres vacantes de Dianra et Mankono 
dépensent l’essentiel de leurs revenus cotonniers. Comme à Maradi. 
le calendrier agricole impose à Korhogo ses rythmes et sa logique 
économique : en saison de culture, le marché central se vide d’une 
partie de ses commerçants, alors absorbés par les travaux champêtres 
(juillet à octobre) ; la moyenne mensuelle des taxes de place chute 
de 13 % par rapport aux prélèvements effectués de janvier à 
avril. L’activité du marché peut, à cette période, se passer de ces 
commerçants-cultivateurs et tourner au ralenti sans risque pour 
l’approvisionnement urbain : tous les six jours, les ruraux investissent 
la ville et vendent directement le produit des premières récoltes - 
igname, maïs et produits maraîchers -, profitant de la hausse des 
prix de détail. 
Par ailleurs, le retournement de conjoncture des années quatre-vingt 
a porté un coup d’arrêt au secteur locatif des quartiers résidentiels 
et semi-résidentiels (ainsi, le tiers des parcelles attribuées entre 1983 
et 19S5 au quartier « Résidentiel 3 » ne disposait pas en 1989 d’un 
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bati habitable) et a provoqué un repli des populations à revenu 
intermédiaire vers la périphérie malgré la chute des loyers en centre- 
ville. L’incorporation des marges rurales dans le tissu korhogolais 
conduit en outre au grippage des procédures de lotissement imposées 
par l’administration afin de densifier les extensions urbaines. Celles- 
ci sont soumises aux sollicitations conjointes des agriculteurs des 
villages qui revendiquent un droit de propriété coutumière. des 
urbains demandeurs de titres de concession ou d’un droit d’occupation. 
enfin des ruraux venus récemment en ville. De sorte qu’à la ville légale, 
créée à l’avantage des attributaires désignés par l’administration, se 
substitue une ville réelle où l’occupation légale représente, parfois, à 
peine 35 5% des lots disponibles. 
Nombre de migrants durablement insérés dans les activités urbaines 
assistent leurs parents agriculteurs. Une enquète que nous avons 
menée en 1990 montre que 55 % des commer$ants korhogolais 
originaires du département adressent une aide régulière. argent ou 
céréales, à au moins un parent du village. 7(.1 % participant réguliêre- 
ment aux cérémonies locales. Les plus aisés de ces marchands y 
lAtissent un logement et contribuent financièrement a l’édification 
d’infrastructures, de lieux de culte. Il n’est pas rare que la création 
et le devenir de petits commerces urbains soient désormais le fruit 
des logiques rurales de survie : c’est parfois a partir du revenu 
cotonnier, confié à un membre de la famille, qu’un négoce s’ouvre 
en ville dont le benéfice retourne au village. La campagne peut être 
aussi, pour ses propres originaires, un espace de migration temporaire 
qui, occupé le temps d’une saison agricole. génère des ressources 
investies en ville dans un but professionnel. 
Ce continuum entre monde urbain et milieu rural caractérise aussi la 
région de Maradi où une grande partie des citadins sont originaires 
des villages voisins et y ont conservé de solides attaches. Il se renforce 
depuis 1973-74, dans la mesure où la croissance de Maradi est 
désormais portée par la migration de ruraux qui, touchés par les 
sécheresses uccessives. ne trouvent plus en brousse des moyens de 
subsistance suffisants. En effet, si l’on ne rencontre pas. dans cette 
zone. de paysans sans terres, beaucoup d’entre eux possèdent des 
parcelles de surface réduite et de faible rendement qui ne les assurent 
pas d’une récolte régulière et suffisante. Pour ceux-la, il n’y a plus 
d’avenir au village et ils vont grossir peu à peu les rangs de ceux qui 
cherchent en ville des perspectives de vie que la campagne n’offre 
plus (RAYNAUT, 1992). 
HEKKY (1.990) a bien fait ressortir les incidences de ces périodes de 
sécheresse sur la croissance démographique de Maradi ; en 1974, de 
même qu’en 1984, il note une accélération des flux : 
« une partie des migrants chassés contre leur gré du village 
ayant transformé une migration temporaire t de circonstance 
en une installation definitive en ville ». 
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TABLEAU II 
Périodes d’arrivée d’un échantillon d’immigrants â Maradi 
Périodes Effectifs % 
1945-l 959 27 11,4 
1960-l 969 37 15,6 
1970-1974 32 13,6 
1975-l 979 57 24,2 
1980-l 984 83 35,2 
TOTAL 236 100 
Source : Cl. HERRY (19901. 
Les flux d’immigrants semblent augmenter à partir de 1980 et 
expliquent, pour partie, que Maradi ait pratiquement doublé sa 
population en l’espace de dix ans. Si le croît naturel est estimé à 
3,5 % l’an, le taux de migration nette est de 4,5 %. C’est donc 
environ 5 500 personnes qui s’installent chaque année en ville, cette 
ponction restant toutefois modeste au regard de la population du 
département (près de un million quatre cent mille d’habitants). 
Les diverses tentatives entreprises pour remédier aux effets de la 
crise rurale ont pu aussi avoir un impact sur l’urbanisation de Maradi. 
Ainsi, un projet de développement de la productivité en agriculture 
sous pluie a été mis en place après la sécheresse de 1973-74. Si l’on 
ne dispose d’aucune évaluation d’ensemble des résultats obtenus, il 
semble que les sommes très élevées alors dépensées ont davantage 
servi à entretenir une bureaucratie locale, ainsi qu’à financer la 
construction, le commerce et la petite industrie de la ville où le projet 
avait son siège plutôt qu’à assurer le déyeloppement de son arrière- 
pays, ce qui était pourtant l’objectif initial. 
Un dernier aspect des relations ville-campagne mérite d’être souligné : 
l’importance de la production agricole des citadins. Une enquête 
socio-économique6 concernant en 1984 un échantillon de 5 000 
Maradiens, dont près de 700 chefs de ménage de sexe masculin et 
en âge de travailler, a montré que près de 16 % d’entre eux se livrent 
6 Programme pluridisciplinaire « Croissance urbaine et santé : le cas de Maradi (Niger) » 
sous la direction de Claude RAYNAUT, université de Bordeaux-II - Grid. 198445. 
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à l’agriculture en hivernage. En ajoutant à ces derniers les citadins, 
commerçants et fonctionnaires notamment’ qui, sans travailler eux- 
mêmes la terre, exploitent des champs en hivernage. c’est près de 30 % 
de ses besoins vivriers que la ville assure ainsi par autoproduction. À 
Korhogo, en 1992, notre inventaire des activités concernant les 
membres de 200 ménages indiquait également que 7.5 % des chefs 
de ménage pratiquaient l’agriculture ou l’élevage en activité princi- 
pale : par ailleurs, SO % des ménages avaient, l’année précédente, 
exploité un champ, une parcelle, ou pratiqué l’élevage. principalement 
en vue d’une consommation domestique. 
Dans le cadre des relations ville-campagne, les réseaux commerciaux 
qu’ont tissés les riches nlhazaï et les marchands dioulas jouent un 
r6le majeur. du point de vue de la circulation des hommes et des 
biens. Ces deux villes sont des foyers d’où ces réseaux s’irradient, 
tant vers l’arrière-pays que vers des contrées plus eloignées. 
LES RÉSEAUX MARCHANDS MARADIENS ET KORHOGOLAIS 
l’organisation des réseaux marchands : 
l’exemple du commerce des vivres en pays haoussa 
Les réseaux marchands haoussas et leurs multiples ramifications 
peuvent ètre mis en évidence en prenant l’exemple du commerce des 
denrées vivrières. Pour ce négoce, les allzazaï ont mis en place un 
dispositif tout à la fois structuré et souple, où le nombre des agents 
et leur implantation géographique évolue selon l’État du marché. 
Sommet du réseau. l’alhaji dispose d’entrepots et d’un parc de 
véhicules. C’est lui. détenteur des capitaux. qui décide de la date et 
du montant des achats. Il confie alors cette tâche à des dépendants 
(harwwï, sing. bwn) qu’il a installés dans les grosses bourgades du 
département. Un riche &clji peut ainsi disposer d’une dizaine de 
hnrwaï. Chacun de ces banvrzï a sous sa responsabilité une poignée 
d’acheteurs à qui il remet sacs et argent afin d’acheter les céréales 
aux paysans. Ces acheteurs sillonnent les marches de brousse et ont 
avec eux des rabatteurs qui attendent les paysans à l’entrée mème 
des marchés, incitant ces derniers a apporter leur récolte à leur 
patron. 
La collecte des céréales s’optre donc de manière très hiérarchisée. 
chaque intervenant étant rémunéré à la commission par son patron. 
’ Les grands commerçants posskdent wuvent de vastes domaines sn brousse - jusqu’à 
plusieurs centaines d’hectares -. qu’ils exploitent parfois avec du matériel mécanisé. 
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Ce système, déja opérationnel pendant la traite arachidière. part 
donc de la ville pour s’étendre jusqu’aux localités les plus reculées 
de la brousse ; il permet aux négociants de Maradi de contrôler un 
nombre important d’agents et d’inscrire leur activité dans de vastes 
espaces. L’extrême flexibilité de ces réseaux rend possible une 
adaptation rapide aux aléas de la conjoncture : si les récoltes 
sont mauvaises au Niger, les allznzaï se tournent alors vers leurs 
correspondants nigérians avec lesquels ils concluent un accord sur les 
prix et les quantités à livrer (ils versent alors un acompte, le solde 
étant réglé à la livraison). Ils peuvent également envoyer leurs 
dépendants acheter du mil directement sur les marchés du nord du 
Nigeria auprès des producteurs et des petits commerçants. Dans tous 
les cas, ils parviennent à se procurer les céréales nécessaires, en 
recourant à la fraude puisque le Nigeria interdit les exportations de 
vivres pour protéger son propre approvisionnement ; ils ont souvent 
ainsi permis au Niger de combler son déficit vivrier. 
De même que pour la collecte, la vente de céréales requiert la 
mobilisation des membres des réseaux établis, quant à eux, dans les 
lieux de consommation. Ainsi, les nlhnzaï ont des correspondants 
ou des dépendants à Niamey et à Agadez auxquels ils envoient 
régulièrement des céréales. Enfin, quelques-uns d’entre eux sont en 
relation avec des firmes multinationales européennes ou asiatiques 
du négoce en grains - riz notamment -, ces denrées étant destinées 
au marché nigérien et à la réexportation au Nigeria. 
l’emprise spatiale des réseaux de commerce 
Compte tenu de la diversité des activités des nlhaznï de Maradi, leurs 
réseaux investissent des espaces étendus et diversifiés qui couvrent à 
la fois les niveaux local, régional, national et transfrontalier. Aussi 
leur activité, dont Maradi est le centre, touche non seulement les 
villages et les marchés de brousse, mais encore tout un ensemble de 
villes : au Niger, Niamey où certains d’entre eux ont investi dans 
l’immobilier, l’exploitation de salles de cinéma voire d’hôtels, de 
même qu’Agadez, Zinder et Tahoua ; au Nigeria, Katsina et Kano 
où quelques-uns possèdent des immeubles et des véhicules de 
transport, ainsi que les villes-marchés du nord de ce pays telles que 
Gusau, Danbatta, Kaura Namoda. Il arrive qu’ils se rendent à Lagos 
dans la journée pour y traiter des affaires. En prenant l’avion tôt le 
matin à Kane, ils peuvent être de retour le soir à Maradi. Dans 
divers pays d’Afrique de l’Ouest, les allzazaï ont des correspondants 
comme à Lomé ou Cotonou - pour l’import-export de cigarettes -, 
à Abidjan pour le commerce de l’oignon, à Bobo-Dioulasso pour 
celui de la noix de cola ; des partenaires occasionnels se trouvent 
aussi en Algérie et au Mali. 
Cah. Sci. Hum. 29 12-3) 1993 : 527-546 
II est également fréquent que ces nZIzazaï, tout au moins les plus 
jeunes d’entre eux, se rendent en Europe pour y chercher des 
partenaires ou se procurer des produits afin de répondre à une 
demande précise. Des commerçants e rendent actuellement plusieurs 
fois par an en Belgique pour y acheter des véhicules d’occasion, 
ramenés par leurs dépendants des ports de Lomé et de Cotonou 
jusyu’h Maradi où ils sont vendus à des clients nigérians. 
À ces destinations. il faut ajouter l’Arabie Saoudite. lieu du pèlerinage 
à La Mecque effectué régulièrement, d’où ils rapportent de nombreu- 
ses marchandises (bijoux, matériel Hi-Fi, etc.), qui sont parfois 
revendus avec profit au Niger. 
Ces commerçants inscrivent donc leur activité sur des espaces qui 
débordent le seul continent africain. Sans cesse en déplacement pour 
affaires, ils ne changent cependant pas de lieu de résidence et 
reviennent toujours à Maradi où leur famille demeure, où ils 
retrouvent également l’amitié des leurs à l’&oute de leurs périples 
et avec lesquels ils échangent des informations. Comme dans les 
réseaux marchands dioulas. un principe de mobilité se fait jour : la 
fréquence et la durée des déplacements dépendent de la position 
occupée dans la hiérarchie commerciale ; l’on peut avancer qu’elles 
diminuent â mesure que les marchands s’élèvent au sein de cette 
hiérarchie. Ce sont les cadets qui circulent. changent de place 
marchande en fonction des besoins du réseau de commerce. Ainsi, 
les plus grands alhazaï ne se déplacent guère qu’a Niamey pour y 
rencontrer le pouvoir politique, et ne vont pas personnellement au 
Nigeria où leur activité frauduleuse est connue. 
Réseaux de commerce et aventures individuelles : 
Une modification du peuplement marchand, 
finalement contrôlée par les réseaux 
Les réseaux de commerce représentés à Korhogo sont dotés de 
ressources financières. de systkmes d’information et d’un capital de 
relations qui leur assurent, depuis l’ère coloniale. le contrcjlc des 
activités commerciales avec les places de Sikasso. Koutiala (Mali) et 
Bobo-Dioulasso (Burkina Faso) ; pourtant, ces réseaux subissent 
désormais les effets de la concurrence des petites et moyennes 
entreprises contrebandières qui tendent, pour deux raisons, à se 
multiplier en ville. D’une part ~ comme nous l’avons suggéré précédem- 
ment, la chute de la consommation par tête dans le nord de la Côte- 
d’ivoire favorise toute activité commerciale qui satisfait la demande 
au moindre coût. D’autre part, la captation de la rente frontalière 
sur les textiles, pièces détachées, appareils électro-ménagers, ou 
lorsqu’un différentiel de prix sur les produits du cru et les céréales 
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apparaît, attire nombre d’exclus des systèmes productifs urbains et 
ruraux. Cette rente procure aussi un revenu complémentaire pour 
des ménages de salariés korhogolais qui y engagent leur épargne. 
Pour les agents des réseaux de commerce structurés, ces aventuriers 
« gâtent » les affaires car ils font pression sur la rentabilité des 
opérations et accaparent une partie de la rente frontalière, alors que 
les investissements relationnels - politiques, religieux, familiaux ou 
territoriaux - réalisés par ces réseaux dans les villes correspondantes 
ont précisément pour but de la maximiser. 
Toutefois, les aventures individuelles ou faiblement institutionnalisées 
dans un réseau de dépendances ociales et spatiales ne peuvent tirer 
de la contrebande qu’une partie de la rente frontalière. Privés d’un 
réseau permanent de distribution qui assure au capital engagé une 
rotation rapide, répondant aux segments subalternes et faiblement 
rémunérateurs de la demande, pressés de réaliser le fonds investi, 
les agents isolés doivent se contenter d’un revenu modeste à la 
revente. Par ailleurs, la petite entreprise contrebandière. s’appuyant 
sur un système restreint d’informations et de relations, s’expose à un 
partage défavorable de la rente avec les autorités répressives et 
à une rémunération aléatoire du capital mobilisé. Les stratégies 
personnelles ne peuvent alors s’engager que dans l’alternative : 
du risque sous-estimé - au prix d’un partage systématiquement 
défavorable des bénéfices, voire de l’épargne investie -, ou de 
l’intégration en bas de l’échelle des activités - passeurs, distributeurs 
urbains et colporteurs de brousse - que contrôlent, par le biais de 
l’accès aux marchandises et aux crédits, les réseaux transfrontaliers. 
Au mythe de la fortune rapide, auquel tous les témoignages recueillis 
font référence, s’oppose la régulation sociale qui se manifeste par 
l’exclusion ou la paupérisation à terme des participants faiblement 
pourvus en informations et en relations. 
La crise conduit de nouveaux agents à investir la sphère marchande 
à l’échelon local, régional et transfrontalier, et ce quelle que soit la 
branche. Elle contribue de la sorte au renouvellement sensible du 
peuplement et des caractéristiques ociales des agents du commerce. 
Ainsi, 57 % des boutiquiers korhogolais ont ouvert leur porte depuis 
moins de cinq ans, la rotation s’accompagnant d’une proportion 
croissante d’ivoiriens sénoufos et d’un rajeunissement des commer- 
çants - les deux tiers d’entre eux ont moins de quarante ans, la 
moyenne d’âge des nouveaux venus étant de trente-quatre ans -, 
qui reflète une réduction générale des chiffres d’affaires, ceux-ci étant 
fortement corrélés à l’âge. De même. le déclin, depuis quinze ans, 
de la filière de l’igname se réfracte dans son peuplement : grossistes 
et demi-grossistes dioulas, qui avaient établi un dense réseau de 
collectes de distribution urbaine et d’évacuation hors de la zone - en 
1974, on dénombrait 106 magasins de stockage intermédiaire dans le 
Cah. Sci. Hum. 29 (2-3) 1993 : 527-546 
département de Korhogo, installés directement ou préfinancés par 
les marchands de Korhogo -, ont progressivement cédé la place aux 
commerçants énoufos, tant pour la centralisation du produit en ville 
que pour la distribution de détail. 
Faut-il dès lors évoquer le déclin d’un système marchand reposant 
sur les réseaux dioulas, qui contrôlaient jusqu’à présent l’accès 5 la 
sphère d’échange par des procédures de soumission des agents dans 
les registres familial. confessionnel, social ? Pour deux raisons, 
l’hypothèse mérite d’être nuancée. D’une part, les réseaux ne se 
désengagent que dans les branches où les marges sont aléatoires et 
la rotation du capital lente - cas de l’igname. ainsi que du riz 
local - ; encore continuent-ils d’y intervenir par le biais de leurs 
épouses et filles aînées. qui représentent par exemple 73 % des 
acheteuses-revendeuses d’igname en ville. En revanche, ils continuent 
de maîtriser en amont les marchés rentables - marchandises ginéra- 
les, textile. pièces pour cycles et cyclomoteurs, céréales et produits 
du cru, etc. -, et d’imposer aux revendeurs leurs conditions d’accès 
aux marchandises, a la clientèle et aux crédits. Par ailleurs. les grands 
commerçants dioulas de la ville ont diversifié leurs activités - lourds 
investissements dans le secteur des transports de voyageurs, mais 
aussi dans l’exploitation de vergers, produits maraichers et cheptels 
par exemple -. de même qu’ils intensifient relations d’affaires. et 
placements dans les villes commerciales des pays limitrophes. D’autre 
part, l’insertion durable d’individus, voire de familles sénoufos, 
dans les circuits d’échange tend à s’accomplir dans le cadre d’une 
reconversion identitaire. reposant sur l’adoption de l’idéologie isla- 
mique, le changement de nom. l’abandon progressif de la langue 
s6noufo (sénarj, la diversification des liens de dépendance interperson- 
nels. Cette forme de « conversion ethnique PP (AMSELLE, 199(I), qui 
accompagne un changement de statut professionnel. constitue l’une 
des modalités majeures de la régulation marchand,e. car elle manifeste 
l’adhésion des nouveaux entrants aux usages sociaux et marchands 
« solidement intériorisés » relevant du Dioulaya (K~W?, 1989). En 
retour. la reconnaissance de ces usages permet de s’inscrire dans le 
cycle des avances en marchandises unissant les agents d’une filière. 
de sécuriser la pratique du crédit et de garantir la continuité des liens 
sociaux, confessionnels ou associatifs dans le circuit de distribution. 
Elle enserre les débiteurs dans un complexe de pressions sociales en 
cas de non-remboursement (LAHAZÉE, 1991)x. 
s En 1990. une enquête sur le commerce des marchandises génktles (LAHAZÉE. 1991) 
montrait que les établissements africains, qui garantissent les avances en marchandises 
sur un système de dépendances interpersonnelles, n’avaient finalement pas plus 
d’impayés que les établissements européens qui attribuent les crédits sur des bases 
économiques plus objectives. 
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La colonisation a sans nul doute été un puissant vecteur d’urbanisation 
à Maradi et à Korhogo, moins par les fonctions administratives 
qu’elles eurent à remplir que par la vitalisation de leurs fonctions 
marchandes, suite à la pacification et à la réouverture d’axes 
commerciaux interrégionaux. La venue de négociants dans ces villes 
a été concomitante aux migrations religieuses (marabouts, enseignants 
et élèves coraniques) qui ont aussi contribué à leur peuplement ; à 
Korhogo. ces migrations ont été propices à la formation de hiérarchies 
cultuelles et centralisées qui faisaient défaut jusqu’alors. Migration et 
insertion urbaine se sont opérées, pour une large part. au sein des 
réseaux marchands mais aussi des réseaux islamiques qui leurs sont 
étroitement liés. LUBECK (1981) a ainsi bien montré. à propos de 
Kano, le rôle des écoles coraniques dans l’accueil des migrants puis 
dans leur insertion dans la ville et le monde du travail. 
Bien que démographiquement importantes, ces villes sont en conti- 
nuité économique, sociale, religieuse, voire foncière, avec leur arrière- 
pays. La crise économique en Côte-d’Ivoire et au Niger renforce 
plutôt ces continuités, d’une part parce que citadins et ruraux sont 
prompts à mobiliser leurs propriétés différentielles. d’autre part parce 
que les migrations vers la ville s’intensifient, enfin parce que la 
citadinité ne signifie pas l’abandon de l’agriculture. 
Maradi et Korhogo ont trouvé dans le commerce local et transfrontalier 
l’une des bases de leur dynamisme économique, l’organisation 
marchande en réseaux se révélant 2 la fois structurée et efficace du 
point de vue de la réalisation des marges et de l’appropriation des 
rentes, et suffisamment souple pour s’adapter aus évolutions $e 
conjoncture. L’aspect évolutif des réseaux explique. sans nul doute, 
leur pérennité. Ainsi, la situation économique actuelle pousse les 
réseaux marchands dioulas et haoussas, à diversifier leur implantation 
géographique, à se désengager des segments d’activité les moins 
rentables, à investir dans d’autres secteurs. De meme, la récente 
prolifération de petites unités de distribution dans le commerce officiel 
et clandestin ne les menace-t-elle pas réellement : ces unités ne 
peuvent guère que s’inscrire dans les T%anches et segments marchands 
délaissés par les réseaux de commerce, ou encore s’articuler aux 
circuits marchands structurés par des procédures qui les rendent, de 
fait, dépendants des grands patrons de commerce, ou enfin s’exposer 
à une faillite, faute de pouvoir accéder dans de bonnes conditions 
aux marchandises, au crédit et aux débouchés. 
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Les migrations mahafales dans le processus 
de ruralisation de la ville de Toliara 
(Madagascar) 
Emmanuel FAUROUX-, Bernard KOTO** 
Comme dans la plupart des pays en développement, les villes de 
Madagascar eçoivent de puissants flux migratoires en provenance du 
monde rural. Mais au lieu de se doter, comme beaucoup de villes 
africaines ou latino-américaines, d’une ceinture de bidonvilles plus 
ou moins misérables, les villes malgaches se « ruralisent ». L’espace 
urbain est « squattérisé » jusqu’à proximité immédiate des centres- 
villes par des ruraux qui continuent, dans une large mesure, à 
pratiquer l’agriculture et l’élevage, et qui constituent de gros villages 
très proches, par leur apparence et leur fonctionnement, de villages 
ruraux ordinaires. 
L’Équipe de recherche associée (Éra) CNRE/Orstom a contribué à 
étudier ce phénomène dans les villes de l’ensemble méridional de 
Madagascar]. Cette vaste région (elle correspond à ce qu’il est 
généralement convenu d’appeler le sud, le sud-ouest et l’ouest du 
pays), très peu peuplée, affronte des conditions climatiques et 
écologiques difficiles, avec un climat semi-aride dont la sécheresse 
s’aggrave vers le sud. Depuis plusieurs siècles, la richesse de la région 
est constituée par des bceufs dont les troupeaux errent en semi-liberte 
sur de vastes savanes et des pâturages forestiers. L’élevage extensif 
est la base des systèmes de production pratiqués par les groupes 
autochtones : les Tandroys à l’extrême-sud, les Mahafales, les Masiko- 
ros, les Baras et, plus au nord les Sakalavas. Le boeuf est au centre 
de la culture de ces groupes : accumuler le plus grand nombre de 
* Anthropologue Orstom, département Sud, antenne Orstom, BP 404, 601 Tuléar, Madagascar. 
** Géographe à l’université de Toliara, antenne Orstom, BP 404, 601 Tultidr, Maddgdscar. 
’ Sous la direction scientifique de J. M. Hoerner, professeur de géographie à l‘université 
de Perpignan et chercheur associé à I’Orstom. 
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bceufs est le but ultime de l’activité économique ; les détruire de 
façon ostentatoire lors de grandes cérémonies lignagères donne les 
clés du prestige et du pouvoir. 
L’étude des villes de l’ensemble méridional, dans le cadre de I%ra, 
a été poursuivie à Ihosy (RAFIDISOA, 1990), Ampanihy (JOËLSON, en 
préparation), Ankazoabo, Manja, Tongobory et Morondava (études 
en cours). et, surtout, à Toliara’. seule grande ville de la région 
(équipe animée par B. Koto). Dans les petites villes. le processus de 
61 ruralisation >T paraît lié. pour l’essentiel, à la dégradation généralisée 
de l’appareil d’État et à la crise économique très dure qui a touché 
de plein fouet les classes moyennes urbaines. 
D’une part. l’État et les institutions décentralisées n’ont plus les 
moyens budgétaires d’accomplir correctement les fonctions élémen- 
taires concernant l’hygiène, la voirie, la maintenance des installations 
publiques..  Les bàtiments officiels ne sont plus entretenus, l’éclairage 
public est déficient ou absent. les bornes fontaines ne donnent plus 
d’eau. les latrines sont désaffectées, le bitume cède la place au sable 
ou à la latérite... 
D’autre part. le marasme économique vécu par les classes moyennes 
urbaines aggrave ce sombre tableau. Placés en situation de survie, 
fonctionnaires, employés et petits commerçants ne contribuent plus 
à la prospérité du secteur informel et du commerce local. Le domaine 
privé n’est plus correctement entretenu. La débrouillardise conduit à 
des formes élémentaires de défense : petits larcins aux dépens du 
domaine public. mise en culture d’infimes lopins, commerce de 
trottoir.. . qui contribuent a la dégradation générale. 
Toliara, comme toutes les villes malgaches, a subi simultanément les 
impacts provoqués par le déclin de l’appareil d’Etat et par le marasme 
des classes moyennes. Mais. circonstance exceptionnelle. la ville s’est 
trouvée prise, depuis une vingtaine d’années. dans la lame de fond 
provoquée par les migrations temporaires des Mahafales. Il ne s’agit 
pas simplement d’un exode vers la ville. Pour assurer la survie de 
leur système de production sévèrement compromise par la sécheresse, 
les Mahafales ont entrepris d’agrandir leur territoire en « annexant » 
une region jusqu’alors relativement sous-peuplée et sous-utilisée, 
située immédiatement au nord de leur espace traditionnel. Ce nouveau 
territoire a, en gros, la forme d’un triangle équilatéral de cent vingt 
ou cent trente kilomètres de côté dont Toliara (au sud-ouest). 
Andranovory et Tongobory sont les trois sommets. Le mouvement 
’ Le nom de la ville est orthographié de fac;ons diverses : Toliara. Toliary. Tuléar. Nous 
utiliserons ici Toliarü qui semhle la plus proche de la formulation vernaculaire. 
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des Mahafales vers Toliara est inséparable du mouvement plus général 
des Mahafales vers leur « triangle migratoire ». 
Cet appoint massif a transformé le rythme de croissance de la ville. 
Pendant les deux premiers tiers du xx’ siècle, Toliara avait eu une 
croissance modeste : vingt mille habitants, environ, dans les années 
trente, un peu plus de trente mille dans les années soixante. Le grand 
essor a commencé dans les années soixante-dix : quarante-six mille 
habitants en 1975, plus de soixante mille en 1980. En 1990-1992, les 
estimations varient entre quatre-vingt-dix mille et un peu moins de 
cent vingt mille habitants. 
« Chaque année, quelque cinq mille ruraux s’instüllent à Tulkr 
[...]. Près de 55 Cr, de la population urbaine s’est installée à 
Tuléar après 1980 et,seulement un ménage sur cinq vivait à la 
ville avant 1960. » (Etudes citées par HOERNER. 1990 : 207)“. 
La vague migratoila mahafale, dans son puissant mouvement, a donc 
notamment submergé la ville de Toliara, proche de la zone de départ : 
deux cents kilomètres à vol d’oiseau entre Toliara et Ampanihy, la 
« capitale » mahafale. 
On a ainsi assisté à une forte rwalisation nu tissu urbain qui a 
conféré, à l’expansion de la ville, des traits originaux, bien distincts des 
processus de bidonvillisation fréquemment décrits dans les croissances 
urbaines en Afrique ou en Amérique latine. 
Les transformations en cours ont donné naissance à de ~~oz~veZZes 
formes d’emprise de la ville sw sa périph4ric ruw&. marquées 
notamment par l’orientation vers le domaine rural des sp6culations 
d’une classe moyenne urbaine durement touchée par la crise économi- 
que. 
LA VAGUE MIGRATOIRE MAHAFALE 
La crise des systèmes de production du sud 
et le déclenchement de flux durables de migrations temporaires 
L’Androy et le pays mahafale offrent des conditions naturelles 
marginales pour l’élevage bovin. La catastrophe écologique causée 
par la destruction des raketa (Opurztia SP.), qui constituaient un 
3 Voir notamment dans cet ouvrage : pp. 51-55 4 Les migrations mahafales et l’extension 
de Tol&ar », le chapitre V « Tuléar, pôle de sous-développement » pp. 197-243 et, 
dans le chapitre VI, la section concernant <C La polarisation de Tuléar par pseudopodes D 
pp. 270-278. 
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excellent aliment d’appoint pour le bétail en cas de sécheresse, a 
provoqué au début des années trente une première crise grave du 
système de production tandroy. 
Les migrations tandroys 
Les éleveurs trandroys ont alors commencé 5 se répandre dans 
l’ensemble du pays à la recherche de revenus leur permettant de 
continuer à accumuler des hceufs. L’époque était aux grandes planta- 
tions fortes consommatrices de main-d’oeuvre. Les migrants tandroys 
ont ainsi proposé leur force de travail dans l’ouest, dans le nord- 
ouest. dans les Hautes-Terres.. , partout où existait une importante 
offre de travail. 
Aprtts quelques années, les Tandroys émigrés ont commencé à se 
stabiliser sur leur lieu de travail, formant de petits villages bien 
enracinés. aptes à accueillir de nouveaux arrivants dans de bonnes 
conditions. Un va-et-vient régulier s’est ainsi organisé entre les lieux 
d’accueil et 1’Androy où les migrants conservaient leurs attaches 
cérémonielles. Plus tard, les plantations ont disparu. mais les Tandroys 
sont restés. Leurs migrations temporaires se sont poursuivies sur le 
modèle ainsi tracé dès les années trente. À la fin du xx’ siècle, la 
plupart d’entre eux passent encore une partie (de plus en plus 
importante) de leur vie dans des villages tandroys dispersés dans tout 
Madagascar, avant de revenir finir leurs jours dans leur pays natal. 
Depuis une vingtaine d’années et. surtout, depuis le début des années 
quatre-vingt, la sécheresse tend a devenir chronique dans tout le sud 
et, notamment, dans la partie littorale du pays mahafale. Les nouvelles 
conditions naturelles ne permettent plus aux Mahafales de faire 
fonctionner correctement, dans leur pays, leur système de production 
à dominante pastorale. 
Les migrations mahafaleç 
Les limites naturelles traditionnelles du pays mahafale sont comprises 
entre les fleuves Menarandra et Onilahy. immédiatement au nord de 
I’Androy. 
Comme les Tandroys. les Mahafales ont donc entrepris d’effectuer 
des migrations temporaires afin de continuer à accumuler les bœufs 
qui leur permettent, dans la logique traditionnelle, de conserver un 
rang social honorable. Mais la situation est très différente de celle 
qu’avaient autrefois affrontée les Tandroys. 
Les grandes plantations ont, pour la plupart. disparu et il n’existe 
plus d-offre massive d’emplois agricoles rémunérés. Par ailleurs les 
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Mahafales, très attachés à leur mode de vie, n’ont pas de grandes 
traditions migratoires. En revanche, ils ont élabore, au cours des 
siècles, des stratégies d’expansion territoriale qui furent, autrefois, 
durement combattues par leurs voisins haras ou masikoros. Au début 
des années soixante-dix, il restait aux Mahafales quelques possibilités 
d’expansion, immédiatement au nord de leur territoire, sur la rive 
droite du bas-Onilahy, dont le climat est sensiblement plus clément. 
Ils ont donc commencé à s’y engager, d’abord discrètement. puis de 
façon de plus en plus massive. La vague ainsi déclenchée submerge 
le « triangle migratoire » Toliara-Andranovory-Tongobory et tend, 
aujourd’hui, à le déborder vers le nord. 
La vague de migration sur Toliara 
Les groupes autochtones de Toliara : Vezo et Masikoro 
Le site actuel de la ville est celui de plusieurs très anciens villages 
de pêcheurs de mer vezos. Le nom de Toliara s’appliquait 2 cet 
ensemble de villages et aux installations (jetées. hangars, entrepôts) 
qui permettaient aux navires de traitants d’échanger leurs marchan- 
dises contre des bœufs et des esclaves. La ville de la fin du xx’ siècle 
a conservé, en bordure de mer, les traces évidentes de ses origines 
villageoises vezos. Sur le front de mer, les pirogues à balanciers 
alternent avec les tentes des voyageurs vezos faites d’une voile posée 
sur des espars entrecroisés. De nouveaux villages de pécheurs tendent 
à occuper tous les espaces laissés libres en bord de mer. à l’abri des 
grandes dunes. Les Vezos, en tant que tels, constituent un groupe 
de pression influent sur le plan local, qui aspire à plus de pouvoir et 
se heurte, dans cette volonté hégémonique. aux ambitions de la 
bourgeoisie urbaine locale principalement composée d’originaires des 
Hautes-Terres. 
À la périphérie de la ville, vers l’intérieur, on se trouve au cceur du 
pays masikoro, dont les limites traditionnelles s’étendent entre les 
fleuves Fiherenena et Mangoky. Le domaine urbain inclut plusieurs 
vieux villages d’agropasteurs masikoros, et l’une des résidences 
principales des souverains masikoros du Fiherenena d’oit ils contr& 
laient le centre de traite le plus actif de la côte occidentale. Les 
Masikoros, comme les autres groupes de la région, s’accommodent 
mal des contraintes de la vie urbaine qui ne leur permettent pas de 
développer leurs activités favorites. Leur présence a Toliara est plus 
liée à la pérennité de vieilles racines villageoises qu’à un processus 
migratoire récent qui, cependant. n’est pas entièrement inexistant. 
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Les migrants tandroys ;7 Toliara 
Malgré leur importance numérique modeste. les Tandroys sont très 
visibles dans les rues de Toliara où ils ont le quasi-monopole des 
fonctions de tireurs de pousse-pousse et de gardiens. Leur rGle 
économique et social n’est pas négligeable. Ils prêtent de l’argent à 
court terme, 2 des taux usuraires, aux petits fonctionnaires qui 
attendent leur salaire à la fin du mois. Très solidaires. unis par des 
relations de parenté et d’alliance, ils se regroupent en fonction 
d’origines microrégionales communes. Ils sont un peu marginalisés 
par rapport aux autres groupes qui vivent à Toliara. notamment à 
cause de leur dialecte peu intelligible aux autres Malgaches : on les 
redoute car on craint leur cohésion, leur pugnacité et leur habileté 
dans le maniement de la sagaie et de la fronde. Ils résident $1 Toliara 
pour des périodes qui tendent régulièrement à s’allonger. mais ils 
n’ont pas rompu le lien qui les unit au pays d’origine : ils y terminent 
d’ailleurs leur vie. dans tous les cas où ils le peuvent, entourés du 
respect que leur vaut le niveau élevk de leurs prestations cérémonielles. 
rendu possible par une vie de travail et d’épargne. 
Les originaiws des Huutes- Terres. MeCna et Betsileo. représentent 
environ 15 % de la population urbaine totale. Ils sont fonctionnaires, 
employés de commerce, etc. et constituent le noyau dur d’une classe 
moyenne dont le niveau de vie a été sérieusement entamé au cours 
des dernières années (HOERNER. 1990 : 208). Beaucoup sont installés 
depuis longtemps et les nouveaux venus obéissent souvent à des 
affectations administratives. Lts groupes origirzaires des autres parties 
de l’île ne sont pas représentks en proportions significatives, à 
l’exception. peut-être, des Koraos (terme générique qui désigne les 
groupes originaires du sud-est). 
La vague mahafale sur Toliara 
La plupart des migrants mahafales appartiennent 2 un sous-groupe, 
les Tanalanas. originaires de la plaine littorale la plus durement 
touchée par la sécheresse t plus précisément à trois clans, les tokobe 
telo (littéralement : « les trois grandes branches du tripied sur lequel 
on pose les marmites P) qui ont établi entre eux des réseaux d’alliance 
et de solidarité tr?s denses. L’ampleur du phénomkne est tel que, 
selon une estimation de 1990 (KOTO, 1991 : 161). un habitant de 
Toliara sur deux serait mahafale. Les nouveaux arrivants ont largement 
remis en cause l’ancienne répartition des quartiers par groupes 
ethniques. Ils s’installent un peu partout dans la ville, soit dans des 
quartiers et des villages urbains anciens où ils sont devenus majoritai- 
res, soit dans des quartiers et villages nouveaux où leur place ne 
cesse d’augmenter. Dans les quartiers périphériques. ils restent 
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agriculteurs et éleveurs, se montrant souvent plus dynamiques et 
mieux organisés que les autochtones masikoros qu’ils tendent progres- 
sivement à supplanter dans la plupart de leurs activités. 
Des migrations qui ne constituent pas une rupture 
avec les zones de départ 
Le caractère temporaire des migrations vers Toliara 
KOTO (1989 : 13) a montré, sur un échantillon de 1 100 ménages de 
migrants - presque tous mahafales -, que 90 5% d’entre eux ne 
résidaient pas plus de deux années consécutives à Toliara. La 
migration s’opère dans 1’ « espace de rekatiorz » (HOERNER. 1990) qui 
caractérise l’ensemble de l’aire migratoire mahafale. Toliara est 
rarement la première destination de ceux qui partent. Elle est aussi 
rarement la dernière. Beaucoup transitent, avant ou après Toliara, 
par l’un des nombreux villages de charbonniers qui jalonnent les 
routes nationales 7 et 10. La vie y est peu différente de celle d’un 
village mahafale, axée sur la culture du maïs et la fabrication du 
charbon de bois. 
Le séjour à Toliara dure quelques mois ou quelques années. et 
précède généralement d’autres tentatives qui peuvent prendre la 
forme d’un retour dans un village des routes nationales 7 ou 10 ou 
d’une entreprise plus lointaine et plus hasardeuse, vers Antananarivo 
par exemple. Les retours au pays sont temporaires et précèdent de 
nouveaux départs. 
La permanence des liens avec le village d’origine 
Les résidences temporaires des migrants sont de simples annexes du 
village d’origine qui demeure le pôle de l’ensemble des relations 
lignagères. Les migrants tendent à se regrouper en fonction de leur 
affiliation lignagère ou de leurs alliances, et nul d’entre eux n’oublie 
que le cœur sipirituel du lignage est toujours dans le village d’origine ; 
précisément là où se trouvent le hnzomanga lava (le poteau cérémo- 
niel), qui demeure le témoin des cérémonies lignagères les plus 
importantes, et le nzpitoka hazonzanga (le « détenteur du poteau 
cérémonie1 D) qui reste l’intercesseur incontournable dans les relations 
entre les ancêtres lignagers et les vivants. 
Les migrants mahafales ne rompent aucun des autres liens qui les 
unissent à leurs communautés d’origine. L’enquête Kwro de 1989 fait 
apparaître que 99 % des chefs de ménage interrogés ont conservé 
une case dans leur village, que 90 5% y ont de la terre. et que 49 % 
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y ont encore du bétail confié h des parents ou à des alliés. Les va- 
et-vient s’opèrent continuellement entre Toliara et le pays d’origine. 
Il peut s’agir de participer aux plus importantes cérémonies lignagères 
(circoncisions et funérailles). aux grands travaux agricoles ou. tout 
simplement. de venir chercher une part des recoltes produites sur les 
terres laissées au village. 
Tout se passe comme si la morphologie sociale mahafale modale avait 
change. Au lieu de ne compter comme autrefois qu’un village. un 
terroir et des lieux de pâturage, l’espace social mahafale compte 
désormais un élément supplémentaire : les divers lieux. dans le 
« triangle migratoire >>, où des habitants du village tentent d’acquérir 
les revenus complémentaires devenus indispensables pour continuer 
à accumuler des bceufs. 
La reconstitution en ville des rapports lignagers 
et des alliances traditionnelles 
Le choix du lieu d’émigration est avant tout dicté par la presence de 
parents ou d’alliés. 52 % des ménages de migrants enquêtes par KOTO 
Ii Toliara se sont installés directement chez des membres de leur 
propre lignage ou chez des originaires du même village. 
Ceux qui n’ont sur place ni parents ni compatriotes cherchent des 
alliés (beaux-parents - même s’il s’agit d’anciens mariages -. parents 
h plaisanterie, frères de sang). Ils peuvent aussi réactiver d’anciennes 
alliances (les vieilles relations de parenté à plaisanterie, par exemple. 
étaient souvent tombées en désuétude), ou sceller de nouvelles 
alliances. ce qui est toujours facile, notamment en prenant une épouse 
temporaire dans un groupe déjà bien implanté localement. 
Il s’agit d’abord de s’insérer dans un groupe de solidarité assez 
nombreux pour qu’il assure une protection efficace. Ensuite, de 
continuer à bénéficier de l’indispensable protection de ses propres 
ancêtres lignagers. Pour cela. il importe que le migrant ne rompe 
aucun des liens qui l’unissent à son unite cérémonielle naturelle, 
symbolisée par le hazommga I~va resté au village. 
L’anxiété provoquée par la nouveauté des conditions de vie conduit 
les migrants, surtout dans les années qui suivent immédiatement leur 
départ. à rester fidèles à ces liens. Le départ temporaire n’est 
généralement pas perçu comme un moyen de rompre avec l’autorité 
des anciens. bien au contraire. Avec le temps, seulement. cette 
rupture peut apparaître progressivement comme la conséquence non 
programmée d’un éloignement qui dure. 
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LA RURALISATION DU TISSU URBAIN DE TOLIARA 
En se répandant sur Toliara, les Mahafales ont fini par inverser le 
jeu normal du processus migratoire. Au lieu d’adapter tant bien que 
mal leur mode de vie aux contraintes de la vie urbaine, c’est en 
grande partie Toliara qui a dû s’adapter à leur présence massive, 
cohérente et solidaire, et qui a subi de profondes transformations de 
son apparence et de sa structure. 
La prédominance des activités de type rural 
Les migrants mahafales qui s’installent à Toliara n’y viennent pas 
pour y trouver des emplois dans le secteur moderne. Ils cherchent 
des revenus monétaires dans le secteur informel et comptent sur la 
poursuite d’activith de type rural pour assurer au moins une partie 
de leurs subsistance. 
La carence des secteurs administratif, moderne et industriel 
La ville offre peu d’emplois de type urbain traditionnel aux migrants. 
Les emplois administratifs - sauf rarissimes exceptions - ne leur 
sont pas ouverts. Mais, lorsqu’un fonctionnaire mahafale obtient une 
affectation à Toliara, il en fait profiter les membres de son lignage 
et crée un pôle familial de migration. Les fonctionnaires affectés en 
ville sont ainsi lourdement parasités par leurs parents et allies qui 
ont recours durablement à leur hospitalité. 
Les offres d’emplois industriels sont extrêmement rares. Au cours de 
son histoire, à la fin des années cinquante puis entre 1978 et 1983, 
au début du régime socialiste, Toliara a pu croire qu’un destin 
industriel s’ouvrait à elle. La plupart des ambitions qui avaient pu 
naître alors se sont effondrées depuis, au point qu’on a pu décrire 
la ville comme « un cimetière d’industries ,> (HOERNER, 1990 : 226). 
En 1992, Toliara a moins de mille emplois industriels répartis entre 
ce qui reste des grandes entreprises de la ville (une brasserie. une 
fabrique de tabac à chiquer, une ex-grande unité textile qui, depuis 
des années, attend un repreneur) et de petites entreprises à la limite 
de l’activité artisanale. 
Ces emplois sont souvent éphémères en raison de la pratique, très 
répandue, qui consiste à ne garder les employés que pour une période 
d’essai (sous-payée), puis à les licencier au terme de cet essai. La 
sous-qualification autorise une grande mobilité de l’emploi. 
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L’importance du secteur informel 
En l’absence d’emplois administratifs ou industriels, c’est presque 
exclusivement le secteur informel qui permet aux migrants d’acquérir 
des revenus monétaires. Il s’agit d’un petit artisanat très diversifié, 
utilisant toutes les formes de récupération (fabrication de chaussures 
à partir de vieux pneus ; de jouets et de lampes a partir de boîtes 
en fer blanc...) et d’un commerce de trottoir, aux formes multiples 
(plats cuisinés, brochettes, cafe.. .). Beaucoup revendent du riz acheté 
à des grossistes indiens et du maïs, du manioc et des pois du Cap, 
produits aux alentours par leurs parents et leurs allies. Les services 
personnels (gardiens. domestiques, porte-faix. . ), les réparateurs 
(mécaniciens, électriciens. peintres en bâtiment. bricoleurs divers. ..) 
sont nombreux, excessivement bon marché et ne sont pas officielle- 
ment déclares. 
Les activités de type rural 
L’dt informel » est la principale source de monnaie. mais ce sont les 
activités de type rural qui permettent. pour l’essentiel, l’alimentation 
quotidienne des migrants. La recherche de l’autosubsistance permet 
en effet de limiter à l’extrème les besoins monétaires. 
Les activités agricoles sont les plus importantes. À Toliara comme 
ailleurs, on trouve des jardins et des cultures maraichères en divers 
endroits de la périphérie urbaine ; mais on voit aussi à quelques 
hectomètres du centre ville, en bordure du Fiherenena, des rizières 
aménagées bénéficiant encore de ce qui reste du réseau qui. autrefois. 
irriguait la plaine. 
En utilisant quand cela est possible l’eau de ce reseau, les migrants 
mahafales produisent. en divers endroits, SO 96 de la canne à sucre 
vendue sur le marché local. Dans des quartiers qui sont encore 
nettement urbains, on trouve aussi des plantations diverses. de coton, 
de canne à sucre, de pois du Cap, etc. sur des concessions issues de 
l’époque coloniale. La croissance de la ville les a peu à peu incluses 
dans le périmètre urbain, alors que, dans l’attente de futures 
spéculations immobilières, leurs propriétaires les rentabilisent tant 
bien que mal en leur donnant un usage agricole. Mais le phénomène 
le plus frappant provient de la multiplicité de petits jardins, de 
microplantations qui utilisent d’infimes espaces restés libres aux abords 
des cases. dans les arrière-cours et sur les terrains vagues, parfois en 
plein centre-ville, juxtaposant dans le plus grand désordre quelques 
pieds de maïs, de canne à sucre et de manioc, des papayers... 
Les activitk pastorales concernent surtout les chèvres. omniprésentes 
à Toliara. Elles y trouvent un environnement assez favorable et tirent 
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le meilleur parti d’une végétation rabougrie poussant à l’abri des 
dunes, aux abords de la mangrove, le long des routes et des chemins, 
dans les terrains vagues encore libres, voire autour des dépots 
d’ordures. On leur construit, pour la nuit, des parcs précaires, à 
proximité immédiate des cases. Elles résistent bien aux maladies et 
se reproduisent vite (trois à quatre chevreaux par an) malgré l’absence 
de véritables soins. La chèvre joue un peu le rôle que tenait le bwrf, 
en des jours meilleurs, dans la société villageoise. Elle constitue une 
épargne facilement mobilisable. Les clientèles indienne et musulmane, 
les plus aisées à Toliara, exercent une forte pression sur la demande 
et permettent le maintien des cours à un niveau relativement élevé. 
Par ailleurs, la chèvre a partiellement remplacé le bœuf dans les 
cérémonies mineures et pour diverses prestations « sociales ». Elle 
est devenue à Toliara l’instrument et le symbole de la cohésion 
lignagère, dans une société où les bœufs sont devenus trop rares pour 
jouer ce rôle. 
Les bœufs ne sont pas nombreux à l’intérieur du périmètre urbain 
de Toliara, mais on en trouve beaucoup plus qu’on ne l’attendrait 
en pleine ville, cherchant leur pâture non loin des chèvres, dans des 
terrains vagues, ou sur les talus qui bordent les axes routiers, sur les 
dunes de la plage ou dans l’arrière-mangrove. 
Les porcs sont aussi très visibles. On se heurte à eux dès que I’on 
quitte les plus grandes voies du centre ville. Ils ont pour fonction, 
comme dans les villages traditionnels, de contribuer à l’hygiitne 
générale en se nourrissant de détritus d’origine alimentaire et, surtout, 
d’excréments. Ils errent donc en liberté, apparaissant même parfois 
dans les grandes avenues du quartier administratif. Le soir, on les 
garde dans des parcs sommaires. 
Comme en pays mahafale, une partie non négligeable de l’activité 
des migrants consiste à collecter divers produits naturels que l’on 
trouvait autrefois dans la forêt toujours proche, et que l’on peut 
encore rencontrer aux abords de Toliara à condition de s’éloigner un 
peu : bois de chauffage, roseaux pour la construction des cases et 
pour le tressage de nattes, tubercules (dioscoréacées) appreciés comme 
appoint alimentaire.. Certains migrants se spécialisent dans cette 
activité et revendent en ville ce qu’ils ont collecté. 
villages urbains 
Les cases construites en ville par les migrants sont identiques 
aux classiques cases villageoises. En 1975, une enquête de I’Insre 
(l’équivalent malgache de l’tnsee) faisait état, pour tout Toliara. de 
seulement cinq cents maisons en dur sur environ onze mille habitations 
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(4,s cr”). La proportion a très sertainement augmenté en 1992 avec 
l’arrivke massive des Mahafales. 
La plupart des cases sont en roseaux (bnramta - Pkrngmites conmu- 
nis - ou vondro) sur une armature de gaulettes en kamfay (Cedrelopsis 
grevei). Tous ces matkiaux sont aisés à collecter à peu de distance. 
On trouve aussi des cases en pisé sur armature de branchages, sur 
un modèle qui vient sans doute du pays betsileo. Les gardiens 
tandroys construisent dans la cour des maisons modernes qui les 
emploient des cases absolument identiques à celles dans lesquelles ils 
vivent, au pays. 
La principale différence avec un village rural provient de l’extrême 
entassement. La recherche d’espaces vides prime sur les règIes sociales 
traditionnelles d’occupation de l’espace : le plus ancien et le plus 
respectable ne s’installe pas forcément à l’est avec ses descendants 
placés par ordre de prestige décroissant. Dans les villages urbains, 
les nouveaux arrivants s’installent là où il reste de la place et là où 
le voisinage offre le moins d’occasions de conflits. Le niveau des 
infrastructures en eau, électricité et installations sanitaires est à peu 
près aussi nul que dans un village rural. malgré la proximité des 
réseaux de la Jirama (service public distribuant l’eau et l’électricité 
SI Madagascar); seule une infime minorité des migrants dispose de 
revenus suffisants pour ouvrir un abonnement. 
La vie sociale quotidienne de ces villages urbains ressemble beaucoup, 
elle aussi, à celle des zones de départ. Mais la promiscuité provoque 
une sorte d’accélération du rythme des relations. Les rencontres sont 
plus nombreuses en dehors des groupes de parents et d’al1ié.s que 
l’on fréquente habituellement ; on écoute de la musique traditionnelle 
ou de la litt&ature orale provenant d’autres groupes. La multiplication 
des échanges entre styles divers semble aboutir à une certaine 
réactivation de l’inspiration artistique. 
RURALISATION DE LA VILLE ET NOUVELLES FORMES D’EMPRISE 
DE LA VILLE SUR §A PÉRIPHÉRIE 
L’imbrication dans un espace limité de deux systèmes - le rural et 
l’urbain - parfaitement antinomiques ne se passe pas sans problèmes. 
D’une part, la présence massive en ville de ruraux vivant selon les 
normes traditionnelles crée un certain nombre de dysfonctionnements, 
qui rendent la ville de plus en plus incapable d’assurer correctement 
ses fonctions urbaines. 
D’autre part, les migrants, malgré leur cohésion et la pérennité de 
leurs racines rurales, ne peuvent pas ne pas subir, du fait de leur 
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présence de longue durée en ville, un certain nombre d’influentes 
qui modifient leur comportement. Ces transformations n’ont pas 
toujours un effet harmonieux sur le fonctionnement des sociétés de 
migrants. 
Enfin, les classes moyennes urbaines ont subi, depuis une vingtaine 
d’années, une terrible baisse de leur pouvoir d’achat. La nouvelle 
situation leur a suggéré d’abord de « ruraliser » leurs spéculations 
(culture du coton en premier lieu), ensuite de profiter de la proximité 
massive de migrants démunis de monnaie pour trouver des ressources 
alimentaires à bon compte. 
Les dysfonctionnements liés à la ruralisation progressive 
du tissu urbain 
La présence massive des ruraux au cœur de la ville provoque un 
certain nombre de problèmes majeurs. 
Beaucoup d’espaces où ils se sont installés avaient été délibérément 
laissé libres parce qu’ils ne se prêtaient nullement à une occupation 
humaine importante : zones insalubres, plus basses que le niveau de 
la mer, bas-fonds marécageux qui constituent des foyers de paludisme 
et de bilharzioze.. . Par ailleurs, la mise en culture d’espaces non 
prévus. pour cet usage donne des rendements désastreux..  et provoque 
souvent la dégradation irréversible des infrastructures qui jouxtent 
ces champs improvisés. 
La promiscuité qu’impose l’entassement de populations trop nom- 
breuses, souvent en dessous du seuil de pauvreté, multiplie les 
problèmes : conflits de voisinage, petits larcins. vols de chèvres et de 
volailles.. . mais aussi conflits de droit opposant certains migrants - 
occupants illégaux - aux propriétaires nominaux. L’administration 
est souvent la propriétaire légale et se montre assez laxiste dans la 
défense de ses droits. Les propriétaires privés, eux, tendent à geler 
la situation foncière, par exemple en maintenant leurs maisons 
d’habitation au centre d’une trop grande friche, jusqu’au jour où ces 
terrains auront acquis suffisamment de valeur. 
Par ailleurs, les néocitadins continuent souvent à se comporter comme 
ils le faisaient dans leur village entouré de forêts. Ils ne disposent 
pas de latrines mais, comme dans leur village, « vont dans la forêt » 
pour satisfaire leurs besoins naturels. Ce qui est bon pour quelques 
dizaines de villageois l’est évidemment beaucoup moins pour une 
agglomération de plus de cent mille habitants. Il en résulte l’apparence 
sordide des abords de certains quartiers (FAUROUX et nl., 1991). 
De façon générale, l’hygiène reste extrêmement précaire dans tous 
les villages urbains, pire le plus souvent que dans les villages ruraux, 
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malgré la proximité des installations sanitaires et hospitalières de 
Toliara. Les taux de mortalité infantile y paraissent en particulier 
beaucoup plus élevés que les taux urbains moyens (KOTO. 1989). 
Une transformation des mentalités 
qui est l’expression de la difficile recherche 
de nouveaux équilibres 
Bien que vivant principalement entre eux, les migrants subissent à 
Toliara de nombreuses intluences qui finissent par modifier de façon 
significative leurs comportements. Il existe au moins trois voies 
dans lesquelles s’engouffrent des éléments de transformation des 
mentalités : l’école, la fécondité et le rapport au <C sacré ‘a. 
L’influence de l’école 
Il est toujours beaucoup plus facile et plus efficace de scolariser un 
enfant dans un village urbain que dans le village d’origine. où l’école 
fonctionne généralement rès mal quand elle n’est pas entierement 
inexistante. Mais surtout, le role positif de l’école comme moyen 
incontournable d’ascension sociale est beaucoup plus clairement perçu 
en ville que dans les villages isolées du pays mahafale. Les parents 
migrants finissent par s’imprégner dans cette idée, souvent nouvelle 
pour eux. Lorsqu’ils se décident à quitter Toliara, il n’est pas rare 
qu’ils laissent un enfant ou deux. parfois davantage. en pension chez 
un parent ou un allié, pour leur permettre d’avoir une meilleure 
scolarité. 
JOUJOU (1992) a montré l’importance des migrations scolaires dans le 
peuplement de Toliara : beaucoup de paysans, plus ou moins aisés, 
dans un rayon d’une centaine de kilomètres autour de la ville, 
préoccupés par l’avenir de leurs enfants, n’hésitent pas à louer des 
cases en ville pour leur assurer une scolarité réussie. 
Des changements dans les comportements liés à la fécondité 
Divers éléments donnent à penser que la fécondité serait plus faible 
en ville que dans les villages. Deux enquêtes effectuées dans le cadre 
de 1’Era (Zafitsimiry sur « les femmes seules de Toliara » et Popoff 
Wagner sur « les problèmes d’hypo-fécondité à Toliara \>) semblent 
confirmer cette idée. Le phénomène pourrait résulter de facteurs 
pathologiques liés aux maladies sexuellement transmissibles. Mais il 
serait aussi lié, d’une part au comportement de femmes seules, avec 
un ou deux enfants, qui cherchent à éviter de nouvelles naissances, 
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d’autre part au comportement malthusien de familles de la classe 
moyenne confrontées à de dures conditions de vie. 
Les femmes des villages urbains, même si elles n’adoptent pas 
d’emblée un tel comportement, apprennent qu’il est possible de ne 
pas considérer toute naissance comme un incontestable bienfait. 
D’importantes transformations dans les comportements 
à l’égard du sacré et des phénomènes religieux 
Les gens qui se côtoient à Toliara au début des années quatre-vingt- 
dix présentent souvent certains symptômes dune réelle crise morale 
qui semble avoir de nombreuses origines. L’une d’elle provient 
des difficultés rencontrées pour l’accomplissement des obligations 
cérémonielles, car les bœufs sont devenus rares. En l’absence de 
bœufs, les ancêtres ne se satisfont plus des simulacres de cérémonies 
que leur offrent leurs descendants appauvris. Les vivants, confrontés 
à cette situation, éprouvent un sentiment de malaise, de culpabilité 
diffuse à l’égard de leurs ancêtres (concept de hnvon) et de honte 
par rapport aux autres vivants, témoins de leur carence. 
L’anxiété liée à ce sentiment détermine un certain nombre de troubles 
du comportement qui, dans les cultures du sud-ouest malgache, se 
manifestent par une augmentation spectaculaire des phénomenes de 
possession. De nouveaux esprits apparaissent, constituant autant de 
nouveaux raccourcis entre la Surnature et les vivants. Jusqu’à un 
certain point, des esprits offrent une solution car ils savent guérir, 
protéger dans certains domaines les « clients » qui viennent consulter 
ces possédés4. A partir d’un certain point, ils détraquent la personnalité 
des possédés qui « hébergent » parfois cinq, huit, quinze esprits aux 
exigences contradictoires. Il convient alors de faire exorcicer ces 
« malades ». On a recours pour cela à des sectes religieuses, dont le 
Fifohazana (liée à une dérive malgache du protestantisme), qui se 
sont fait une spécialité de ces exorcismes délicats. L’exorcisme réussi 
guérit le malade et le conduit à la conversion religieuse, par un 
itinéraire que n’avaient sans doute pas envisagé les missionnaires du 
siècle dernier (DELCROIX, 1992) 5. 
La migration favorise une sorte de bouillon de culture religieux : les 
membres de diverses sectes se rencontrent, échangeant leurs angoisses, 
leurs pratiques et leurs réussites. Le sentiment général d’insécurité 
4 Voir les études dirigées, dans le cadre de I’Era, par M. Fiéloux et J. Lombard. menées 
notamment par L. David et Cl. Zafimitsiry. 
’ À paraître dans une publication collective de 1’ASP CNRS-Orstam sur les t\ formes 
actuelles de la conversion religieuse ». 
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est aggravé par le fait que les migrants ont rompu avec l’environnement 
surnaturel de leur village d’origine et qu’ils ne trouvent, à Toliara 
sur ce plan. que des sujets d’inquiétude. Quels sont les interdits 
propres à la nouvelle résidence ? Comment les respecter? Que faire 
en cas de transgression involontaire ? Les réponses qu’apportent 
possédés et sectes religieuses sont autant de manières de se rassurer 
et d’entrer dans de nouveaux cercles de solidarité (confréries de 
possédés, fraternités religieuses.. ). 
La ruralisation des spéculations de la classe urbaine moyenne : 
le phénomène des « néo-ruraux » 
Le « boom 7~ du coton, en 1985 et 1986, a incité un certain nombre 
d’éléments de la classe urbaine moyenne à tenter des spéculations 
jusqu’alors inédites. Selon HOERNER (1990 : 175). 60 Cr, des planteurs 
de coton de 1988 et 1989 résidaient à Toliara où ils étaient 
commerçants, transporteurs. employés de bureau ou enseignants..  
Les tâches culturales étaient effectuées par des métayers, des locataires 
(ou sous-locataires) ou encore des salariés sur des terres acquises ou, 
plus souvent, louées par le « néo-rural ». 
L’apparition de « néo-ruraux » est un phénomène général et déjà 
ancien à Madagascar. Il a longtemps marqué l’une des formes de la 
domination de la ville sur la campagne environnante, mise en ceuvre 
par des classes urbaines ambitieuses et conquérantes. Au début des 
années quatre-vingt-dix, il correspond plutôt à l’un des derniers 
recours encore offerts à des groupes qui luttent pour leur survie. 
À la fin du « boom >> du coton, la production s’est diversifiée au 
profit des cultures vivrières (maïs, manioc, patates douces et. plus 
rarement, riz) qui permettent. au moins, au « néo-rural » de manger 
à sa faim. 
À Toliara, la présence massive des migrants mahafales a offert une 
chance supplémentaire après le déclin des spéculations liées au coton. 
Certains migrants, qui doivent faire face à de soudains besoins 
d’argent, empruntent de petites sommes, dix mille, trente mille, 
cinquante mille francs malgaches (de 30 à 150 francs francais), à des 
fonctionnaires ou des petits commerçants, en début de mois, avant 
que ces derniers ne soient à leur tour totalement démunis. Au 
moment de la récolte - ou plus tôt si le migrant a des réserves -, 
le remboursement s’opère en nature à un taux exorbitant : par 
exemple un kapaoka (à peu près deux cent cinquante grammes) de 
maïs pour cinquante francs malgaches prétés, soit deux cents kapaokn 
d’une valeur totale approximative de vingt-huit ou vingt-neuf 
mille francs pour un prêt de dix mille francs malgaches. 
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*** 
La transformation récente de Toliara sous l’effet de la vague mahafale 
se présente donc comme un phénomène complexe, très différent des 
transformations qui accompagnent habituellement les mouvements 
d’exode rural. 
Ce n’est pas le dynamisme des activités urbaines qui attire les agents 
d’un système de production en crise. Pour diverses raisons, qui 
tiennent notamment à la terrible carence des infrastructures routières 
et portuaires, ces activités sont restées aussi inexistantes après la 
vague qu’avant, malgré l’énorme potentiel que constitue la présence 
massive d’une main-d’œuvre inutilisée. 
En revanche, le système de production qui « exporte B ses migrants 
n’a rien perdu de son dynamisme et ne paraît nullement à bout de 
souffle. Le mouvement vers le triangle migratoire mahafale est, 
justement, l’expression de ce très réel pouvoir d’adaptation. 
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Notes de lecture 
André QUESNEL 
Hervé DOMENACH et Michel PICOUET 
avec la collaboration de David ATCHOARENA et Fred CONSTANT 
La dimension migratoire des Antilles 
Éditions Économica, Coll. Caraïbe-Amkrique latine, 
Paris, 1992, 254 p. 
La reconnaissance actuelle de la diversité et de I’intensite du phénomène migratoire exige un 
renouvellement de son approche et de son interprétation. La migration, considérée comme 
un revélateur de crise et d’évolution des sociétés du fait de contraintes extérieures d’ordre 
économique le plus souvent, est aujourd’hui abordée comme une dimension intégrante des 
sociétés, pouvant acquérir une dynamique relativement autonome. C’est à cette approche que 
nous convie l’ouvrage de H. DOMENACH et M. PICOUET. 
Les Antilles et la région Caraïbe constituent un champ d’observation privilégié par la diversité 
des formes de peuplement et de mobilité qu’elles ont connues et dont elles sont encore le 
siège : mouvements d’émigration et de retour des anciennes métropoles. mouvements entre 
les îles, constitution et extension des réseaux migratoires vers d’autres zones d’accueil, etc. 
La situation des Antilles (Guadeloupe et Martinique) est intéressante dans la mesure où elle 
peut etre abordée de différents points de vue. En effet, par leur histoire économique - de 
fournisseur de culture de rente et de pourvoyeur de main-d’oeuvre -, elles s’inscrivent dans 
la structure de relations, « centre-périphérie x et, par leur statut de département français, 
dans celle des rapports Etat-collectivités territoriales, Enfin la population d’origine antillaise 
installée en France métropolitaine, par son importance et son identification ambiguë comme 
« communauté » dans la population française, participe de la problématique politique et 
sociétale de l’immigration en France. Ce sont là trois composantes de la dimension migratoire 
qui. pour Stre appréhendée, nécessite la multiplicité des angles d’approche et des niveaux 
d’analyse. L’abondance de la littérature atteste des efforts réalisés dans ce sens : toutefois il 
en résulte une parcellisation des savoirs et, paradoxalement, une compréhension globale plus 
difficile du phénomène migratoire, d’autant que la mesure de son ampleur est négligée. Or, 
on percoit bien, à suivre la démarche adoptée par les auteurs, qu’ils ont été animes par cette 
préoccupation. 
L’ouvrage est constitué de trois parties (et neuf chapitres) ; dans la première partie, 
abondamment documentée, nous sont données les clefs pour comprendre chacune des 
composantes historique, économique, institutionnelle et démographique du phénomene. Ces 
dernières sont analysées en detail dans les deux autres parties avec le risque de redondances 
qu’une telle démarche implique, et auquel les auteurs n’échappent pas, mais avec l’avantage 
que chacune des parties peut pratiquement être lue indépendamment l’une de l’autre. 
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La premiere partie s’attache d’abord à définir I‘espace caraïbéen. espace constitué par les 
diffcrentes vagues d’immigration (après l’éviction des Indiens). structure par l’économie de 
plantation, et différencié en sous-espaces bipolaires selon l’emprise politico-institutionnelle t 
culturelle de chacun des centres métropolitains. De par la dépendance et la vulnérabilité 
économiques qui le caractérisent. l’espace migratoire cardbéen sera élargi. augmente de 
nouveaux poles d’attraction et fragmenté au cours des phases du dépérissement de l’économie 
de plantation. du developpement économique des pays du centre et de l’exploitation des pays 
de la périphérie et enfin, en ce qui concerne les Antilles, du développement d’une économie 
de transferts. Suivant ses différentes configurations et le changement d‘implantation de ses 
poles dominants, différents flux migratoires se dessinent dans cet espace : flux qui posent les 
marques virtuelles de réseaux qui seront plus ou moins intensément actualisés. 
En se plaçant dans cette perspective. les auteurs dépassent l‘analyse en simples termes de 
déséquilibres du marché du travail. Ils peuvent montrer ainsi comment la migration acquiert 
un role dans la régulation du marché de I‘emploi. En outre. cette analyse revele incidemment 
que la diversification des formes de mobilité n‘est pas un phénomene récent, comme tendrait 
à le sous-entendre le fait que l’on y prête attention depuis peu. 
II est important de souligner que de 1920 à 1950, durant la période de récession de l’économie 
de la région Caraïbe et l’absence de mouvements migratoires. la transition démographique 
s’amorce en constituant un potentiel migratoire considérable au regard. d’une part des limites 
du marché du travail dans les îles et, d’autre part, de la forte demande de travail exprimée 
par la métropole : un taux de croissance supérieur à 2,8 % l’an est atteint au début des 
annces soixante. C’est d’ailleurs à partir de ces années-ci que s’opère un prélèvement dans 
la population jeune. en age de procréation (et plus encore les femmes que les hommes à 
partir de 1968). C’est aussi a la fin des annees soixante que la baisse de la fécondité devient 
concomitante de l’accroissement de l’émigration, affectant le croît naturel de la population. 
Mais la stabilkation de ce dernier à partir des années quatre-vingt. lors des migrations de 
retour (lu rr’m~g~ution), montre hien dans ce cas-là l’entraînement réciproque entre mouvement 
naturel et mouvement migratoire. On peut toutefois regretter qu’en ce qui concerne les 
changements en matière de fécondité les auteurs renvoient surtout 2 la confrontation de 
modclcs culturels, imposée par le fait migratoire, laissant de côté les changements induits 
par la déprise agraire. pourtant lourde de conséquences dans la constitution de la descendance 
et des familles. 
C”est une c société bipolaire » qui s’est formée sous l’incitation d’une politique migratoire, 
dont l’objectif premier était une redistribution de la population. à la fois en termes de 
régulation démo-économique t de regulation politique des Antilles. 
La deuxième partie aborde largement l’impact des politiques ct des mesures institutionnelles 
sur les réseaux constitués sur des bases familiales et culturelles. II faut souligner la pertinence 
de cette approche pour l’analyse des transformations des reseaux migratoires. En particulier 
on perçoit bien comment. une fois établis, ceux-ci sont « tI?IVdéS n de I’intérieUr, par le 
positionnement idéologique du migrant dans la société d’accueil et d’origine, et de I‘extérieur 
par l’évolution de la position du politique. dont les actions s‘inscrivent dans le cadre plus 
général du traitement de l’immigration en France. Aussi. dans le cas de la société antillaise. 
il est remarquable que ces différentes mesures institutionnelles renforcent les réseaux, allant 
jusqu’a les formaliser par la création d’institutions représentatives de cette population. Leurs 
interventions. notamment dans le domaine de l’habitat et de la culture, accélèrent la 
reconnaissance de la spécificité caribéenne et viennent conforter les différents soutiens 
familiaux qui caractérisent. exclusivement dans bien d’autres cas, les réseaux migratoires. 
Mais si les mesures institutionnelles ont remodelé l’espace migratoire et favorisé. en France 
métropolitaine. I’émergence de cette C< troisième île » pour reprendre le terme d’Anselin, 
elles ne peuvent plus aujourd’hui directement infléchir le sens et I’intensitt: des flux migratoires. 
Le réseau migratoire fait système, il a acquis une relative autonomie : il est d’ailleurs 
significatif qu’il se trouve fragilisé par la pérennite de ses filières d’insertion dans des secteurs 
d’activités aujourd’hui en crise. D’où l’importance alors de considérer la stratégie des acteurs. 
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d’autant que celle-ci se définit à l’aune d’autres interventions du politique, dans le champ de 
I’éducation des enfants, par exemple. Les réseaux sont de nouveau soumis aux conjonctures 
et aux disparités économiques et sociales qui persistent de part et d’autre de l’Atlantique. 
Aussi les auteurs tentent-ils d’en suivre les fluctuations, en reference aux « repéres 
économiques » (terme bien plus approprie au demeurant que celui de déterminant) dont les 
principaux sont ces dernieres années la décentralisation et les transferts publics. 
Enfin l’approche du réseau migratoire exige de prendre en compte l’ensemble des échanges 
qui s’y réalisent. La consolidation de cette société bipolaire est en effet due au développement 
des transports qui entraîne une intensification de la circulation des personnes (mrsuree par 
l’intensité croissante des vols aériens), mais aussi de celle des biens (mesurée par l’intensité 
du fret) entre les Antilles et la France métropolitaine. La circulation accrue des personnes a 
pour résultat de minimiser, voire de supprimer. l’effet d’éloignement qui fragilise tout réseau 
et conduit souvent à sa partition : les liens se distendent et les migrants font souche. Cette 
circulation permet surtout aux acteurs une évaluation continue des situations economiques 
de part et d’autre de l’Atlantique : ils peuvent alors opter de manière singulière entre 
l’installation à demeure ou la migration (émigration et ~&r@ution). 
Enfin la troisieme partie, que l’on aurait trouvée au début d’un ouvrage de démographie 
classique, traite de l’évolution des courants migratoires. Ils s’y révèlent deux paradoxes. Le 
premier est que les éléments constitutifs de la migration exigent une remise en cause des 
concepts de l’évaluation quantitative des flux migratoires : les auteurs ont depuis longtemps 
œuvré dans ce sens en introduisant le concept de réversibilite pour I’etude de la migration. 
Seulement les données disponibles se prêtent mal à la mise en ceuvre de ce concept; d’autant 
que - second paradoxe - par son statut la population d’origine antillaise. française de droit. 
immigrée de fait en France. résiste à l’identification statistique de ses mouvements migratoires. 
Cela dit, une critique rigoureuse des sources de données disponibles est realisée comme il se 
doit. Les recensements utilisés présentent de nombreux inconvénients pour l’évaluation des 
flux migratoires, et plus particulièrement de la rémfgratiou. Et l’on mesure - si l’on peut 
dire - l’énorme travail accompli par les auteurs, dont ce n’est pas l’une des moindres 
prouesses que d’avoir intégré les résultats du recensement de 1990 qui viennent d’etre publiés. 
Par une comparaison de la population en Guadeloupe, en Martinique et en France 
métropolitaine aux différents recensements. ils parviennent à évaluer les transformations qui 
affectent les structures d’âge, les flux d’émigration et de retour. On retiendra comme résultat 
important : la population immigrée en France métropolitaine n’est plus seulement alimentee 
par les flux d’arrivée qui concernent encore les groupes d’âges de plus de vingt ans, elle ~1 
acquis son propre potentiel de reproduction. Aux Antilles la rtkgrntion, avec un décalage 
de cinq ans, vient compenser l’émigration; mais celle-là, composée de familles avec enfants, 
conforte la croissance de population et renforce le potentiel de croissance naturelle. 
L’ouvrage se clôt sur l’immigration aux Antilles des populations en provenance du bassin 
Caraibe, immigration de substitution sur le marché du travail antillais, le plus souvent 
clandestine et donc difficile à évaluer. On reste un peu frustré d’une connaissance plus fine 
des caractéristiques des flux de retour ou d’immigration. qui nécessiterait des enquétes 
spécifiques. 
Mais c’est bien l’un des principaux mérites des auteurs d’ouvrir le champ, qu’ils ont fortement 
balisé, à d’autres recherches, tant en ce qui concerne l’histoire migratoire des Antilles que 
l’analyse du phénomène migratoire en .général. Dans cette perspective. il s’agit sans aucun 
doute d’un ouvrage de référence. 
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Démographie, famille et société en France 
et en Union soviétique 
Congrès et colloques no 10, Ined, Puf, 
Paris, 1992. 182 p. 
Cet ouvrage présente les actes du III’ colloque franco-soviétique de demographie, tenu à 
Bordeaux du 10 au 17 octobre 1988, et organisé conjointement par Hned et le département 
de Demographie de l’université de Bordeaux-II. 
Les treize textes publiés émanent des chercheurs de deux institutions, 1’Ined et l’Institut de 
sociologie de Moscou. L’ensemble s’organise en quatre parties : 
- les facteurs démographiques ; 
- les facteurs économiques :
- l’intégration : famille et société ; 
- sociéte soviétique en mutation. 
À propos des facteurs démogruphiquex, deux thèmes sont abordés : la mortalité et la nuptialité. 
Pour le premier, V. A. BORISOV présente une analyse critique de l’évolution contemporaine 
de la mortalité. selon l’âge et le sexe, et pour les différentes Républiques soviétiques. La 
tendance générale à la baisse cache une évolution irrégulière avec des périodes de remontée, 
ainsi que des différences marquées entre les Républiques. Mais, l’auteur souligne que 
l’interprétation se révèle délicate en raison de la qualité inégale des données relatives à 
l’enregistrement des décès. L’analyse des causes de décès montre que le profil sanitaire, 
comparé à celui des autres pays développés. reflète un trait caractéristique des pays 
en développement : l’importance des maladies infectieuses, parasitaires et respiratoires 
(pneumonies). À noter par ailleurs la part de la mortalité accidentelle par empoisonnement, 
noyade et suicide, tandis que la lutte contre l’alcoolisme menée depuis 1985 semble porter 
ses fruits, surtout chez les hommes. Il nous faut enfin informer le lecteur non averti d’une 
erreur surprenante de notation des taux de mortalité infantile et 1-4 ans, exprimés 
respectivement en pour cent et en pour cent mille au lieu de l’être en pour mille. 
À I’bchelle de la France, A. BLuht s’intéresse de son coté à l’évolution des facteurs différentiels 
de la mortalité au cours des derniers siècles. Ses analyses, « semble-t-il » (pour reprendre sa 
précaution de langage). confirment d’une part la « tendance à un accroissement de l’inégalité 
devant la mort avec la baisse de la mortalité » et, d’autre part, dégagent pour la période 
contemporaine « le primat de l’espace social sur l’espace géographique pour expliquer les 
disparités ». 
Dans les deux pays, les comportements matrimoniaux et la structure de la famille ont connu 
des changements importants au cours des dernières décennies. 
Certaines évolutions convergent : diminution de l’âge au premier mariage, aujourd’hui 
stabilisé ; accroissement des divorces faiblement compensé par les remariages : importance 
des familles nucléaires et monoparentales, et donc de faible taille. 
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D’autres sont spécifiques. Ainsi, si en Union soviétique le mariage demeure la rkgle. les 
difficult& de logement - surtout en ville - amknent les jeunes couples B davantage cohabiter 
avec les parents. et concourent à accroître la part des familles CC complexes ,,. Dans son 
article sur la premike union et l’arrivée du premier enfant en France. H. LÉRIT)ON souligne 
le fort accroissement de la cohabitation hors mariage jusqu’en 1983. qui marque de plus en 
plus le début de la vie matrimoniale. L’union libre ne semble pas impliquer une plus forte 
instabilitk conjugale. Par ailleurs, une diminution des conceptions prénuptiales non souhaitées 
semble faire place à une augmentation des naissances illégitimes. 
La relation cntrc fécondit6 et activité f6mininc constitue l’unique thEmc abord6 au titre des 
factcwr wvt~oi~~iq~cm. 
Pour les deux pays, le constat est le même : l’évolution parallèle d’un accroissement de 
I’activite fëminine et d‘une haisse de la fécondité. 
Cet6 franqais. D. BL..\NCHET propose un modèle visant S « analyser les déterminants 
Economiques des décisions d’activit6 et de fkonditk » , 5 travers la comparaison entre le coût 
de l’enfant et le manque a gagner salarial lié à l’interruption d‘activité. L’application de ce 
modèle pour une évaluation des effets de la politique familiale aboutit cependant à un résultat 
mit@ quant CI l’efficacité des allocations en terme de compensation des coûts. C’e qui pose 
a nouveau le prohl~me de l‘importance des facteurs économiques. 
Au terme d’une analyse plus classique, L. L,. i?YBAKOVSKIJ conclue un peu dans le mkme sens 
pour l‘URSS : u En cas de baisse de I’activitC. il serait possible d’espérer une hausse de la 
fkondité. Mais la femme d’aujourd’hui en dtkiderait-elle ainsi ? [...] on perd de vue que si 
changer le niwau de Ce d‘une famille est une chose relativement simple, la situation se 
complique lorsqu’il rst question de changer tout un système de valeurs ». II apparait 
assurément réducteur de lier activité féminine et fécondité! à travers les seuls critércs 
konomiyues tenant au coût (financier) de l’enfant. 
De la situation soviétique, il faut par ailleur retenir l’importance des famurs c.wvptionrzels 
- guerres. crises tkonomiques aigu& politique de collectivisation et répressions -. d’une 
part dam le fort accroissement du travail des femmes (appelées à remplacer les hommes), 
d’autre part dans la baisse dc la fkondité (bouleversements de la nuptialité. des structures 
familiales, etc.). 
Les cinq communications regroupées sous le theme de I’ihgnztion abordent Ics problkmes 
de la situation des enfants et des personnes Bgécs ct celui de la mobilité sociale par le 
mariage. 
L. Ro~.l%EI.. s‘intkesse pour sa part à la population des enfants de divorcks cn France. encore 
peu étudiée par les démographes. II en souligne bien les difficultés méthodologiques. d’abord 
pour déterminer le nombre de ces enfants ; ce qui ne peut se faire que par estimation. Les 
donnks rassemblées montrent I’importnncr numérique dc cette population : environ un 
million d’enfants en 1985, soit 8 5 des enfants âgés de moins de dis-huit anî. et Il CG en 
incluant ceux issus de couples cohahitants. L’auteur passe aussi en revue quelques-uns des 
probltimes liés & cc statut : la solidaritC financi&re du pke non gardien. les visites et les 
rkactions psychologiques des enfants. Pour terminer, l’auteur s’interroge A juste titre sur les 
implications méthodologiques au niveau de la démographie de la famille : C, les résidences 
alternatives de l’enfant ne conduisent-elles pas h assouplir le concept de mt;nage et à admettre 
qu’une même personne peut. simultanément. appartenir à deux ménacrs ‘? » On se trouve 
cn effet devant « un réseau domestique complexe, aux contours prfck. mais à I’intkieur 
duquel se juxtaposent des relations trks hétérogènes. x
Plus genéral et plus méthodologique, l’article de CHAPIRO expose un certain nombre de 
facteurs qui influent sur la situation des enfants en Union sovi6tique ; il en propose une grille 
d’analyse adaptée aux évolutions actuelles de la famille soviétique. 
L’effectif croissant des personnes âgées pose. tant en France qu’en Union soviétique. des 
problèmes à la fois spécifiques et communs aux deux pays. comme en témoignent les deux 
textes consacr& à ce sujet. 
Notes de lecture 571 
Les retraités soviétiques doivent composer avec des retraites dont le montant ne suit plus le 
coût de la vie. Pour y faire face, mais aussi en raison d’un contexte de pénurie de main- 
d’oeuvre en URSS, les retraités sont amenés à prolonger leur période d’activité. Bien qu’ils 
soient de plus en plus nombreux à vivre seuls, la tendance chez les enfants mariés étant à 
l’indépendance résidentielle. les parents âgés continuent de prendre une part active & la vie 
familiale. Selon la situation, ils apportent un soutien financier, une aide aux travaux 
domestiques, ils participent aux soins et à I’éducation des petits-enfants (surtout pour les 
veuves retraitées). 
En France, le problème le plus aigu est sans doute celui de l’isolement croissant des personnes 
âgées. A. PARANT se demande si la généralisation et l’amélioration globale des systèmes de 
retraite - méme si la période faste est passée - n’ont pas <q indirectement contribué à 
déresponsabiliser les familles et les proches de ces personnes et à restreindre leur environnement 
démographique quotidien. » Et parce que le développement des Structures d’aide a ses 
limites, l’auteur conclue sur une perspective inquiétante pour un pays dit développé : « Les 
personnes âgées de demain semblent condamnées à devoir d’abord compter sur elles-mêmes 
et la providence, le cas échéant sur leur famille. » 
Dans le dernier texte de cette partie, M. Bozon présente une analyse de la mobilité sociale 
en France par le mariage. Exposant successivement les résultats d’une comparaison des 
caractéristiques ocio-professionnelIes des conjoints, puis de celle des professions des pères 
respectifs des conjoints, et enfin d’une comparaison des trajectoires sociales. l‘auteur montre, 
qu’en dépit de diffkences apparentes, ces diverses approches font apparaître en réalité une 
logique trks homogame du marché. une tendance 5 choisir l’identique, du moins le plus 
proche. 
Le thème de la dernière partie de l’ouvrage, lu soc& soviétique tw mutation, est ahordé par 
deux textes à travers l’analyse des problèmes sociaux de la perestroïka et celle de la mobilité 
professionnelle. 
L’article de V. N. IVANOV, tout en reprenant certains des thèmes déjà traités. pose dans son 
ensemble le problème des enjeux socio-économiques de la perestroïka. Il soulève des questions 
aussi diverses que capitales pour l’avenir et qui, par-delà les changements politiques survenus 
depuis, gardent toute leur actualité. Comment réformer l’économie vers plus d’efficacité, sans 
dérapages sociaux ? Comment promouvoir une nouvelle vie sociale ? Quels « stimulants >. 
créer au sein de la population ? Qui détient l‘argent aujourd’hui et par qui le sera-t-il 
demain ? Comment rationnaliser autrement l’emploi ? Et, en reprenant une réflexion de 
Gorbatchev, comment << vaincre l’apathie profondément enracinke et animer I‘activité socio- 
politique des travailleurs ? » Quant à la question du nationalisme, l’histoire a d6jà tranché... 
À noter par ailleurs. l’intéressante rkflexion conclusive de l’auteur sur le r6le que doit jouer 
le sociologue dans ce contexte de mutation globale qui, selon lui, oblige le sociologue « à 
revoir son expérience antérieure, à renoncer à la docilité et aux compromis dans son travail 
thkorique... i>. 
La présentation de tous ces textes montre qu’il serait illusoire de voir dans cet ouvrage une 
analyse comparée des évolutions démographiques et familiales en France et en Union 
soviétique. Son objectif n’était du reste certainement pas celui-là. Mais, puisqu’il s’agit des 
actes d’un colloque, leur publication aurait gagné en intérêt en intrégrant pour chaque partie 
traitée un compte rendu des débats. 
Ces textes apportent néanmoins des éclairages inttkessants ur certains aspects de l’évolution 
des sociétés française et soviétique. Pour la France, k retenir notamment ces changements 
affectant la vie familiale : l’accroissement du divorce, le développement de la cohabitation, 
le problème des enfants de divorcés et de l’isolement des personnes âgees. Si 1‘Union 
soviétique connaît certaines évolutions caractéristiques des pays développés (baisse de la 
fécondité, nucléarisation des familles, accroissement de la proportion des personnes âgées, 
forte activité féminine dans le secteur moderne...), elle présente aussi des spécificités qui 
renvoient en partie à la situation des pays en développement : le profil sanitaire et le problème 
de l’enregistrement des décès, les très fortes disparités régionales, mais aussi le maintien de 
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certaines formes de solidarité intergénérationnelle. On mesure en outre l’importance des 
h facteurs exceptionnels P qui ont jalonne l’histoire de ce pays. Le dernier en date, à savoir 
la disparition de l’URSS. justifie plus que jamais l’emploi du terme de mutation pour les 
sociétts de l’actuelle Communauté des Etats indépendants (CEI). Cette rupture historique 
n’altère en rien. bien au contraire. l’intéret des analyses portant sur la période antérieure. 
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Calila EL KADI, « L’émigration dans la littérature égyptienne contemporaine ». 
L’émigration de la campagne vers la ville occupe une place importante dans la 
littérature égyptienne contemporaine. Le mythe de la ville phare qui caresse l’imaginaire 
collectif des ruraux, les péripéties qu’affronte le migrant au cours de son premier 
voyage, l’angoisse ou la fascination qu’il ressent lors du premier contact avec la ville, 
les difficultés d’adaptation et d’intégration, la déception, la déchéance ou la réussite... 
sont les thèmes majeurs abordés par une littérature qui ne prend pourtant pas en 
considération le récent nivellement entre le monde rural et le monde urhain. 
MOTS CLÉS : Égypte - Le Caire - Migrations - Les rapports ville/campagne - Littérature 
contemporaine. 
Frédéric LANDY, « Campagnes et villes de l’Inde : deux cultures antagonistes ? ». 
Dans une Inde presque encore aux trois quarts rurale, culture des villes et culture des 
champs peuvent sembler antagonistes : pourtant, le regard contempteur des citadins, 
I’agressivite en retour d’un « villagisme v dont les idéaux gandhiens ont été largement 
pervertis et qui s’appuie sur la dénonciation d’un contestable « parti-pris urbain », 
aussi bien que l’attachement des ruraux à leur village, ne doivent pas faire oublier la 
complémentarité des deux économies urbaine et rurale : une réalité économique dont 
rendent compte même les manuels scolaires du primaire. En fait, les paysans qui 
migrent en ville parviennent à passer d’une culture à l’autre sans trop de difficultés : 
sans doute parce que la ville ne représente guère pour eux un milieu beaucoup plus 
étranger que ne l’est un village différent du leur, ou une caste autre. 
MOTS CL& : Inde - Karnataka - Culture urbaine - Culture rurale - Enracinement - Migration 
- Politique - Programmes scolaires. 
Marc LE PAPE, « L’attraction urbaine. Soixante-cinq ans d’observations sur Abidjan ». 
Analyse de quelques arguments qui apparaissent de manière récurrente dans les 
discours traitant des mouvements de population vers Abidjan : en particulier, la thèse 
de l’inanité des politiques de régulation et les dénonciations d‘effets pervers. L’enquête 
établit des continuités, des constantes rhétoriques sur la période 19X1-1991. 
MOTS CLÉS : Migrations - Connaissances statistiques - Raisonnements politiques - Abidjan 
(1926-l 992). 
Alain MORICE, « Une légende à revoir : l’ouvrier du bâtiment brésilien sans feu ni 
lieu ». 
Le travailleur du bâtiment brésilien, surtout quand il est d’origine nordestine, est 
généralement rès déprécié sur tous les plans (statut, accès à la formation, salaire, 
réputation notamment). Le sens commun en fait volontiers un « migrant D, méme si 
les progrès de l’urbanisation rendent cette simplification moins vraie qu’autrefois. Une 
enquête menée à Jo50 Pessoa montre qu’un tel ensemble d’exclusions renvoie aux 
conditions particulieres dans lesquelles s’est développé le secteur de la construction, 
à la faveur d’une rente servie par les finances publiques ou de la spéculation, ce qui 
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historiquement a mis au second plan la question du travailleur. Cependant. l’aggravation 
de la concurrence et le rt?trécissement des march& entrainent actuellement une timide 
revalorisation de la condition des cI pions >> du hatiment. 
M(IT~ CLE- : Brkil - Batiment - Nordeste - Migration - Sakiat - Intégration trrhaine - 
SolidaritG. 
Isabelle BAKWV, « L’kmancipation des jeunes : un facteur n6gligé des migrations 
interafricaines ». 
Les motifs économiques sont souvent présentés comme prédominants dans l‘amorce 
d’un pürcours migratoire où les rkseaux ethniques et familiaux jouent un r6le essentiel 
dans l’insertion des migrants. Ii s’agirait cependant de nuancer cette id& couramment 
admise. En effet, un grand nomhre de jeunes adultes étrangers qui vivent 5 
Ouagadougou n’ont pas quitté leur pays pour des raisons matérielles et n’ont pas 
bénétïcié des solidarités traditionnelles d‘accueil. Pour beaucoup. la migration apparaît 
comme une aventure individuelle qui a pour objectif premier la recherche d’une 
certaine émancipation vis-à-vis drs contraintes sociales ct culturelles de leur milieu 
d’origine. 
Mens CLES : Migrations interafricnines - Individualisme - Holisme - Aventure - Modernité. 
Olivier BARBA~ et Françoise DLIREAU, « Des citadins en mouvement. Analyse des 
pratiques résidentielles à Quito (Équateur) ». 
L’analyse des données d’une enquéte réalisée fin 1W7 à Quito (Équateur) offre 
l’opportunité de mettre en évidence. sur un échantillon statistiquement représentatif, 
l’une des principales composantes des espaces de vie. les espaces rkidentiels. déterminés 
par des formes de mobilité tempcrraire ~!/OU circulaire trop snuvent ignorées des 
enquetes démographiques. Au-delk d’une approche individuelle des pratiques spatiales 
des chefs de ménage enquétés. l’analyse est replacée dans une perspective collective, 
au niveau des groupes familiaux, le plus souvent spatialement segmcntks, auxquels ils 
appartiennent. 
MOT\ CLR : Équateur - Mobilité spatiale - btigration - Espace de vie - t’rdtiques rtsidentielles 
- Clrhdnisation. 
Olivier IYERI-MANDJEK, « Les migrations saisonnières chez les Mafas, montagnards du 
Nord-Cameroun : une solution au surpeuplement et un frein 5 l’émigration 
définitive ». 
La surpopulation des monts Mandara au Cameroun a suscité deux essais de solutions 
complémentaires. Le premier vient de l’extérieur ; il est le fait de l’administration et 
vise à délester les zones surpeuplées par une émigration organisée vers les zones 
rurales. Le second vient des populations montagnardes elles-mémes. Il consiste à 
différer le plus possible les départs définitifs, en utilisant surtout les villes. mais aussi 
les campagnes, comme espaces économiques complémentaires de la montagne. Cela 
se traduit par des migrations saisonnikres. dont l’avantage est d‘assurer la subsistance 
dans la montagne et les revenus monétaires dans les villes. Ces dkplacements profitent 
à la fois à la montagne et aux localités cibles. 
Mc)r5 ctEs : Cameroun - Surpopulation - Migrations saisonnières - Petits m6tiers. 
Philippe CADÈNE, « Réseaux économiques et territoires de l’identité : migrations de 
travail et migrations de mariage des membres d’une communauté marchande 
dans une petite ville indienne ». 
A l’occasion d’une étude concernant les migrations des membres de la principale 
communauté marchande d’une petite ville du Rajasthan. au nord-ouest de l’Inde, cet 
article met en avant la dichotomie entre deux territoires : un territoire de la vie 
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matérielle, organisé par des réseaux sociaux et économiques qui lient cette ville à 
Bombay et à quelques autres grandes cités indiennes. et un territoire des représentations, 
centré sur la ville et sa région proche, qui est celui dans lequel les membres de la 
communauté puisent leur identité. À travers certaines ambiguïtés, contenues dans les 
réponses fournies lors d’une enquete exhaustive réalisée auprès des familles de cette 
communauté. l’étude des migrations fkminines de mariage montre tnut particulittrrment 
comment enracinement dans un territoire et mobilité à travers des rkaux n’apparais- 
sent aucunement comme une réalité contradictoire aux yeux de cette population. C’est 
miZme au contraire la capacité à maintenir son identité et à entretenir les liens avec 
la communautk d’origine qui permet à ces communautés marchandes de s’assurer de 
la solidité de leurs affaires, ainsi que d’établir et de consolider des situations de 
monopole. 
MCITS CLÉS : Géographie culturelle - Inde - Rajasthan - Marchands - Migrations - Mariage 
- Petites villes. 
Véronique DUPONT et Éva LELIÈVRE, « De la navette à la migration en ville. Stratégies 
de mobilité dans l’ouest de l’Inde ». 
Cet article s’interroge sur les determinants des différentes formes de mobilité spatiale 
liées au travail et observées dans le contexte indien, à partir de donnks d’enquktes 
conduites dans I’Etat du Gujarat. Plusieurs formes de mobilité sont identifiées 
- navettes, séjours temporaires en ville, migrations urbaines, retours au village - et 
leurs logiques sous-jacentes analysées. Les facteurs explicatifs les plus aptes à rendre 
compte de ces phénomènes sont examinés. Quelle est la place des déterminants 
strictement économiques ? A-t-on affaire à des logiques individuelles de recherche de 
revenus maximaux, ou plut3 à des logiques collectives de minimisation des risques à 
l’échelle familiale ? Quel est le r6le des réseaux sociaux dans le choix des destinations, 
qu’en rksulte-t-il pour la configuration des flux migratoires ‘? Dans quelle mesure ces 
differentes formes de mobilité s’articulent-elles dans un enchaînement par &apes ou 
bien répondent-elles à des logiques distinctes ? L’ancrage villageois et la pérennisation 
des solidarités familiales fournissent les clefs dïnterpr&ation des fondements et de la 
structuration de ces mobilités. 
MOTS CLÉS: Inde - Ville moyenne - Migration de travail - Navette - Strat@es familiales 
- Ancrage villageois. 
Jesus ARROYO A. et Jean PAPAIL, « Migratipns internationales, emplois et urbanisation : 
le cas des villes moyennes de I’Etat de Jalisco (Mexique) ». 
Le développement des villes moyennes de l’État de Jalisco est l’un des principaux 
objectifs des pouvoirs publics locaux pour enrayer la croissance de Guadalajara, 
seconde aire métropolitaine du pays. L’intervention de l’État, qui a permis dans 
certains cas d’obtenir des résultats importants dans ce domaine, se réalise cependant 
de façon,tr& inégale dans les diverses sous-régions. D’un autre côté. les migrations 
vers les Etats-Unis d’Amérique. qui se sont récemment amplifiées, constituent l‘une 
des réponses élaborées par les ménages pour atténuer les effets de la crise economiquc. 
Ces mouvements internationaux freinent actuellement la croissance démographique de 
certaines villes de l’intérieur de I’Etat. Les flux financiers qui y sont associés semblent 
avoir, pour l’instant, peu d’impact sur leur développement. contrairement 2 ce qui a 
pu être observé dans certaines zones rurales de la région. 
MOTS CLES : Mexique - Jalisco - Démographie - Ménages - Croissance urbaine - Villes 
moyennes - Migrations internationales - Emplois - Revenus. 
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Gérard HEUZE, (c “Fils du sol” et migrants. L’intégration des aspects politiques, sociaux 
et tconomiques de la migration dans une région industrielle récente de 
l’Inde )). 
La concentration récente d‘industries extractives et énergétiques de Singrauli (Inde du 
nord), est un lieu de migrations intenses, liées d’abord aux possibilités d’emploi salarié 
précaire. semi-précaire ou permanent. Les migrants y déploient des stratégies fort 
diverses, rarement sans effet sur la vie économique et l’6volution sociale. Si I’Etat et 
les grandes entreprises publiques ou privées contr0lent sévérement le territoire, ils 
n’ont guère de pouvoir sur Ic flot migratoire. L’absence de politique de formation 
&carte toute perspective régulationiste. Une des conséquences est Ic surgissement de 
mouvements opposant les autochtones, moins armes pour la concurrence, k plusieurs 
sortes de migrants et aux autorités, dans la perspective de quotas d‘embauche. 
MOTS CLES : Inde - Travail permanent - Travail prkaire - Stratégies du migrant - Mouvement 
nativiste - Quotas d’embauche. 
Emmcmuel GK~COIRE et Pascal LABAZEE, « Mobilité marchande et urbanisation. Les 
cas de Korhogo (Côte-d’Ivoire) et de Maradi (I\liger) ». 
En prenant l’exemple de Korhogo, capitale du nord de la Cote-d’ivoire et quatrième 
ville du pays. et de Maradi, capitale commerciale et seconde ville du Niger, on se 
propose ici de décrire des mouvements de population liés à des courants d’échanges 
et de montrer leur impact sur l’urbanisation de ces deux agglomkations. 
Dans une optique comparative, on retrace leur développement en faisant ressortir le 
r6le du commerce, mais aussi d’autres facteurs qui lui sont liés (l’islam) ou qui ont 
également contribué à leur croissance demographique comme les migrations rurales. 
Quelques traits des réseaux marchands dioulas et haoussas. dont ces deux cités sont 
le berceau. sont ensuite décrits notamment quant à leur organisation. leur implantation 
spatiale et leur adaptation à la crise konomiyue que traversent la C&e-d’ivoire et le 
Niger depuis déjà plusieurs années. 
MOTS CLES : Niger - Côte-d’Ivoire - Mobilité marchande - Urbanisation - Késeaux - 
Échanges - Contrebande Dioulas Haoussas - islam - Crise agricole - Espace 
marchand. 
Emmanuel FAIJROUX et Bernard KOTO, cc Les migrations mahafales dans le processus 
de ruralisation de la ville de Toliara (Madagascar) ». 
La ville de Toliara a rkemment subi une forte croissance, principalement due à une 
vague de migration venue du pays mahafale durement touché par la sécheresse. Cette 
vague a pour destination l’ensemble d’un « triangle migratoire » qui inclut notamment 
la ville. Elle vise plus à trouver de nouveaux terroirs agricoles et de nouveaux espaces 
pastoraux que des emplois urbains que Toliara ne peut offrir. La ville a ainsi subi une 
double .< ruralisation B. Celle de son tissu urhain, rongk par l‘apparition et le 
développement de gros villages. et celle de ses classes moyennes tentées par les 
cultures spéculatives ou alimentaires. 
MOTS CLES : Toliara - Pays mahafale - Ensemble méridional de Madagascar - Migration 
urbaine - Villages urbains - Ruralisation des activités urbaines. 
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ABSTRACTS 
Calila EL KADI, “Migration in contemporary literature in Egypt”. 
Migration from villages to the city is an important topic in contemporary Egyptian 
literature. The myth of the city as a beacon which caresses the collective imagination 
of rural people, the difficulties encountered by the migrant during his first trip, his 
distress or fascination at the first contact with the City, the difficulties of integration 
and adaptation, the disappointment., the defeat or the success... are the major themes 
covered by Egyptian literature. Nevertheless, this literature has ignored thr recent 
changes in the relations between rural and urban areas. 
KEY WORDS: Egypt - Cairo - Migration - Urban-rural relations - Contemporary literature. 
Frédéric LANDY, “Town and Countryside in India: two antagonistic cultures?“. 
In India where almost three quarters of the population is rural, urhan and rural 
cultures may seem to be antagonistic. Despite the urban scorn for the countryside, 
despite the aggressive “villagism” whose Gandhian ideals have been perverted and 
which are based on the denounciation of a questionable “urban bias”. despite the 
attachment of rural people to their village, the urban and rural economies are still 
often complementary, as shown by the prosperity of the sugar growing region of 
Mandya in Karnataka State: a fact even noted in the textbooks of primary schools. 
The peasants migrating to towns shift in fact rather easily from one culture to another: 
perhaps because a town is not an environment that much stranger to them than 
another village or another caste. 
KEY WORDS: India - Karnataka - Urban culture - Rural culture - Migration - Rural mooring 
- Politics - Syllabus. 
Marc LE PAPE, “The Pull of the City. On sixty-five years of surveying Abidjan”. 
An analysis of some recurring statements about population movements to Abidjan - 
particularly the assertions that control policies are futile and rcform measures perverse. 
Some continuities in rhetoric through the period 19%1991 are mentioned and 
elucidated. 
KEY WORD~: Urban migrants - Statistical surveys - Political arguments - Abidjan since 1926. 
Alain MORICE, “Revisiting the legend of the Brazilian building labourer with neither 
hearth nor home”. 
The Brazilian building labourers, especially when they are natives of the North-east 
region, are generally depreciated in terms of status, training, wage and reputation. 
The common sense regards them as “migrants”, even when the progress of urbanization 
makes this simplification less relevant than earlier. Our research, conducted in Jo20 
Pessoa, reveals that such a combination of exclusions is related to the specific conditions 
under which the building industry sector expanded, owing to public financial transfers 
and speculation. which historically made secundary the question of the labour-force. 
Nevertheless, at the present time the increasing competition and the contraction of 
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thr market bring about a timid reassessment of the value of the building “peon” 
condition. 
KEY MCIRU: Brazil - Building industry - Nordeste - Migration - Wqe-earning - Urban 
inteqration - Solidarity. 
Isahellr BAKUW “The emancipation of youth: a neglected factor in inter-African 
migrations”. 
Economie reasons are oftrn put forward as being the main cause of a migratory 
journcy where ethnie and family networks play a major part in the welcoming of the 
migrant. The point herr is to modulate and question this idea which is too often taken 
for granted to he trur. As a matter of fact. a great number of Young adult foreigners 
living in Ouagadougou did not leave thcir country for material reasons and did not 
henefït from the traditional solidarity wrlcome. For many of them, migration appeared 
as an individual experience primarily aimed at loohing for some frredom as regards 
social and cultural constraints from their original country. 
KEI \VORCIS: Inter-dfrican migrations - Individualism - Holism - Advcnturc - Modernity. 
Olivier BARBARY and Françoise DLIREL\CI, “Citizens on the move. An analysis of 
residential patterns in the city of Quito (Ecuador)“. 
This paper analyzes the findings of a rsprescntative sample survey conduçted at the 
end cif 1987 in Quito (Ecuador). The type of data collected enahles US to highlight 
one of the main componcnts of thc life-space, namely “residrntial-space”. delimited 
hy temporary andor circular forms of mobility, which are ton often neglected in 
population surveys. Residential patterns of the heads of the households surveyed are 
tïrst analyzed. This approach ut the individual level is then completed hy an analysis 
integrating the collective dimension of thc phenomena ohscrved: hcnce the individuals 
are plaçed within their familial groups. which are very often geographically segmented. 
KO ~OR~S: Ecuador - Spatial Mohility - hligrdtion - Life space - Kesidentidl patterns - 
Urbanization. 
Olivier IY~w-MA!WIEK, “Seasonnal migrations of the Mafas in the mountains in North 
Cameroon: a solution to overpopulation and decrease in permanent out 
migration”. 
An attempt to counter the overpopulation of the Mandara Mountains (C’ameroon) 
involved complementary solutions. Thr first has been put forward hy the authorities 
of the Administration. Its aim is to reduce ovçrpopulation in mountainous zones 
through organised out-migration to new resettlement in rural arras. The second cornes 
from the local populations in question. Their strategy is t« delay, for as long as 
possible. definitive out migration by using the cities, towns and countrysidr as economic 
spaces which are complementary to the mountain. This is manifested in seasonal 
migrations, the advantage of which is tn ensure suhsistence in thc mountain while 
earning currency in the cities and towns. Thesc sojourns are profitable bath for the 
mountain and targeted localities. 
KEY \,voRns: Cameroon - Overpopuldtinn - Sedsondl migrdtions - Smdll entreprisrs. 
Philippe CAOENE, “Economie networks and identity territories: I&our migration and 
marriage migration made by members of a merchant community in a small 
Indian town”. 
In the context of an investigation into migration among memhers of the main merchant 
community of a small town in Rajasthan. North-West India, this article sets out the 
dichotomy between the territory of material life, organised by social and cconomic 
networks linking the town to Bomhay and a few other large cities, and a territory of 
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representation. centred on the town and its surroundings, from which the members 
of the community derive their identity. In particular, from certain amhiguities contained 
in answers given in the course of a detailed enquiry conducted among the families of 
this community, the investigation into female marriage migrations shows how being 
rooted in one territory and mobile through various networks presents no contradiction 
in the eyes of this population. On the contrary, it is the capacity to maintain their 
identity and sustain the links with the community of origin which rnahles such merchant 
communities to ensure the stability of their business and to estahlish and consolidate 
monopolies 
KEY WORDS: Cultural geograpgy - India - Rajasthan - Merchants - Migration - Mdrridge 
- Small towns. 
Véronique DUPONT and Éva LELIÈVRE, “From commuting to settling in town. Mobility 
stratepies in Western India”. 
Several types of spatial mobility motivated by labour factors cari be identified in 
Western India: commuting, temporary residence in town followed by return migration 
to the village of origin and permanent migration to the City. This paper investigates 
the determinants of these different forms of spatial mobility using survey data collected 
in Gujarat. Once the different types of labour mobility are accurately described. their 
determinants and underlying logic are examined. The influence of the factors at play 
are more precisely analysed: to what extent do labour and economic determinants 
explain the different types of mobility observed? 1s mobility the result of individual 
decisions taken in order to maximize benefits or rathcr an expression of collective 
decisions taken to minimize risks for the extended family? What role is played by 
social and caste networks in the choice of destination, and how do they influence the 
spatial patterns of migratory flows? How are the different forms of mobility interlinked? 
1s there a hierarchical relationship between them or are they responses to distinct 
situations? Clues to the understanding of these questions lie in the persistence of the 
extended family and community ties along with the strength of village roots, which 
appear to be a major structural determinant of mobility in Western India. 
KEY WORD~: India - Middle-sized town - Labour migration - Commuting - Family strdtegies 
- Village roots. 
Jesus ARROYO A. and Jean PAPAIL, “International migration, employment and urbaniza- 
tion: the case of middle-sized cities in the State of Jalisco (Mexico)“. 
One of the prime objectives of the local public powers to stop the growth of 
Guadalajara, second metropolitan area of the country, is the developement of middle- 
sized cities in the State of Jalisco. The participation of the State has yielded important 
results, but in an unequal manner in the different localities. On the other hand the 
migrations to the United States, which have recently increased, constitute one of the 
answers to the economic crisis. These international movements slow the demographic 
expansion of some cities in the State. The financial movements associated with these 
migrations seem, for the moment, to have a small impact on the development of these 
cities, the opposite of what was observed in some rural areas of the country. 
KEY WORD~: Mexico - Jalisco - Population - Households - Urban growth - Middle-sized 
cities - International migration - Employment - Incomes. 
Gérard HEUZÉ, “‘Sons of the soil’ and migrants. lntegration of political, social and 
economic aspects of migration in a recent industrial region of India”. 
The recent concentration of power and coal producing industries renders Singrauli 
(Northern Tndia) a place of intensive migrations, firstly connected with casual, semi 
casual or permanent employment. Migrants employ various strategies in the area with 
a significant impact on the economic and social order. The State and large public and 
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privatc sector entreprises impose their law upon the region, but they are often unable 
to control the migratory flows. As there is no serious long term training policy, it is 
not possible to think in terms of regulation. One of the consequences is the emergence 
of “nativist” movements, opposing the natives, who are less well equipped for job 
competition, to several kinds of migrants and the authorities: the stake being job 
reservations. 
KEY WWUS: Inclid - Permanent employment - Casual employment - Strategies of migrants 
- Nativist movement - lob reservations. 
Emmanuel GREGOIRE and Pascal LABAZÉE, “Trading Networks, Trac~e-Related Migration 
and Urbanization: Korhogo (Cote-d’ivoire) and Maradi (Niger)“. 
Using the examples of Korhogo (the major urban centre in the north of the Ivory 
Coast and the country’s fourth largest City) and Maradi (Niger’s capital of trade and 
second largest City), population movrments related to trade and their impact on 
urbanization are discussed. From a comparative viewpoint. bath cities have grown 
thanks to trade and related factors (islam). but their population has also swollen as a 
result of rural migrations. Some characteristics of the Dyula and the Hausa trading 
networks that originated in these two cities are described, in particular how they are 
organized and implanted spatially and how they are adjubted to the economic recession 
that has been affecting the Ivory Coast and Niger for several years now. 
KEY wcw~: Niger - Ivory Coast - Urhanization - Trade networks and itineraries - Exchanges 
- Smuggling - Dyula - Hausa - Islam - Farming crisi$ecession - Trade-related 
migration. 
Emmanuel FALIROUX and Bernard KOTO, “The Mahafale migration in the ‘ruralisation’ 
process of the town of Toliara (Madagascar)“. 
The town of Toliara has recently recorded significant growth. mainly as the result of 
a migratory flow from the Mahafale homeland which was severely affected by drought. 
This flow is directed toward a “migratory triangle“ which notably includes the town 
of Toliara. Tt aims more at finding new agricultural and grazing land than urban 
employment that Toliara cannot provide. Thus, the town has been submitted to a 
twofold process of “ruralisation”: the ruralisation of its urban fabric, undermined by 
the emergence and development of large villages; and that of its middle classes 
attracted hy cash- or food-trop farming. 
KEY WORD% Toliara - Mahafale homeland - Southern Madagascar - Urhan migration - 
Urban villages - Ruralisation of urban <artivities. 
C;?h. Sri. Hum. 29 (2-3) 1993 : 577-580 
RESUMEN 
Jesus ARROYO A. y Jean PAPAIL, « Migraciones internationales, empleos y urbaniza- 
cion : el caso de las ciudades medias del estado de jalisco (Mexico) ». 
El desarrollo de las ciudades medias del Estado de Jalisco es uno de 10s principales 
objetivos de 10s poderes publicos Iocales para detener el crecimiento de Guadalajara, 
segunda area metropolitana del pais. La intervention del Estado que a permitido en 
ciertos casos, conseguir resultados importantes, se realiza, sin embargo, de manera 
muy desigual en las diversas sub regiones. De otro lado, las migraciones hacia 10s 
Estados Unidos, que se incrementaron recien, constituyen una de las respuestas 
elaboradas por 10s hogares para atenuar 10s efectos de la crisis economica. Estos 
movimientos internationales frenan actualmente el crecimiento demografico de varias 
ciudades del interior del Estado. Los flujos financieros asociados a estas migraciones, 
parecen terrer, por el momento, pocos impactos sobre el desarrollo dc estas ciudades, 
a1 contrario de 10 que fue observado en algunas zonas rurales del pais. 
PALABRAS ~LAVES : Mexico - Jalisco - Demografia - Hogares - Crecimiento urbano 
- Ciudades medias - Migraciones internationales - Empleos - Ingresos. 
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